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IJES!SY-NDICS DE LA PAROISSE DE L'IMMACULÉE CONCEP-

TION DE ST. OURS

DEMANDFUBtS.

Vs.
JB£AN BAPTISTE ALLAIR

J uGÉ: Qu'un décret canonique pour la construction (l'une nouvelle
église, dans une ancienne paroisseine,peut être révoqué que par
un autre décret -lans la môme forme que le premier.

Les Demiandeurs alléguaient -dans.leur déclaration:

Qu'ils forment et formaient, à toutes les époques ci-après men-
tionnées, un corps politique et incorporé ayant son nom légal, eni
vertu et aux termes du chapitre dix-huit des Statuts Refondus du
Bas Canada.

Qu'ils ont été dûment autorisés par les Commissaires pour l'é-
rection ciiedes paroisses dans et pour le diocèse catholique ro .
main. de St. Hyacinthe, à faire l'acte de cotisation et répartition ci-
après récité, et à.prélever le montant cotisé des propriétaires des

"aaeubles situés dans la paroisse de '1nmqcuIée Conception de
St. Ouro> Professant la' reiion catholique, romùaine' ainsi qu'il àai>
port à l'ordlnamne des dite Commissaires, rendue le dix huit Avril
mil huit cent soixante. et treize, et dont copie e«st produite au soutien
et comme comup1émbnt !des préséntes, et les deuandcurs y réfèrent.

>u~r. acte jýff le 14 Juin 183 èatMtre: J.; S. >P., Ba-
*zin, notaire, et téMo4,. les dito Demandeurs,, p arve nir & ý1
cG@st1uciý d'une nouvelle église et sacristie; dans et 'oÙr la dite
Pszom de 1'Itnmolée conicem*on de St. Oerg; .'t prélevêt lés dle-
niers oessaires à cette fia,' conformément à la. loi,* ont, apiès y*'à
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voir été autorisés tel que susdit, imposé et cotisé les immeubles si-
tués en la dite Paroisse de l'Immaculée Conception de St. Ours,
au montant de quarante mille trois cent soixante et dix-huit pias-
tres, et cinquante deux centins, cours actuel ; ont réparti cette
somme entre tous les propriétaires réels et putatifs des dits immeu-
bles, situés dans la dite Paroisse, et professant la religion catholique
romaine, proportionnellement à la valeur de leurs propriétés res.
pectives, et ont enjoint aux dits propriétaires de leur payer le mon-
tant pour lequel chacun d'eux se trouvait cotisé dans et par le dit
acte de cotisation et répartition, dans le cours de dix années, en
douze versements égaux de dix mois en dix mois, et dont le pre-
mier, aux termes du dit acte, était pour devenir dù, échu et exi-
gible le premier Décembre alors prochain, et maintenant dernier.

Que dans et par le dit acte de cotisation et répartition, le dit
Défendeur qui professe la religion catholique romaine a été cotisé,
à raison des immeubles qu'il possédait alors et possède encore dans
la dite Paroisse de l'Immaculée Conception de St. Ours, de cent
vingt six piastres, cours actuel, ainsi que tout ce que ci dessus ap-
pert plus amplement au dit acte de cotisation et répartition, dont
une copie authentique est produite au soutien et comme com-
plément des présentes, et les Demandeurs y référent.

Que le dit acte de cotisation et répartition a été, après l'observa-
tion de toutes les formalités voulues par la loi, dùment homologué
par les dits commiauaires pour l'érection civile des paroimses dans
et pour le diocèse catholique romain de St. Hyacinthe, par sen-
tence ou ordonnan.e des dits onmminWiroe, rendue à St. Hya-
cinthe le quatrième jour de Juillet mil huit cent soixante et treize,
etWar laquelle sentence ou ordonnance, le dit acte de cotisation et
répartition a été homologué, suivant sa forme et teneur, avec un
amendement ax fins que toutes les sommes de depiers à tre pré-
levés par le s4et acte de eotisation et réparsion seront payables
en.dopze versemenatsagau, durant l'espas de huit sa4npe ,
Heu de dix ana4es, oomise ordoned par le dit a te. etisaAe et
répmrtitio, le prem r desquels, iiements. devmt aux toeur du
dit actedeveoir dûet exigible au premier Déàembre alors prochain et
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maintenant dernier, et ensuite de huit mois en huit mois jusqu'au
dernier paiement, ainsi qu'il appert à copie de la dite sentence ou
ordonnance, produite au soutien et comme complément des pré-
sentes, et les Demandeurs y réfèrent.

Que vu ce que ci-dessus allégué, le dit acte de cotisation et ré-

partition a force de loi, et les Demandeurs sont en droit d'exiger des
dits propriétaires réels ou putatifs les montants pour lesquels ils

ont été cotisés respectivement, aux termes du dit acte de cotisa-

tion et répartition et de la dite sentence d'homologation.

Qu'en vertu du dit acte de cotisation et répartition, le Défen-

deur est endetté envers les Demandeurs en la somme de vingt et

une piastres, cours actuel, pour deux versements échus, Fun le

premier Décembre et l'autre le premier Aoùt derniers, sur le mon-

tant pour lequel le dit Défendeur a été cotisé comme susdit; la-

quelle dite somme de vingt et une piastres, le dit Défendeur a sou-

vent depuis reconnu devoir et promis payer, mais refuse de payer

bien que requis de ce faire.
Pourquoi les Demandeurs concluent à ce que le Défendeur

soit condamné à leur payer la dite somme de vingt et une piastres

cours actuel avec intérêt et les dépens.
A cette action le Défendeur plaida, d'atord par une défense en

fait, puis par une exception, dans laquelle il alléguait :

Que la requête sur laquelle le décret canonique ordonnant la

construction d'une nouvelle église à St. Ours, et dont il est ques-
tion dans la déclaration des Demandeurs, est basée, n'a pas été si-

gnée par la majorité des franc-tenanciers de la Paroisse de l'Im-

maculée Conception de St. Ours, et que le décrêt susdit a été ob-

tenu sur de faussés représentations.
Qu'un avis légal et suffisant n'a pas été donné aux intéressés du

jour et de l'heure et du lieu auxquels le délégué de l'évêque ou

l'évêque; se transporteraient dans la localité, pour y faire l'enquête

de comnodo et incommodo, et que tel avis n'a pas été lu publi-

quement et affiché suivant la loi et dans les délais prescrits par

la loi.
Que la requête présentée aux Commissaires pour l'érection ci-
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vile des Paroisses dans et pour le diocèse catholique de St. Hya-
cinthe, demandant la permission de nommer des syndics pour mettre
a exécution le décrêt canonique susdit,, n'a pas été signée de la
majorité des francs-tenanciers résidant sur le territoire de la dite
Paroisse de St. Ours, et que les ordonnances ou jugements des
dits commissairee civils ont été rendus sur de fausses représenta-
tions.

Que l'Assemblée pour la nomination des dits syndics n'a pas
été convoquée suivant la loi.

Que l'acte d'élection des dits syndics n'a pas été publié suivant
la loi, avec avis du jour où les commissaires devaient prendre le
tout en considération.

Que l'acte de cotisation n'a pas été rédigé suivant la loi, qu'il
n'a pas été déposé suivant le loi au presbytère de la dite Paroisse,
qu'avis de tel dépôt n'a pas été donné, suivant la loi, du lieu, jour
et heure auxquels les syndics devaient poursuivre l'homologation
devant les commissaires.

Que le décret canonique, en vertu duquel les Demandeurs pré-
tendent agir, a été revoqué par l'autorité compétente, savoir, par
l'évêque aiocésain du diocèse de St. Hyacinthe, et que la grande
majorité des paroissiens deSt. Ours est opposée à la construction
d'une bâtisse nouvelle.

Que les Demandeurs ne sont nommés que pour mettre à exé-
cution le décrêt de l'évêque, et du moment que le dit décrêt est-
révoqué, ils se trouvent sans autorité.

Que les dits Demandeurs ont souvent été notifiés du fait de
tellQ révocation, par lettre de l'évêque diocésain et autrement, et
nommément par le décrêt de Sa Grandeur du treize Mai dernier,
et par une ordonnance du dit Evêque, en date du vinzt-neuf' No-
vembre mil huit cent soixante et quatorze dument signifiée aux
Demandeurs, et dont igne copie est produite au soutien des pré-
sentes.

Pourquoi le dit Defendeur conclut au renvoi de la dite action,
avec dépens.

A l'enquête, le Défendeur produisit les documents suivants:
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Ordonnance de Sa Grandeur Mgr. Lamoeque.
" A J. A. Dorion, Ecuier,, Président des syndics de la Pa-

roisse de l'Immaculée Conception de St. Ours, et aux autres syn-
dics, préposés ainsi que le Sieur susdit Président, à la construction
d'une nouvelle Eglise en la susdite paroisse de l'Immaculée Concep-
tion de St. Ours.

" Nous soussigné, Evêque de St. Hyacinthe, savoir fesons et
mandons.

10. Que nonnobstant le déerét canoniqne que nous avous émis
le onze Février mil huit cent soixante et onze, rendu pour per-
mettre la construction d'une nouvelle Eglise en la dite Paroisse de
l'1mmaculée Conception de St. Ours, sur raisons et motifs allégués
en une requete de la majorité des habitants franc-tenanciers de la
dite paroisse, à nous adressée en date du sept Mars dernier, vou-
lant faire justiec à la susdite requête, en laquelle il nous était de-
mandé par la majorité des mêmes habitants franc-tenanciers de la
dite paroisse, qu'il leur fût permis, au lieu de bâtir une Eglise nou
velle, de réparer l'ancienne Eglise de la paroisse, afin de la mettre
en état d'y faire convenablement le culte public apres les torma-
lités de la loi remplies et satisfaites. Nous avons émis un nouveau
décret canonique qui accordait les conclusions de la dite requête,
et permettait qu'au lieu de bâtir une nouvelle église, il fut procé.
dé, selon que demandé par la dite requéte, à la réparation et res-
tauration de l'ancienne Eghse.

" 2o. Que pour des raisons de la valeur desquelles, Nous ne
sommes pas juge, mais dont Nous ne reconnaissons pas la valeur,
Messieurs les commissaires nonmés et préposés par l'autorité com-

pétente, pour mettre en opération et faire exécuter dans le Diocèse

Catholique Romain de St. Hyacin&the, les dispositions de l'ordon-
nance de la 2me. Victoria, uhap. 29, telle qu'aujourd'hui amendée,
ne se sont pas crus autorisés àfaire justice à notre susdit décret, et à
lui donner valeur et efficacité de façon à ce qu'il pût sortir son plein

et entier efet, et par la même enlever toute valeur et effieacité au dé-

cret précédemment rendu pour autorise, la construction d'une Egl ise
nouvelle.
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e 3o. Que nous regrettions qu'il en fut ainsi arrivé contre notre
intention, et contre le vou de la grande majorité des paroissiens à
Nous manifesté par la susdite requête du sept Mars dernier, et cela
d'autant plus que notre conviction personnelle a toujours été que
l'ancienne Eglise, cenvenablement réparée, serait tout à fait suffi.
sante et propre aux besoins du culte religieux; et qu'en conséquence
Nous n'eussions pu contrairement au désir et à la volonté de la
majorité des paroissiens à Nous manifestés comme susdit, imposer
en conscience à la paroisse la charge et la dépense de la construc-
tion d'une nouvelle Eglise.

4o. " Que par des voies qui pouvaient n'être pas tout à fait régu-
lières, Nous avions tâché de vous faire connaître notre regret à ce

sujet, dans le but de vous empêcher de persister à vouloir cons-
truire une nouvelle Eglise contre notre gré, et dont mieux que

Nous, vous saviez que la grande majorité des paroissiens est très-
éloignée de vouloir et désirer aujourd'hui la construction.

" 50. Que malgré que vous ne puissiez nier que vous ayez ap-
pris, même par Monsieur votre Président, auquel Nous en avons

écrit plus d'une fois. et qui nous a déelaré par écrit, qu'il vous

avait fait connaître notre manière de voir, qui est que Nous sommes
opposés à ce que vous continuiez à faire peser sur la paroisse le

poids et le fardeau de la construction d'une nouvelle Eglise dont

tout concourt à démontrer aujourd'hui la non nécessité ; la majori-

té d'entre vous néanmoins s'obstine à vouloir construire une nou-

velle Eglise, à tel point que l'on a pris des procédés déjà même

assez avancés pour arriver à cette fin, et que même des poursuites
devant les tribunaux civils ont été intentés contre un certain

nombre des propriétaires de la paroisse, pour les contraindre à payer
toute ou partie de la cotisation dont ils se trouvent chargés pour

la construction de la dite nouvelle Eglise.

6o. Qu'au milieu de ces circonstances, une requête Nous est

parvenue, ce soir même, signée de cent quatre vingt treize noms,
comportant être de la majorité des habitants franc-te-anciers de la

)aroisse, Nous priant d'aviser aux moyens que Nous jugerons con-
venables pour arrêter l'exécution de notre décret du onze février
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mil huit cent soixante et onze, c'est-à-dire, d'arrêter et empêcher
la construction d'une nouvelle Eglise, et de permettre et autoriser
les réparations et constructions demandées par la susdite requête
du sept Mars dernier: en conséquence, Nous appuyant sur cette
nouvelle et dernière requête qui porte date du dix-nenf du présent
mois de Novembre, pour acquitter ce que nous croyons être pour
Nous un devoir de conscience, et de justice à rendre à la majorité
des habitants franc-tenanciers de la paroisse, et usant du droit in-
contestable qui Nous appartient canoniquement de statuer sur
tout ce qui peut concerner la construction ou réparation des Eglises
et lieux de culte; comme Evêque du diocèse de St. Hyacinthe,
dans les limites duquel la paroisse de l'Immaculée Conception de
St. Ours, se trouve sise et enclavée, Nous vous enjoignons et ou
ordonnons en vertu de la sainte obéissance de suspendre et arrêter
tousprocédés pour la construction d'une nouvelle Eglise, à laquelle
vous ne pourrez plus, après que Nous vous avons ainsi régulière-
ment et solennellement fait connaître notre jugement et notre vo-
lonté à ce sujet procéder en conscience même dans la supposition
que vous pourriez croire vos démarches et procédés valables aux yeux
de la loi civile, qui en cette matière n'a pour but que de prêter
concours et force à l'autorité ecclésiastique ou canonique ; de sorte
que cette autorité vous fesant désormais défant, vous ne pouvez
plus agir, saus vous charger de l'effrayante responsabilité d'avoir,
sans y être légitimement autorisés, imposé à la paroisse la lourde
charge de la construefion d'une église que Nous avons déjà jugée, et
que nous jugeons de nouveau par les présentes, n'être pas néces-
saire, vu les raisons et rihotifs que vous savez, et que Nous vous
avons plus haut rappelés.

" Que si nonnobstant ce que Nous vous prescrivons et enjoi-
gnons par les présentes, vous osiez encore persister à vou-
loir décidèment entreprendre la construction d'une nouvelle Eglise,
Nous chargerons votre conscience, d'abord du fait en lui-même, et
ensuite de toutes les conséquences fâcheuses qui en pourront résul-
ter, sous quelque rapport que ce puisse être.

I Donné à Beloil, en notre résidence ordinaire du presbytère de



LA REVUX LÉGALX

cette paroi, le vingt-neuf Novembre, soir, de l'an mil huit cent
scixante.et quatorze, sous notre seing, et le contre seing de notre
sous Secrétaire.

(Signé,) t C. Ev. DE ST. HYACINYHE.

Par ordre de Monseigneur,

(Signé,) G. M. DECELLES, PTRE. S. SEC.

DÉCISION DES COMMISSAIRES CIVILS:

CANADA,
PROVINCE DE QUÉBEC, j

Cour des Commissaires pour l'érection civile des Paroisses &c.
&c., dans et pour le Diocèse catholique de St. Hyacinthe.

St. Hyacinthe, le dixième jour de Juillet, mil huit cent soixante
et quatorze.

Présents:

MAGLOIRE TURCOT,

AUGUSTxic C. PAPINEAU,

HENRY RARBEAU,

Ecuiers commissaires.

Vu le Décret canonique de Sa Grandeur Monseigneur Charles
Larocque, Evêque catholique du dit Diocèse de St. Hyacinthe, en
date du treizième jour de Mai, mil huit cent soixante et quatorze,
permettant les réparations à faire à l'Eglise de la paroisse de l'Im-
maculée-Conception de St. Ours, Comté et District de Richelieu,
ainsi qu'à la sacristie et aux alentours de la dite église, et la cons-
truction d'une nouvelle on seconde sacristie et autres travaux men-
tionnés au dit Décret, après toutefois que les Commissaires au-
raient annulé les procédés faits devant eux en conséquence d'un
préeddent décret canonique de Sa Grandeur permettant la bttis&e
d'une église neuve dans la dite paroisse.

Vû la requête de la majorité ds habitants francstenanciers de
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la dite paroisse de l'Immaculée-Conception de St. Ours adressée
aux dits Commissaires, en date du neuf Juin dernier (1874), de-
mandant la permission de convoquer une assemblée générale des
habitants francs-tenanciers de la dite paroisse, à l'effet de procéder
à l'élection de sept syndics pour surveiller et diriger les dites ré-
parations, travaux et construction, et demandant aussi l'annula-
tion préalable des dits procédés faits par les dits Commissaires sur
le Décret antérieur permettant la construction de la dite Eglise
neuve.

Les dits requérants étant dùment représentés par leur avocat,
Louis Tellier, Ecuier, de St. Hyacinthe.

Les dits Commissaires après avoir examiné le dit Décret.
Considérant qu'il est spécialement stipulé et mentionné en le

dit Décrêt qu'il ne pourra avoir force et effet, qu'après que les dits
commissaires auront annulé certains procédés antérieurs men-
tionnés en le susdit Décrêt.

Et Considérant qu'ils ne peuvent agir sur le Décrét tel que pré-
sentement soumis devant eux, et que la loi ne leur donne pas juris-
diction pour annuler les procédés dont on demande l'annullation
et la susdite requête ; sont unanimement d'avis de revoyer la dite
requête, et ils la renvoient en effet.

(Signé,) M. TURcOT,

"4 A. C. PAPINEAU,
"i HENRY BARBEAU.

Pour vraie copie extraite du régistre de délibérations de Mes-
sieurs les Commissaires pour l'érection civile des paroisses &c., &o.
dans et pour le Diocèse catholique de St. Hyacinthe.

(Signé,) J. O. GUERTIN,

&crétaire des dits Commissaires.

LETTRE DES SYNDICS A SA GRANDEUR.

St. Ours, 22 Décembre 1874.

Monseigneur Charles Larocque, Evêque de St. Hyacinthe, &.
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Monseigneur. Nous prenons la liberté de vous écrire un mot après
une assemblée que nous venons d'avoir, pour vous dire, Monseigneur
qu'ayant toujours en l'intention de vouloir donner à la paroisse, l'a-

vantage de réparer si c'était son désir, nous sommes encore prêts
de nous conformer au dit désir de la paroisse représentée par sa
requête à Votre Grandeur.

Eîn conséquence nous attendons une réponse à ce sujet de Votre
Grandeur.

Et nous avons l'honneur de demeurer vos très humbles et obéis
sants serviteurs.

(Signé), T. Marchessault, Clément Dupré, Marcel Girouard,
Firmin Gaudette, Edouard Chapdelaine, Gabriel Lachambre, Syn.
dies pour la bâtisse d'une église à St. Ours.

RÉPONSE A iuA LETTRE CI-DESSUS.

Beleil, 27 Décembre 1874.

Monsieur,

Toute ma pensée concernant la question de l'église de St. Ours
soit qu'il faille en construire une nouvelle, soit que l'on me borne

à réparer l'ancienne, se trouvant dans une lettre que j'adressais le

sept courant à Monsieur le Curé de St. Ours, le Révd. M. Michon,
je crois devoir vous en adresser une copie comme la réponse la plus
directe et la plus explicite que je puisse faire à une lettre collective,
datée le 22 courant, que j'ai reçue du corps d3s syndics dont vous

êtes le Président, ainsi qu'à votre lettre personnelle du 24 aussi cou-

rant.

Ma lettre au Révd. Mr. Michon dont suit copie renferme
toute ma détermination au sujet de l'affaire de votre église,
que j'aurais bien droit, il me semble, de trouver vraiment
ennuyeuse. Je désire que l'on ei finisse avec cette affaire. Si

l'on veut réparer, que l'on s'en tienne à ce que j'ai dit en ma sus-
dite lettre. Je suis décidé &i nt permettre d'en revenir au plan de

réparer la vitille église, qu'aux, a*ditions que j'ai exprimées en
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cette lettre. Elles sont claires et faciles à exécuter. Que l'on ne
demande, ct que l'on n'attende rien de plus.

J. A. Dorion Eei. Je demeure, Monsieur le Présidente
President des Syndica. Votre très-humble Serviteur

St ours. 5(Signé,) t CJ. Ev. de St, Hyacinthe.
Extraits, ou parties de la lettre à Mr. le (Juré de St. Ours

mentionnée en la lettre ci-dessus à Mr. Dorion, qui constituent la ré-
ponse à la lettre collective des syndics, dont copie Ci-haut:

Révd. J. D. Michon, Ptre. iBeloeil, 7 Déc. 1874.
Curé de St. Ours. 1 Monsieur le Curé,

Pendant que j'étais 1 St Hyacinthe, la semaine dernière, j'ai
reçu sous enveloppe, sans le moindre .mot d'explication., une re-
quête comportant qu'elle serait de. -la majorité de vos paroissiens,
qui d'après cette requête, demanderaient à revenraupremier pkax,
presque mis à exécution, de 7iéparer la vieille église ........

Est-ce bien un document sérieux ?
Si oui, il faudra nécssieuet qu'il soit complètement refait,

mais avant tout, il me faudra le témoignage de Mr. l'Ar.chitecte
Bourgeau, qui déclare que la. vieille église est solide, vaut la peine
d'être réparé%, et que réparée elle fera une église convenable. Ce
sera d'après mo suggestions et ses plans qu'elle devra être réparée;
.et nullement d'après les suggestions et les plans de la susdite
requête, dont plusieurs détails me paraisnt tout-si-fait inadmissi-
bles .................. . -9..................................
..... 0...... ý........... ... 0.............................
Si'l'on se détide à faire venir Mr. Bourgea7 pour exami 'ner la
vieiUê dgliao, l à fudra lui enjoindre de mae voir, soit en se rendant
à St. Oes,à>ao"t -en meenant JI'amerais * l'entendre £ý&"Mq*'il
fasse Son rippo«t 1 Cajr s'il -héuitait le moins du monde dans son

opino2 j, eO roe que-jé rejetteraisile plan -de vêpaoet, pour m'en

tenir à une nouvelle églse, dont Je hèrei eecsiution àrlen.
drois, mm de l'éghpe uhmbe. ý

je demeure, en attendant votre réponse,
monaiw o. dt6

Voe tré.hube uiim
(Signé) t . vq. e BLHycinth
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Rapport de Mr. V. Bourgeau, architecte, après l'examen de l'église
de St. Ours.
Je soussigné, Victor Bourgeau, architecte, de la Cité de Mont-

réal, District de Montréal, Province de Québec, ayant été requis
par Mr. Dorion, président des Syndies nommés pour la construe-
tion d'une nouvelle église à St. Ours, et en conformité à une re-
quisition signifiée aux dits Syndics par Mgr. l'E*èque de St.
Hyacinthe, ai l'honneur de faire raport que je me suis le septième
jour de Janvier de l'année mil huit cent soixante et quatorze trans-
porté dans la dite Paroisse de St. Ours et, qu'après' avoir vù 1 et
examiné, en présrice'de Mr. Dorion Président des Syndics et de
quelques autres syndics:

10. Je suis bien d'opiüion et bien convaincu que la vieille
église, que j'ai visitée est toutà-fait susceptible d'@tre réparée, à la
condition toutefois qu'une façade nouvell* soit construite.

2o. Que réparer d'après un 'plan qui m'a été suggéré par le sus-
dit examen, elle fera une église solide durable et tout-à-fait conve-
nable.

3o. Sous·le délai d'environ un mois de la date ci-dessous, je
pense que je serai prêt à soumettre à1'aiprobtión de l'Ev&que les
plans des réparations à faire, tant à lextérieur qu'à l'intérieur de
la susdite église pour en faire, selon que dit au 2nd. paragraphe
une église solide, durable et tout à fait convenable.

Montréal le 19 Janvier 1874.

(Signé, V. BounaEAU, Archt.
A l'argunent, le Défendeur, par son progfleur, prétendit que

l'action des Demandeurs devait être débQutée, vu qu'ils ne pou-
vaient continuer l'exécution d un décret que l'autorité canonique
avaitrevoqué, ainsi qu'il appert aux documents produits, et;il sou-
tenait les pffpositions légales qui suivent:

Le libre exercice de la Religion Catholique est garauti par 'les
traités:

Capitulation de Québec.-.rÊil II. " Que t& habitants soient con-
servés dape la possesafindeIeurs nalsons, biens, effets et privi-

",1ges. 4ccord cntilant bas les armes.,"
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Art. VI. "Que l'exercice de la religion Catholique, Apostolique et
"Romaine sera conservé: que l'on donnera des sauvegardes
"aux maisons e3,clésiastiques, religieux et religieuses, particutière-
"ment à Monseigneur l'Evéque de Québez, qui, rempli de zèle pour
"la religion, et de chxarité pour les peuples de son diocèse, désire y
"rester constamment, exercer librement et avec la décence que son
"état et'les ,sacrésministères dg la religion Romaine requièrent, son
"antorité épiscopale dans 'la ville'de'Quiébec, lorsqu'il lo jugera. '
"propos, jusqu'à ce que la possession du Canada. ait. été décidée par
"ui traité entre sa Majesté très-chrétienne et sa>4~ esté Britannique

Libr, e4ercice de la religion R~omaine, s auvegardes à toute8 per-
"sonýnes religieuses, ainsi qts'à M. l'Evéque, qui pourra venir exer-
"cer librement el, avec déeance, les fonctions de s#on état, lorsqu'il

"ljugera, à propos, ms qu'à. ce que la possession du Canada ait été
"4écidée entre sa Majesté Britannique et sa Majesté trés-clirétienne."

,Capitulation de Montréal.-Art. XXVILIl "Le libre eercce: de la
~religion Catholique, Apostoliqaie et Romaine subsistera eu son en-
"tier, en sorte que tous les états et le peuple des v'illes et des cam-
.pagnes, lieux et postes éloignés, pourront continuer de s'assembber
"dans les églises et de fréquenter les sacrements comme ci-devant,
"sans être inquiétés en aucune manière, directement ni indirecte-
"ment Ces peuples seront obligés par le gouvernement anglais à
"payer aux prêtres qui en preno.rortt soin les dimes. et tous les droits
"qu'ils avaient coutume de payer sous le gouvernement de Sa Ma*es
té très chrétienne. Accordé pour le libre ci'çrcice de. leur religion...

Il l'obligation de payer les dimes aux prétres dépendra de la volonte
"du roi.
Artlclé XXVIII. Il Le chapitre, 1les'prétres, ouréig et ÉissinnaIres

*continueront avec entière liber'té leurs exercices et fonctions eu-
"rtales, dans les paroisses des villeg et des camptâgùes.ý Accordé.

Art. 'XXIX. I les grands vicaitres 'nohirhés par le chapitre prhur Ad-
"ministret-4e diocèse pendant la vacârlbè du siége'épiscopa' pourront
demeurer dans les villes ou paroisses deýapgng 'êi8îtqu',ils

"le jugeront à propos ; ils lpourront en tout. 'tem'OS V1iter les diIfé6-
"rentes paroisses du dliocièse avec- les eéréàôi0fl 4eIigieuses, et ex-
'ewcer toute la jflrisdictibn qu'iié 'eb.ereeieCt sous la domination 'fran-

~aie~il.jUiOft's a'ime'lo(e' de mort'du *futur évêque
"dont il sèra parlé ýù 'larticle, Étùlvaint. Abordé, erýi~»é ýce'qui' re-
'garde l'dàtlice siiit'an. 't"
Àrti'cle XXX. "lSi par If lEit.é de paix, le' Caria restait'aiq pou-
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"voir de sa Majeste Britanique, sa Majesté très-chrétienne continue-
"rait à nommer l'évêque de la colonie,qui serait toujours de la Com-
"munion Romaine, et sous l'autorité duquel le peuple exercerait la

religion Romaine.-Refusé.
Art. XXXI. " Pourra le se igneur evêque établir dans le besoin de
nouvelles paroisses et pourvoir au rétablissement de sa cathédrale
et de son palais épiscopal ; et il aura, en attendant, la liberté de de-

"meurer dans les villes ou paroisses, comme il le jugera à propos; il
"pourra visiter son diocèse avec les cérémonies ordinaires et exercer
"toute la juridiction que son prédécesseur exerçait sous la domina-
"tion française, sauf à exiger de lui le serment de fidélité ou pro-
"messe de ne rien faire ni rien dire contre le service de Sa Majesté

Britannique. Cei aticle est compris sous le précédent *)
< ) Sous le ou les précèdents ; under the foregoing; il n'est pas dit:

lhe foregoing one.
Art. XXXIf, " Les communautés de filles seront conservées dans

"leurs constitutions et privilèges; elles continueront d'observer leurs
règles, elles seront exempte., du logement des gens de guerre, et il

" sera fait défenses de les troubler dans les exercises de piété qu'elles
"pratiquent, ni d'entrer chez elles; on leur donnera même des sauve-
"gardes, si elles en dema ndent.-Accordé.

Art. X XXIII. I- Le précédent article sera pareillement exécuté à
"l'égard des communautés des Jésuites et des Récollets, et de la
"maison des prêtres de St. Sulpice à Montréal: ces derniers et les
"Jésuites conserveront le droit qu'ils ont de nommer à certaines cU.
"res et missions comme ci-devant.-Refusé jusqu'à ce que le plaisir

du Roi soit connu."
Art. XXXIV. Toutes les com munautés et tous les prêtres conser.

"veront leur meubles, la propriété et usufruit des seigneuries-et an.
"tres biens que les uns et les autres possèdent dans la oblonie, de
"quelque nature qu'ils soient et les dits biens seront conservés dans

eurs priviléges, droits, honneurs et exemptions. Aecordé."
Art. XXXV." Si les chanoines, prêtres, missionnaires, les prêtres du
Séminaire des missions étrangères et de St-Sulpice, ainsi que les

"Jésuites et R»collets veulent passer en France, le passage leur sera
"ancordé sur les vaisseaux de sa Majesté Britannique, et tous auront
"la liberté da ve»4re en total ou en partie les 'biene.fonds et mobi-
" liers qu'ils possèdent dans la colonie, soit aux fiagais ou aux An-
"glaissans que le gouvernement Britannique puisse y mettre le moin.
"dre empéchemnnnt ni obstacle. Ils pourront emporter avec eux ou
"faire passer en France le produit, de quelque nature qu'il soit des
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" des dits biens vendus, en payant le fret (comme il est dit à l'article
"XXVI), et ceux d'entre les prêtres qui voudront passer cette année,
"seront nourris pendant la traversée aux dépens de Sa Majesté Bri-

tannique, et pourront emporter avec eux leur bagage. Ils seront
" les maidres de disposer de leurs biens et d'en"passer le produit, ainsi
"que leurs personnes, et tout ce qui leu) appartiendra, en France."

Art. XL. " Les Sauvages ou Indiens, alliés à sa Majeste Très-Chré-
tienne, seront maintenus dans les terres qu'ils habitent, s'ils veulent
y rester; ils ne pourront être inquiétés sous quelque prétexte que
ce puisse être, pour avoir pris les armes, et servi sa Majesté Trés-
Chrétienne. Ils auront, comme les Français, la liberté de religion

"et conserveront leurs missionnaires, il sera permis aux vicaires gé-
"néraux actuels et à l'Evéque, lorsque le siège épiscopal sera rem-

pli, de leur envoyer de nouveaux missionaires, lorsqu'ils le jnge-
"ront nécessaire. Aecordé, à la réserve du dernier article qui a

déjà été refusé."
" Art. XLII. " Les Français et Caaadiens contin'ueront d'être gou-

" vernés suivant la coutume de Paris, et les lois et usages établis pour
" ce pays; et ils ne pourront être assujettis à d'autres impôts qu'à
" ceux qui étaient établis sous la domination française. Répondu
"par les arttcles précedents"et particulièrement par le dernier." (La.
"réponse à l'article précèdent était :Ils deviennent sujets du Roi.)

Le 10 Février 1763, fut signé, à Paris, le traité définitif de
paix dont le quatrième article est ainsi conçu:

" Sa Majesté Trés- Chrétienne renonce a toutes prétentions qu'elle
"a jusqu'ici formées ou pourrait former sur la Nouvelle-Ecosse ou.
"Acadie, dans toutes ses parties, et en garantit le tout et toutes ses
"dépendances au Foi de la Grande-Bretagne.

"De plus, Sa Majesté Très-Chrétienne céde et garantit à Sa dite
" Majesté Britannique, en plein droit, le Canada avec toutes ses dé-
"pendances, ainsi que l'Ile du Cap Breton,et toutes les autres îles et
"côtes dans le golfe et le fleuve St-Laurent, et en général tout ce qui
"dépend des dits païs, terres, îles et côtes, avec la souveraineté, pro-
"priété, possession et tous droits acquis par traité ou autrement, que
"le Roi très-chrétien et la Couronne de France ont eus j'usqu'à pré-
" sent sur les dits païs, Iles, terres, places, côtes, et leurs habitants,
"de sorte que le Roi très-chrétien cède et transporte le tout au dit
"Roi et Couronne de la Grande-Bretagne, et cela de la manniére et
"forme les plus amples, sans restriction et sans pouvoir s'écarter de
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"la dite garantie, sous aucun prétexte, ou de pouvoir troubler la
" Grande-Bretagne dans les possessions sus-mentionées.

- Sa Majesté Britannique, (le son coté, consent d'accorder la liberté
de la religion catholique aux habitants du Canada. Elle donnera e n
conséquenceles ordres les plus efficaces pour- que ses nouveaux sujets
" atholiques romains puissent professer le culte de leur religion, se-
on les rites de l'Eglise de Rome, autant quo les lois d'Angleterre

le permettent.

. Sa Majesté Bi itannique consent de plus que les habitants français
ou autres, qui avaient été sujets du Roi très-chrétien en Canada,
puissent se retirer en toute sùreté et liberté, où ils jugeront à pro-
pos ; qu'ils vendent leurs biens, pourvu que ce soit à des sujets de
">a Majesté Britannique; et qu'ils emportent leurs efTets avec eux,
sans etres restreints do leur ômigration, sous aucun prétexte quel-
conque, à l'exception d(e clui des dettes, ou de poursuites crimi-
nelles ; le terme limité pour cette émigration sera fixé à l'espace de

"dix-huit mois, à compter du jour de l'échange de la ratification du
présent traité."

V. "Et pour la plus entière sûreté et tranquillité des esprits des
"habitants de la Province, il est par ces présentes déclaré, que les
" sujets de Sa Majesté professant la Religion de l'Eglise de Rome
" dans la dite Province de Québec, peuvent avoir, conserver et
"jouir du libre exercice de la Religion de l'Eglise de Rome, sou-

niise à la suprématie du Roi, déclarée et établie par un acte fait
" dans la première année du règne de la Reine Elizabeth, sur tous
"les domaines et pays qui appartenaient alors, ou qui appartien-
"draient par la suite à la Couronne Impériale de ce royaume, et

que le clergé de la dite Eglise peut tenir, recevoir et jouir de ses
dus et droits accoutumés, eu égard seulement aux personnes qui
professeraient la dite religion. " (Statut Provincial de 1783, 34

G. 3. ch. 6, s. 43).

Il doit donc être concédé que la religion catholique a dans ce
pays liberté pleine et entière, or d'après les règles de l'église ca.
tholique, l'administration des biens appartient aux Evêques.

I 5303. Jus administrandi bona ecclesiastica ad cam auctorita-
tem pertinere debet ad quam, modo independenti, hujusmodi bona
pertinent: accessorium enim sequitur principale; porro adminis-
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tratio est accessorium et appendix dominii pleni aut saltem utilis;P
ergo sicut bona ecclcsiastica ad ccclesiam pertinent, ad ipsam pari-
ter spectat eorum administratio: hoc enim jure administrandi po.
titi fuére ipsimet Apostoli, quoad collectas et alla bona quaS in
illorum manus à fidelibus mittebantur;- et abdicata demum ab ipsis
hge administratione ne cura temporalium à spiritualibus distrahe-
rentur, non laicos sed septem diaconos coastituerunt qui curÈc
ocarumdem rerum rectoeque administrationi proeessent. (Act:.- Ap.
C. 6;- et 1 Cor., C. 16, V. 1-4.)

cc5304 Jnitio, cura et alministratio omnium Ecclesioe bonorum
penès Episcopum erat; oie enim legitur la can. 21 Apostoiorumn
à Gwratiano relato, c. 12, q. 1 : IlPraeeipirnus ut ia potestate où£
IEpiscopus Ecclesioe res habeat : si enim animoe hominum pre-

"c tiosiores illi sunt crcditoe, multo magis oportet euin curam pecuni-
"arum gerere, ita ut potestate ejus indigeatibus omnia dispensentur
"per presbyteros et diaconos." Item legitur in canone 25 Concil.

Aatioch., anni 373 (Cap. Episcopus 23 causa 12, q. 1) :"I Epis.
copus ecclesiasticarum rerum habeat potestatem erga omnes qui
indigent, cum summâ reverentiâ et timore Dei. Participet au-

"tem ipse quibus indiget, si tamen indiget, tom in suis quam in
"fratrum qui abeo suscipientur, necessairiis usibus.. .Quod si con-
"tentus istis minime fuerit, convertat autem res Ecclesioe in suos
usus domesticos, et ejus cominoda, vel agrorum fructus, non cum

"presbytoruîn coucientiâ diaconorumque pertractet, sed bono.
M ~m Potestatem domestie is suis aut propinquis vommittat, ut per

"hujus xllQdi persoaas.oecultô res laedanturEcclesioc Synodo provin-
"de poenas ipse persolvat."

5305. Ne autern Episcopi adnflnistratio sine 'testib'us esset, et
Cpariter ut in aliqua curarum parte levaretur, moi pro dictis bo-
ais administrandis, constituti fuêre oeconomi qui tamuen Episco.
pis suis ratioficm reddituri erant.: de ipsis loquitur Concil. Chai-

<C edon., anno 45 1) in canone 26: IlQuoniam, inquit, ln quibusdani
"Ecclesiis, prieter oeconomos, ÊPscp facultatbs ecclesiasticas trac-
'tant, placuit omaem Ecclesiam habere oeconomum de ciero pro.
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"prio, qui dispenset res secundum sententiani, Episcopi propril, ita
"ut Ecclesiae, dispensatio praeter te8tllflotium non sit.",

In canone autem il Ooncilii Nicaeni II datur Metropolitis aut
Patriarchis facultas dictos oeconomos constituleudi inu Ecclesiia guse
Provincioe, secubi in he Episoopos negligentes invenissent (Vide
Soglia, Inst. jur. priv., § III). Solebaut autemn Archidiaconi in
oecnomos eligi (ib.). "

1-5306. Unus erat primûm bonorum cumulus unde alebantur
Episcopi, clerici et pauperes ecclesioe addicti, ex quo pariter de-
trahebantur impensoe quas pro eclesiaS fabricà, ornatu, supellectili,
ooterisque rebus facere oportebat; posteà vero visum est bona ec-
clesiastica in quatuor partes dividere,ut memorant Simplicius Papa,
Epist. 3, ad Florent ; Gelasius Paipa, Epistola 9 ad Epise.
Lucanise, etc., et sua Episoopo, sua cleriols, sua item paupe-
ribus, sua denique ecclesise fabricie pars attributa est: in hftc
bonorum, partitione certi quoque redditus parochialibus eccle-
suis adscripti fu&re (ap. Devoti, lib, 2, tit, 13, § 6 et 7).
Sicetiam habet cap. Mos est 30, causa 12, q. 2, ox S. Greg. ad
Auglist. desumptum: "lMos est Apostolims Sedis Episoopis prie-
"ceptum. tradere, ut de omni stipendio quod accedit, quatuor fieri
"debeaut partitiones, una videlioet Episoopo, et familiva ejus prop-
"ter hospitalitateni, alia Clero, tertia vero pauperibus, quarta ec-
"clesiis reparandis.

"5307. Sic itaque divisis bonis EcclesiaS, plures necessarii fuêre
in singulis dioeoesibus administratores: propriSe meue bonorum
administrationem retinuit Episcopus : bonoruni unius cujusque
beneficii cura tituari oerumdem. tributa fuît; bona autemn ecclesia-
rum aut fabricaruni aut alioruni looorum ab ipsorum rectoribus ad-
ministrabantur; monasteriorum, vero bona à suis Proepositis aut
Praelatis apud Episcopumn tamen remansit, etiam post dictam ho-
norum partitionem*, supereminens administratio, ai ex ipias monas-
teria quie fu8re ab ipsius administratione exempta: et ideo, quoties
instituitur Episcopus, declarat Pontifex electo cmamn et adminis-
trationem talis Eoole8îeein spiritualibus et temporalibus committi :
quod consonum est cap. Io oui 42, de elet., ubi Bonifacius VIII,
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ait: "lIo oui procuratio sen administratio (Jathedralis Ecoelesis
"plena et libera in spiritualibus et temporalibus est commissa, po,
"test, alienatione bonorum, immobilium diintaxat exceptâ, Ilomnia
"quse juriadictionis ipsis copais existunt, et quSe potest electus
confirmatus exequi, libere exercere."

"5308. Ad providendum variis ecdlesiarum necessitatibus ins-
institutoe fuére Fabricae, sen corpora administratorum quibus cura
demandabatur administrandi res ecclesioe, tiumptus suggerendo ne.
cessarioe aedifioationi ao reparationi sacrarumSaeium, et allia ad
cultum. divinum requisitis; idèo oie vocantur quia institutoe fuOre
prmeipe ad reficiendas et fabicandas sacras Sedes."

"5309. Juxta Lequeux (No. 1128;3«) versùs smeulum Xflt
duntaxat coeperunt laidis comniitti quoedam, munio na adinistran-
dis Ecclesis bonis. Cone. vero Vienn., anno 1310, sequens Deore-
tum tulit oirca administrationem, xenodochiorumn: IlGubernatis,
Cviris previdis, idoneis et boni testimonii committatur, qui sciant,
"velint et valeant loca ipso, bona eoruni ac jura utiliter gerere,'et
"cou preventus et redditus in personacum inierabiliuin usum
"fidelibus dispensare... lii quibus dictorum bonoram dispensatio
Ccommittitur, ad iftstar tutorum et curatorum, juramentum proe
"tare ac de bonis inventoria conficefe, et Ordinanlis, seu allis qui.
"bus haec loca subsunt, annis singulis de administratione suâ te-
"neantur rationem reddere. " (Clement. Quia contingit 2, de

Religiosis domib.)-Eddem epochâ et propter similia motiva in-
dueaý est fabricarum administratio. (Vide Proelect. S. Sulpetil,
Fo. 688j III.) Il

" 5310. Matrioularjorum nommne (marguilliers) ideo vocati
fuôre ii quibus cura bonorum EcclesiSe fuit demandata,' quia or-
tum habuêre ex lis clerili &ut pauperibus qui.iiensoibbantur ma-
triculsa sen tabelise eorum qui ab ecclesiis alebýiitur, ex quibus se-
leoti fuerunt primùm qui munia externa in ecclesiis adimplerent,
eas custodirent, ornarent, campanas pulsarent, etc..- , (Vide Du
CJange, Vo Matricularli); sed postea amplifioata &uOre iilorum.
Imunera ad yeni administratores bonorumn ecclesao effecti fuére,
semper tamen jurisdictioni Episcoporum. subjcti, prout multis
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constat et præsertim ex Concilio Trident, (sess. 22, c. 9. de ref.) :
Administratores tam ecclesiastici quàm laici fabricæ cujusvis

a ecclesiæ, etiam Cathedralis, hospitalis, confraternitatis, eleemo-
c syne Montis Pietatis et quorum cumque locorum piorum, sin.

gulis annis, teneantur reddere rationem administrationis Ordi-
nario, consuetudinibus et privilegfis quibuscumque in contra-

"rium sublatis, nisi secus forte in Constitutione et ordinatione ta-
"lis ecclesie seu fabricæ expressè cautum fuisset ; quod si ex con-
" suetudine aut privilegio,aliis ad id deputatis ratio reddenda esset,
" tune adhibeatur etiam Ordinarius: et aliter facto liberationes
dictis administratoribus minime suffragentur. " (lanuale Totius
Juris Canonici, auctore D. Craisson, quondan vicqrio generai4
Diocésis Valentinensis, Editio Tertia, Tomus. Tertius, pp. 680,681,
682, et 683.)

Ainsi comme lé dit Craisson, au No. 5306 ci-dessus mentionné
Unus erat primùm bonorum cumulus unde alabantur Episoopi,
clerici et pauperes ecclesio addicti, ex quo pariter detrahebentur
impensa, quas pro ecclesiofabric2, ornatu, supellectili, çeterisque
rebus facere oportebat.

Les évêques pouryoyaient done d'abord à la construction des é -

glises, à même les biens de l'église, et plns tard ils se firent aider
par les Marguilliers ou Fabriciens.

c Quoique nous ayons parlé ci-dessus de la troisième ou qua-
trième portion du temporel de l'Eglise destiné aux réparations des
bâtiments et aux ornements des Eglises mêmes : il nous reste néan-
moins encore quelques remarques à y faire, qui ne seront peut-étre
ni inutiles ni ennuyeuses..

" Il est vrai que le quart des fonds et des revenus d'une église,
était certainement une somme considérable, puisqu'une quantité
pareille suffisait pour l'entretien de tout le Clergé. Et néanmoins
il y a des rencontres, où l'on a destiné à un usage si saint encore
d'autres grandes richesses.

" Le Pape Léon IX, consacra aux réparations et aux embellisse-
ments de l'Eglise de saint Pierre à Rome la dixième partie des of-
frandes, que ses Prédécesseurs avaient accoutumé de se réserver
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pour leur propre usage. Decimam partem donamus atque confir-
mamus ad constructionem et reparationem ipsius tui sacri templi,
in edificandis parietibus, picturis, tignis, tectis, imbricibus, ex
præterea luminariorum c oncinationibus assiduis olei ex cerP0, nec
non lampadibus vitreis et acindulis atque thymiainate, coteris-
que omnibus ustensilibus, quoe ad usum, necessitatem, atque deco-
rem totius ipsius Ecclesie pertinent. Voilà sans doute la plus
grande partie des choses, qu'on comprenait sous le nom de répara-
tions, et qui pouvaient certainement monter à de grandes sommes.

"Ce Pape nous apprend dans ce même vou,comment la dixième
des offrandes se' préparait sans peine du reste,- en prenant
des offrandes de chaque dixième -jour. Decimam vero ipsam
sempervolumus esse decimam diem, est oblatio que. tibi debitur, se-
parata sit à cæteris oblationibus,. et nullum aliqua confusione pa-
tiatur errorem. Le Pape Alexandre III, dans la Decretale de his

quae extra de Ecclesiis oedificandis, declare que les Curés doivent
contribuer pour les réparations de leurs Eglises Paroissiales, s'ils
ont du superflu des biens d'Eglise, pour animer les autres par leur
exemple. Cogi debent cum opus fuerit de bonis quoe sunt ipsius
EcclesiS, si eis supersint conferre ut eorum exemplo cæteri invi-
tentur.

"Le Concile de Dalmatie,en 1199,laissa la portion destinée aux
réparations, c'est-à-dire le quart des dimes et des offrandes, entre
les mains de l'Archiprêtre, qui devait en faire l'emploi par les
ordres de l'Evêque. Portionem Ecolesiarum Archipresbiter con-
servet, ex mandato Episcopi in usibus EcclesiS fideliter expen-
dat. Cela ne regardait vrai-semblablement que l'Eglist Cathé-
drale. Car en l'an 1133, Guillaume Archevêque d'York fit une

ordonnance, par laquelle il déclara, que si un chanoine, ou un Cu-
ré venait à mourir, et qu'on trouvât qu'ils n'eussent pas fait les
réparations, ni fourni les ornements nécessaires, on ferait une esti-
mation juste de tout ce défaut, et après avoir levé la somme né-
cessaire pour y suppléer, on la confierait à deux ou trois personnes
fidèles et vertueuses du même lieu, pour faire travailler à ces ré-

parations, avec le conseil et le consentement de celui qui aurait su-
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ce dé au Bénéfice. Tota pecunia ex prsmissa causa levata, ad ma.
nus duarum, vel trium personarum in locis singulis ad hoc specia.
liter electarum abaque omni diminutione perveniat. Quâe pecuniam
sic receptam in reparationes convertere non omittant, Canonii vel
Rectoris requisito consensu. Cet Archevêque proteste que la rai-
son de cette Ordanance n'est autre, que l'avarice et la mauvaise foi
de ceux qui succédaient aux Bénéfices, et qui faisaient monter ce
défaut de réparations à des sommes exorbitantes, et ce qui était en-
core plus détestable, après avoir reçu l'argent nécessaire pour
ces réparations, ils en détournaient la meilleure partie à d'autres
usages. Ce fùt la une des premières occasions, qui fit appeler les
Lalques à l'administration de la Fabrique des Eglises. Au reste
ce Décret de l'Archevêque d'York ne dit pas assez clairement, sur
quoi, on sur quelles personnes on levera les sommes nécessaires
pour suppléer à ce défaut de réparations, Spelman prétend que
c'est sur les parents du Benéficier défunt qu'on lèvera cet argent.
Voyez le titre qp'il a mis à cette Ordonnance. Pecunive à de-
cessorum heredibus soluta. Les Bénéficiers n'avaient pas enoore
ün droit bien constant de tester, ou de nommer des héritiers comme
nous l'avons montré ci-dessus. Aussi cette Ordonnance n'exprime
rien de semblable. Les Constitutions Synodales de Richard Evêque
de Sarum en Angleterre, en 1217, veulent que cette levée de de-
niers se fasse sur les biens Eccléslastiques du défunt. De bonis
ejus Ecclesiasticis tanta portio deducatur, quie sufficeat ad reparan-
dun hoc et ad defectus Ecclesiae supplendos. Les Constitutions
de St. Edmond, Archevêque de (Jantorbery,en 1236, ordonnent la
même chose et en mêmes termes. Le Synode de Worcester, en
1240, ordonna la meme chose."

4 II. Le Synode d'Excester, en 1287, suppose que ce sont des
Lalques qui sont chargés du soin de la fabrique, et qu'ils doivent
en rendre compte tous les ans au Curé et aux principanx de la Pa-
roisse,enfin qu'ils sont responsables de tous les défauts de réparations.
Prmcipimus insuper, quod de Ecolesiarumni instauio, ipsius Custodes
coram Rectoribus, vel Vicariis Ecclesiarum, sen Saltenm Capella-
rum Parachialium et quinque vel seu Parochianis fide dignis,
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quos ipsi Rectores, Vicarji, vel Capellani 4d hoc duxerint
eligendos, quolibet anno computum fideliter'.reddant, et redi-
catur in scriptis. Quam SOripturamý proecipimu, loci Archi.
diacono, 'Oum visitat, prosientari, nec ipsum instaurum in alios
usus quam eccleuiae iflatenus convertatur. Unde si Paro,.
chiazn, pro defectibus Ecclesise, sen, p roi 1 liia demeritig amer-
cdar contigenit' de proprio satiafaciant, 'inatauro Bcclegioe in.
tegre remanente. Ains Ii la portion da temporel de l'Eglise,
destinée aux réparations étaient délors commise à de. Lei
ques, qjui en étaient comptables aux CJurés, auax Principaux
Bourgeois et aux Archidicres. 'Ces usage était alors -fort commun,
puisque le Cýole!â re irsbourg, 1 n 1287, .se contenta de dégra-
der les laïques, qui se seriînt ing'rez'dàu ces Whre asl
consentement des Prélats, ou des Chapitres.~ Làïoos ia 'nonnulis
partibus proetextu fabricoe Ecclesioe reparandoe, per *Làïcos aine'
consensu Proolàtorum sou Capituloruru Ecclesiarum hujusinodi, ad
recipiendum oblationes, se u alios proventus consessos fabnioSe, de&
putâto, proefeotis conâtitutionis tenore, hujusmïodi o cio 'ex nunt
VOluimusà esse privatos. Et aies Luïcçs ývelà Oenie nerwoati
seù Capituli Ecclesiarum reparindarum asse .nsu prhiinus Mi
posterumordinari: cum ex priiilegio, vel ex, longinqua çonsuetudine
approbata vituperorum existat, est Laïci Pilatis Capitulis Eo-
clesiarunm invitis houa E cclesse administrent Selon ce Canon, il
était. indifférent et libre de commettre -les revenus de la fabrique à
des Clercs, ou à des Laïques, pourvu que;cela se fit"avec le con-
seutq»ent du Pxélat et du'ohapître. Les LaYtjuee étaient char-
gês d-M.la fabrique mOme des égrious Cathédrales et'Collégale.-
Enfines -Laïques recueillaient eux-m&nas les offrandes et Ae~utres
revenus deatinéz à la fabrique. Il est souvent fait mention des
Marguilliers dsslae iàclns monuments de l'ibtoire des E glises
particiiliéres. Msiàs6e n'éti1ent encore que dèes petits Officiers
LaWqes. 1 Et quoiqu".'il' et de Cloe àt même des Priîtres,' ou
ne' voit pas qu'ils eussent ýùdb*re ýïïiou'n ü0 pagrt' au gouverným ent dlu
temporel des ërdm

Ui en fait meatoù des niatriculairesoa des Marguilliers Laïques,.
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de leurs fonctions et de leurs bénéfices dans la transaction de Gui-
chard Evêque de Troye avec s-n chapitre en 1304. (Ancienne et
nouvelle Discipline de l'Eglise touchant les Bénéfices et les Béné-
ficiers, par le R. P. Louis Thomassin, Prêtre de l'Oratoire:. Tome
troisième, pp. 762 et 763.)

En 1281, le Cardinal de Sainte Praxède mettant la dernière
main à la fondation de l'Eglise de Saint Urbain, à Troye, commen.
cée par le Pape Urbain IV, son oncle, y établit et fonda une char-
ge de Marguillier Laïque, Matricularius qui pro tempore fuerit,
quem .aïcumfuturuin statuinus &c. Le Doyen et le chapitre de.
vàit lui assigner ses fonctions. Quand et comment ces Marguil-
liers sont devenus ce que nous les voyons présentement dans nos
Eglises de Franc, c'est un détail que je voudrais apprendre de
quelqu'un plus habile que moi dans ces sortes de recherches.

" Le Synode de Cologne en 1300 voulut que les Laïques chargés
de la Pabi-ique des Eglises Paroissiales rendissent leurs comptes
au curé deux fois l'année. Laici provisores Eccesiarum Parochia-
ium, qui pro conservatione fructgrarum, luminarium et compara-

tione ornamentorum iustituuntur, &c. Bis in anno H'lebanis tenean-
tur recdere rationem. l(aemp. 764.1

"Comme les paroissiens contribuaient de leurs biens pour les
fabriques, on leur accordait aussi plus volontiers à eux-mêmes l'ad-
ministration de ces quêtes, afin qu'ils donnassent plus abondam-
ment,- et qu'ils fussent plus convaincus du bon usage qu'on faisait
de leurs charités. On désirait seulement qu'ils ne s'ingérassent
pas dans le maniment de ces biens, sans y être appeIlés par l'Eve-
que et par le chapitre. Laici sine assensu Prælatorum et Capitu.
lorum bona Fabric Ecclesiæ deputata administrare non possunt.

" C'est un Canon du Concile de Salsburg,en 1420,où les contre-
venants sont frappés d'excommunication. " (Idem, p. 765.)

On doit remarquer que presque toujours dans cet auteur comme
dans tous les anciens auteurs le mot fabrique est synonime de cons.
truction, Fabrica, du verbe latin Fabricare, construire.

" Le Concile de Trente a rétabli les Evéques dans leur an.
cienne autorité pour les réparations de toutes les Eglises. Il a or-
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donné dans la session septième, que les Évêques visiteraient tous
les ans toutes les Eglises - de lettr Diocèse, quoiqu'èeerptes
et qu'ils y donneraient 'Ordre aux réparations. U? qncr re.paratione
indgent repareneur. Dans la session vingt-unièmeil leur donne le
pouvoir de transférer dans les Eglises Matrices les bénéfices simples
dont les Eglises sont si désolés qu'il est impossble de les réparer;
et de faire réparer les Eg&lises,ý Paroissiales,, ?a. des propres revenu
de chaque église, on par la contribution des patrons,- ou par les le-
vées qu'on fera sur les Paroissiens. Parochiaes Edesia restau-
rari procurent exfructibue et proventibus quibus cumque ad ýeasdem
LEclesias quom'edà ctkhquepertinetibus ; 'qui si nonfuerint suffi-
cientes o'nnet. Patr<»iés et alios quîfructus aliquos- ex -dicts ýEc-
ekasiis provenientes percipia-nt, aut in illorum defecttm. Pairochianoa

omnibus remediis opportunis ad proedicta coguant. Que'si tous ceu
moyens ne sont pas suffisants pour réparer ces Eglises Paroissiales,
'Evêque les unira âux Paroises voisines, et permettra de faire ser-

vir ces bâitiments à des usages- conimuns, sans indécence, néan-
moins, et en y dressant 't4n0 Croix." (Idemn, P. 766).'

Comme on le voit dans les premiers siècles de l'Egise, les Evê-
ques voyaient eux-mêmes à la construction et à la réparation des
Eglises, et ce n'est que plus tard qu'ils se firent aider par -les la!-
ques auxquels on donna le nom de Marguilliers> Mat ricularii. Ainsi
donc les laïques ne s'immiscèrent dans la coustru;ction et la répara-
ti.on des Eglisesqu'à la demande des Evêques et dans le but de les
aider. De même l'autorité civile n'intgrvieit. aujourd'hui dans
notre pays, pour la Construction et la réparation des Eglime que
dans le 'but de mettre à exécution les décrets de l'évOq1ue, et il n'en
peut être autrement, car l'autorité civile, dans ces matières doit
être soumise à l'autorité religieuse.

"Quacrit 2. An potestas civilis alique modo subordinata sit
auctoritati spirituali sen, Ecoleis?"

"Resp. 1. Certum: et -de fide est illani subürdinari Eccleioe ini
omnibus causis quse ad religionem pertinent." (Craisson, Droit
Canonique, T. 2. p. 623)
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L'érection des paroisses et la construction des Egliso sont des
actes de juridiction essentiellement spirituelle.

"L'autorsWionu du gouvernement n'est qu'une permission d'éri
diger; l'évêque seul érige, pareeque l'érection est un acte de jairi.
iddiction emsetiellement spirituelle."

(Affe, Traité de l'administration des Paroisses, p. 7, Note 1.)
El est évident que,4ans le système de-notre' droit les syndicg

remplâcent les Marguilliers pour la construction des Eglises, et
danm l'année qui' set 1 fin des travaux de' construction et de r4,
paration, ils c>ivent livrer au~x curés et marguilliers de l'oeuvre et fq.
bniqn de la parosse, ou au curé desservant ou missionnaire et mr-
gullieRa, ou sydica gérant las affaires temporelles de l'église de la
miin, suiv'ant le castout ce qu'ils ont de deaierap matri<uo ou e4
entre Leur.mainf, avec k4. actes de déiutosjueetccrets, livr

de omptaots, ecum osMpap*es 'touchacnt les constructions ou ré.

Pc io qM'il ausront conçluUoe, et les auire qu'ils auront gkée!.
(Stgauts B4fonÇIui B. (J. ch. 18, s. 39.)

Comme on vient-ddole, -voir, c'est àl'gvôquo qu'appartent la con-
struction et la réparation, des Eglises, et ai nons ne trouvons rien
d1atw notre droit'qui ýrestreigne fautoritd de l'évêque dans ces ma-
tièreu, ýil faudra dire que la d4eision de l'éygqué est souveraine ;e
quand même nous ttôàvér¶do s!ans, nos lois statutaire .s cette restric-
tion, elle serait nulle- comme contraire au traité do Paris que xiout
avonsý cité plus haut mais cette restriction ne s'y trouve pas.

La prmière loi que nous àvions depuiîs la, conquOt e au, sujet de
la constiiotloii'et réparati'on aes Egllse est l'ordonneanée passée en
1791,ý 31 Geo. 3,- chi. 6 I-ntittée: "Acte ou ordonnance qui con-
cerne la construction 1etý laïé2p>àtion des, Eglim, Presbytères et
ciimetièree, " et voici ce que ýi ~Y'lsOti

"S'étant élevé des doutes sur l'autorité des Juges des Cours
des Plaidoyre oonmuns dans7 cette Prvince, de ratifier et flÉ<mo.
loguer les résolutions et Nter'mmiationg-des Habitants d'icelle à
leurs ,ismbléeM paro;'îgs .à i, effet de consruire et réparer des
Eg;4ff, et Pres>ytères,;, etpqgý rasode, ou doutes, étant néces-
saire de promulgu er et de faire'connaître, auxzaujets de Sa Majesté,.
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les lois, usages et coutumes concernant les objets ci-dessus men-
tionnés; qu'il soit statué par son Excellence le Gouvernour et le
Conseil Législatif, et il est par ces présentes statué par la dite au-
torité que toute et chaque fois qu'il sera expédient de former des
paroisses ou de construire ou réparer des Eglises, Presbytères ou
cimetières, la même forme et procédure seront suivies telles qu'elles
étaient, avant la conquête, requises par les lois et coutumes en
force et en pratique dans ce temps-là; et que l'Evêque ou le Sur-
intendant des Eglises Romaines pour le temps d'alors auront et
exérceront les droits de l'Eveque du Canada dans ce temps alors
pour les objets ci-devant mentionnés et que tels droits comme ils
étaient alors à la Couronne de France et exercés par l'In-
tendant et le Gouvernemént Pr<inolil de 0e temps, seront
considérés comme appartenants au Gouverneur ou Comman-
dant en Chef pour le temps d'alors, excepté, que quant
à ce qui concernera la manière de forcer le paiement des
Cotisations et Répartitions pour la Construction et Répara-
tion des Eglises, presbytères et cimetières, et quant à toutes difli.
cultés relatives à icelles, seront poursuivies dans aucune des Cours
de Sa Majesté pour les causes Civiles suivant le montant de l'af-
faire en controverse.

"Et paraissant être nécessaire pour la tranquillité des sujets de
Sa Majesté dans cette Province, de régler et fixer une manière de
procèder dans chaque cas qui concernera la construction ou la 'Ré-
paration d'Eglises, Presbytères ou Cimetières une majorité des Ha-
bitants résidants dans, ou ayant das Terres dans la paroisse, pré-
sentera une requête à l'Evêque ou Surintendant de l'Eglis o-
naine, qui, après avoir visité la place par lui-même ou par don sub-

délégué, donnera son mandement ou permission pour procèder à la
BAtisse ou Réparation requises, en fixant la situation, lorsque ce
sera une nouvelle Eglise, et les dimensions principales de l'Edifice I
ceci étant obtenu, une Majorité d'Habitants, comme il est dit ci-
dessus, présentera requête au Gouverneur ou Commandant en
Chef pour le temps d'alors, lui demandant sa permission d'assem-
bler les Paroissiens et de procèder à l'élection de trois ou plusieurs
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syndics par une Majorité des voix des Habitants ainsi assemblés
résidants dans la Paroisse; la permission du Gouverneur ou Com-
»nandant en Chef pour le temps d'alors, étant obtenue, et l'élec-
tion des Syndics faite dans l'assemblée de la paroisse à laquelle le
Curé présidera, tout et chaque individu ainsi élu, quoiqu'il aura
cinq enfants, sera tenu l'accepter, et d'exécuter les devoirs de cette
charge, sans récompense, excepté qu'il aura d'autres objections lé-
gales qui pourront l'exempter d'accepter la charge d'être Tuteur à
des Mineurs ou Curateur conformément aux Lois et Usages obser-
vés dans cette Province avant la conquête ; les Syndics ainsi élus
présenteront une requête au Gouvernener ou Commandant en Ohef
afin d'obtenir son approbation de leur élection, et demanderont à
être autorisés à faire un état et estimation des dépenses auxquelles
les constructions ou réparations pourront monter. Et aussi un
Acte de répartition.ou état de ce que chaque individu, possèdant
des terres dans la Paroisse,sera tenu de payer et fournir,lequel état
et estimation seront mis devant le Gouverneur ou le Commandant
en Chef d'alors pour obtenir son ordre sur cet oljet. "

" Et qu'il soit de plus statué que les pouvoirè Aonnés ci devant
au Gouverneur ou Commandant en chef pôur le temps d'alors,
pourront être exécutés par telle persanne ou personnes qu'il pour-
ra nommer et constituer à tel effet. "

Les pouvoirs conférés par cette ordonnance ont été conservés par
34 G. 3, c. 6, s. 8, et certaines procédures qui avaient eu lieu
sous l'autorité de l'ordonnance ont été confirmées par 59 G. 3, c.
16 et 7 G. 4, c. 10, et quelques modifications y ont été faites par
1 Guil. 4, c. 51.

Les modifications faites par 1 Guillaume 4, c. 51, sont peu im-
portantes, seulement on y constate encore que l'autorité civile se
borne à approuver et confirmer les décrets des évêques, ce Statut
est intitulé: " ,cte pour constater, établir et confirmer d'une ma-
nière légale et rýgulière, et pour les effets civils, les subdivisions
paroissiales de différentes parties de cette province, " il a
été le 31 Mars 1831 réservé pour la signhifation du plaisir
de Sa ilajestd sur icelui, et sanctionné par Sa Majesté
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dans son conseil le 12 avril 1832. Le 5 Juin 1832, la Sanction
Royale fut déclarée par Proclamation de Son Excellence le Gou.
verneur en Chef. Ci-suit la première clause de ce Statut:

" Vu qu'il a plu à Son Excellence le Gouverneur en Chef, par
son message aux deux Chambres du Parlement Provincial du douze
Février mil huit cent vingt-sept, recommander la nécessité de cons-
tater, établir et confirmer d'une manière légale et régulière, et pour

les effets civils, certaines érections et subdivisions de Paroisses en
différentes parties de cette Province qui ont été faites de temps à
autres par les autorités Eclésiastiques seules ; et vu qu'il est néces-
saire de soustraire les sujets de Sa Majesté aux embarras et incer-
titudes qui existent à présent à cet égard, et de prévenir les diffi-
cultés qui doivent survenir si les limites des paroisses ne sont point
fixées conformément à la loi: Qu'il soit donc statué par la Très-

Excellente Majesté du Roi, par et de l'avis du consentement du

Conseil Législatif et de l'Assemblée de la Province du Bas-

Canada, constitués et assemblés en vertu et sous l'autorité d'un
acte passé dans le Parlement de la Grande Bretagne, intitulé,
"Acte qui rappelle certaines parties d'un Acte passé dans la qua-
«torzième année du Règne de Sa Majesté, intitulé. " " Acte qui

pourvoit plus efficacement pour le Gouvernement de la Province
"de Québec, dans l'Amérique Septentionale ; " " Et qui pourvoit

plus amplement pour là Gouvernement de la dite Province ;." Et
il est par le présent statué par la dite autorité,,qu'il sera et pourra
être loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouverner ou à la per-
sonne ayant l'administration du G'ouvernemenf pour le temps d'a-
lors, par une commission ou des commissions, sous le Grand Sceau
de cette Province, de.commettre trois personnes dans chaque Dis.
trict de cette Province résidentes en icelui pour être Commissaires
à l'effet de s'enquérir et de constater de la manière ci-après mention -
née et désignée, l'étendue, les limites et les bornes des paroisses et
des subdivisions de paroisses qui peuvent avoir été érigées ou éta-
blies par les autorités Ecclésiastiques seules, depuis l'arrêt de Sa
Majesté très.chrétienne en date du troisième jour de Mars, mil
sept cent vingt-deux.
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Voyons maintenant les dispositions du chapitre 29 des Statuts
de 1839, 2 Victoria, intitulé: I Ordonnance concernant l'érection
des paroisses, et la construction et réparation des Eglises, Presby.
tères et Cimetières.

Section 1. Vu que les dispositions de l'acte passé dans. la pre-
mière année du règue de feu Sa Majesté Guillaume quatre, cha-
pitre cinquante, et un intitulé, " Acte pour constater, établir et con-
firmer d'une manière légale et régulière et pour les effets civils les
subdivisions paroissiales (e différentes parties de cette Province, "
et celle de l'acte ou Ordonnance passé dans la trente-et-uniéme
année du règne de feu Sa Majesté Georges Trois, chapitre six, in-
titulé, " Acte ou ordonnance qui, concerne la construction et ré-
paration des églises, presbytères et cimetières, " sont insuffisantes
et que pour le repos et le bonheur des sujets catholiques de Sa Ma-
jesté en cette Province, il devient nécessair, de faire à ce sujet des
dispositions permanentes et plus efficaces: Qu'il soit donc Ordon-
né et Statué par Son Excellence le Gouverneur de la Province du
Bas-Canada, par et de l'avis et consentement du Conseil Spécial
pour les afiaires de la dite Province, constitué et asse'mblé en ver-
tu et sous l'autorité d'un acte du Parlement de Royaume-Uni de
la Grande Bretagne et d'Irlande, passé dans la première année du
règne de Sa Majesté actuelle, et intitulé: " Acte pour établir des
c dispositions temporaires pour le Gouvernement du Bas-Canada,"
et il est par les présentes Ordonné et Statué par l'autorité susdite,
qu'il sera loisible au Gouverneur, Lieutenant-Gouverneur ou per-
sonne administrant le Gouvernement, par une commission ou des
commissions, sous le grand-sceau de cette province, de commettre,
nommer et constituer, au nom de Sa Majesté, dans chacun des
districts de cette provincecinq personnes dùment qualifiées et y ré-
sidantes, pour être commissaires aux fins de cette Ordonnance,
avec pouvoir de les destituer et d'en nommer d'autres ; lesquels
commissaires ainsi nommés dans chaque district, pourront ensemble
ou au moins trois d'entr'eux, exercer l'autorité, la jurisdiction et
tous les pouvoirs qui leur sont donnés par cette Ordonnance jus-
qu'à révocation expresse de leur commission, laquelle continuera en
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force jusqu'à telle révocation, nonnobstant qu'elle n'aurait point
été renouvelée par aucun successeur du Gouverneur, Lieutenant-
Gouverneur ou de la personne ayant l'administration du Gouverne-
ment, de qui serait émanée la dite commission. "

" Section 9. Et qu'il soit de plus Ordonné et Statué par l'auto-
rité susdite que lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclésiastique.
un mandement *ou décret pour le placement, l'érection et
construction, le changement ou déplacement, ou la , répa-
ration d'une église ou chapelle paroissiale ou succursale, presbytère
ou cimetière, ainsi qu'il a été dit ci-dessus, il sera loisible à la ma-
jorité des habitante francs-tenanciers, intéressés aux dites construc-
tions ou réparations, de s'adresser par requête aux dits commis-
saires, pour demander la convocation d'une assemblée des habitantw
de la paroisse ou mission à l'e*et de procéder à l'élection de trois
ou d'un plus grand nombre de syndics, aux fins d'exécuter le dit
décret: et alors les dits commissaires pourront par une Ordon-
nance permettre la susdite assemblée et l'élection demandée. '

Cette ordonnance 2 Victoria, chapitre 29 fut continuée au i
Mai 1845, et de là jusqu'à la fin de la session suivante, par 6 Vic-
toria, ch. 11 s. 7, et rendue permanente telle qu'amendée par 13:
et 14 Victoria, chapitre 44, section 12.

Les dispositions de la Section 9 du chap. 29, 2 Victoria sont
reproduites à peu près textuellement par la Section 16 du chapître
18 des Statuts Refondus du Bas-Canada qui suit:

" Lorsqu'il aura été rendu par l'autorité ecclésiastique un man-
dement.ou décret pour le placement, la construction, le changement
ou deplacement, ou la réparation d'une église ou chapelle parois-
siale ou succursale, presbytère ou cimetiére, ainsi qu'il est dit ci-
dessus, la majorité des habitants francs-tenanciers, intéressés dans
telle construction ou réparation, pourra s'adresser, par requête,
aux. commissaires, pour demandeur la convocation d'une assemblée
des habitants de la paroisse ou mission à l'effet de procéder à l'é-
lection de trois syndics ou plus, aux fins d'exécuter le dit décret;
et alors les commissaires pourront. par une ordonnance, permettre
la susdite assemblée et l'élection demandée." 2 V. (3) C. 29, S. 9.
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ICette disposition du Statut est encore en force, et comme on le
-voit les syndios ne sont nommés que pour ezécuter le décret cano-
nique. Mais avenant la révocation de ce décret, par l'autorité ca-
nonique, les syndics n'ont plus rien à exécuter. Or dans cette
'cause, le Défendeur prétend que l'évêque diocésain a révo-
voqué le décret du 11 Février 1871 par le document produit, du
29 Novembre 1874. La prétention du Défendeur est que du mo-

ment que l'évêque manifeste de la manière qu'il lui convient, la vo-
lonté de discontinuar l'exécution du décret canonique, les syndics
doivent suspendre l'exécution de ce décret. Les syndics ne sont
nommés que pour aider l'autorité canonique, pour exécuter ses dé-
crets, mais non pour l'entrarier. (1)

JUGEMENT.

La Couraprès avoir entendu la plaidoirie contradictoire des
avocats des parties sur le fonds du procès mû entre eux,.pris con-
naissance des écritures des parties, faites pour instruire leur cause,
examiné leur pièces et productions respectives, duement considéré
la preuve, et sur le tout avoir murement délibéré:

Considérant que le Défendeur n'a pas prouvé 'que le Décret
canonique rendu par Sa Grandeur l'Evêque de St. Hyacinthe le
onze Février mil huit cent soixante et onze,pour permettre lacons-
truction d'une nouvelle église dans la dite Paroisse de l'Immacu-

(1) Le décret du 13 Mai 1874, révoquant celui du 1 Février 1871,
n'a pas été produ.t vu la condition qui y était apposée et qui se lit
comme suit:

" Le présent ne pourra être dérogatoire et dérogeant à celui que
nous avons émané le Il Fév. 1871, pour construire, et valoir et sor-
tir son plein et enier effet qu'en autant que la Cour des Com. Civils
aura sur la demande formelle qui lui sera faite dans le but d'obtenir
que le présent décret soit reconnu pour valable en loi, et sortisse tous
les effets civils qui en doivent être les conséquences d'après les lois
de la Province de Québec, en cette matière, annulé tous les procédés
civils pris et arrêtés en vertu de notre susdit décret du 11 Féb. 1871,
à defaut de quoi notre susdit décret du 11 Féb. et les procédés civils
qui en ont été la conséquence garderont leur pleine force et valeur;
et celui-ci se trouvera complètement annulé. "

C'est sur ce décret qu'est intervenu le jugement des Commissaires
pour l'érection civile des paroisses ci-dessus mentionné, en date du
10 Juillet 1874.
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lée Conception de St. Ours, sur lequel décret, confirmé civilement,
les Demandeurs ont duement été nommés syndics, et préposés à
la construction de la dite église, une repartition a été faite et homo-
loguée, a été revoqué par le dit Evêque, ainsi qu'il le prétend dans
ses défenses.

Considérant que les autres questions soulevées par sa dite dé-
fense ne peuvent être résolues d'une manière défavorable à la de-
mande, et que le dit Défendeur ne peut maintenant se prévaloir
des défauts de forme dont auraient pu être entachés les procédés
des Demandeurs, antérieurement à l'homolgation de la dite répar-
tition, et qu'il suit que la dite défense doit être rejetée et la de-
mande maintenue, condamne le Défendeur à payer aux Deman-
deurs ès-qualités de syndics la somme de vingt une piastres, cou-
rant, due tel que mentionnée en la déclaration des Demandeurs, en
vertu d'une répartition homologuée, pour la construction d'une nou-
velle église en la paroisse de St. Ours, avec intérêt du vingt-trois
Novembre dernier (1874), jour de l'assignation, et les dépens.

A. Germain, avocat des Demandeurs,
MVathieu & Gagnon, avocats du Défendeur.

ACTE DES ÉLEC 'IONS CONTESTEES DE 1874.

MONTRÉAL, 3 AOUT 1875.

Présent: L'ION. JUGE BEAUDRY.

PIERRE B. BENOIT, et al.,
DEMANDEUR,

vs.

AMARLE JODOIN,

DÉFEUDEUB.
Per Curiam:-

Avant d'entrer dans l'exposé des faits de cette cause et des mo-
tifs sur lesquels doit s'appuyer la décision que je suis apppelé à
rendre en cette cause, qu'il me soit permis de rendre un témoignage



LA REVUE LÉGALE

i la maniète habile, franohe, pleine de convenance et de dignité,
avec laquelle les'avofats des parties en cette cause ont défendu les
intérêts qui leur étaient rspectivement confiés, et de les remer-
cier d'avoir par l rendu moins désagréable la tache qui m'est im-
posée par la loi, de trancher des questions aussi difficiles que celles
qui résultent, de matières si intimement liées à la politique, et que
les juges n'ont certainement pas recherchées. J'aurais voulu pou-
voir également louer la conduite des témoins, mais malheu-
reusement un bon nombre d'entre eux, par leurs réticences, leurs
réponses évasives et môme leurs contradictions, ont fait voir la lé
gèreté aveo laquelle trop souvent,on semble se faire un jeu de l'acte
solennel du Serment, sans l'observation scrupuleuse duquel, l'ad-
ministration de.la justice devient impossible.

Le Défendeur, Amable Jodoin, a été le 30 de Décembre 1874
déclaré élu membre de la Chambre des Communes pour le comté
de Chambly, et c'est cette élection que les pétitionnaires Pierre
Basile Benoît, candidat à cette même élection, et deux autres élec-
teurs ont contestée, sous prétexte de manouvrç fraudvloums tant
de la part du Défendeur que de ses agents et partisans. Pas moins
moins de 65 témoins ont été produits par les pétitionnaires ; quel-
ques-uns d'entre eux n'ont rien prouvé et,du témoignage des autres
il ressort certains faite qu'il s'agit de discuter. Qnelques uns de
ces faits se rattachent au Défendeur personnellement, d'autres à
l'agent d'élection spécialement nommé par le Défendeur, suivant
que l'exige le statut, et d'autres enfin sont attribuables aux agents
acceptés ou présumés et aux partisans du Défendeur. Nous allons
les passer en revue.

D'abord, quant au Défendeur personnellement: Le nommé Isi-
dore Brodeur, commerçant de Longueil, électeur et votant déclare
qu'entre ip première élection du Défendeur, qai a été annulée et
la dernière, il est allé chez le Défendeur et lui a demandé s'il pou-
vait lui laisser avoir $12, et que le Défendeur les lui a données sans
aucune explication queleonque et sans en prendre aucune connais-
sance. Ce Brodeur avait été 5 ou 6 ans auparavant employé à
nettoyer et enlever la neige chez le Défendeur et lors de la pre-
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niière élection, il avait été, employé comme gardien de la chambre
du comité'centMa du Défendeur, à raison de 81.5M par jour et à%,
avait été payé. Le Défendeur ne lui devait rieil, et il 'avait vôt1é
pour le Défendeur à la première élection ; à 1Pépoqie oùý les $12
ont, été ainsi comptées à Brodeur, savoir e n Mars 1874, lâ première
élection était déj contestée. Cette somme a été ou donnée -on,
prêtée, dans l'un ou l'autre cas, elle'tombe, sous'la disposition dés la;,
section 92 du statut de 1874,et elle doit être considérée comme payéo
en ývue d'élection passée ou future, Je ne voudraià pas ici mettre.,
en* doute l'intention'du Défendeur de n'employerw quedes mnoyens'
légaux, et sa croyance qu'en comptant ces $12 an :nomité Brodeuri
il n'avait pus l'intention eaieuimajonr ruiluo O'est;v
ce que disaient le Baron Channel et Loird- ,,Wue>iytUé,, dans la
cause de Cooper vs. Slade, mais ils ajoutaient:' "'La question,
n'esit pas de savoir ce que le Défendeur croyait légal, mais ce qu'il
a fait, él ai ce qu'il'a fait est une; violetiQn, dii stàat) P Ici le Dé-
fendeur ne devait rien à Brodeur., Aucun mOtif aâucune .consir
dération légale n'apparait pour, le paiement -de tetw ~soinme i mais
il y a des circonstances qui donnent, à prda'uzer que cette somMéê
a été avancée, 'prêtée ou donitée, »à raison- du!vote -de* Brodeur;
l'élection alors contestée et pouvant avoir effet. sur une. nouvelle
élecôtioni possible., et la Cour ne pe'ut dans ce cas consider ce/ait
que comme une violation de la lui.

On reproche encore au Défendeur le présent d'igue montre d'or
qu4'il a fait à Rtaymonid Préfontaine, éot.,. avoctt,' après l1a lère
élection; -mais c'était pour deà services rende à la' premièze .dit*
tien, et dans un temps où M. Préfontaine n?était pas mm Aée.
teur, et rien ne prouve qu'à cette époque, il- ftquostiei P>our lui
de devenir électeur -dans cette'di'vioion élotorslJo, -i 1' on a
lieu- 4e présumier qu'il .y,aileu cmü .4 oasý igàuoIie indue su uaim.
votent,. Quant à JoehS.Ornuqi~~ Itors de 1a, der-
nière élection à l'emploi-du, DéAfaédur te: la- journée, comme. mu'-
velwtnt les ouvriers, qui travaillâleût pou le Défçadour, ýet qui, 4

voé.ln'y a pau preuve suihauite qu'il ait été payé pour le teopâ
qu'il a passé' à soliciter des voix (cabaler) pour le ;Défbbdeuré
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Il ne reste contre le Défendeur personnellement que le compte
payé par son agent d'éction M. Préfontaine à Eusèbe Gibeau, au
montant de $362.30. Ce compte contre le Défendeur est intitu-
lé « pour dépenses faites par ses orateurs pendant son élection,
et ne contient d'autre détail que celui du montant des dépenses de
chaque jour depuis le 12 jusqu'au 31 Décembre 1874. M. Pré-
fo'ntaine, qui a payé le compte n'a exigé aucun autre détail, non
plus que le Défendeur, et Gibeau déclare lui-même qu'il n'avait
aucun autre détail même dans son livre de mémoire, dont il a fait
disparaître les feuillets aussitôt qu'il eût donné son compte. Il
prétend qu'il y avait huit ou dix de ces orateurs qui venaient chez
lui tous les jours. Cependant plus loin il reconnait qu'il y en avait
quelquefois moins, quelquefois plus; mais il ne leur a jamais fait
de question, ni ne leur a demandé d'où ils venaient. Il suffisait
qu'une personne se dit orateur de M. Jôdoin pour être hébergé.
De tous ces orateurs il ne peut en nommer qu'un seul. Il est
impossible de contrôler son compte et de dire que ces dépenses
n'ont été faites que pour services professionels en faveur du Dé.
fendeur, les se#ls qui pourraient être tolérés et échappés à la pro-
hibition de traiter, contenue dans le statut.

Joseph Goyette déclare que le jour de la nomination, 23 Dé
cembre, il est entré chez Gibeau et «y a pris un coup; ce coup a
"'été payé par M. Préfontaine. Il y avait plusieurs personnes chez
"Gibeau quand j'y ai pris ce coup. Pas plus de quatre ou cinq
«personnefi ont pris de la boisson ce jour-là. Je crois que c'est M.
"<Préfontaine qui a payé la traite. " Voici donc des personnes qui ne
paraissent pas en état de rendre des services professionels,
qui ont été traitées par l'agent du Défendeur, qui a payé comp-
tant, sans en tenir compte dans l'état de ses dépenses, ou qui les a
fait charger dans le compte de Gibeau, qui est dans l'impossibilité
d'identifier les prétendus orateurs. Conséquemment, M. Préfon-
taine ne pouvait vérifier l'exactitude de ce compte, n'ayant pas les
noms des orateurs. Cependant, il l'a appprouvé, ainsi que le Dé-
fendeur lui-même,sans examen. Dans l'état des dépenses fournies
par l'agent d'élection, on ne trouve pour transport d'orateurs et re-



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

présentants, que la somme de $600, payé à F. Daignault. Ce-
pendant, dans le témoignage de Joseph Goyette, on voit qu'il a
été engagé par M. Préfontaine, et qu'il l'a conduit à plusieurs re-
prises dans ses courses en faveur du Défendeur, ainsi que plusieurs
des orateurs, à Boucherville et en d'autres endroits avant la vota-
tion et la nomination, et que M. Préfontaine lui a payé 84 pour
une de ces courses. 11 ajoute de plus: " J'ai reçu d'autre argent
de M. Préfontaire, à cette élection, pour mener les avocats de
Montréal qui parlaient pour M. Jodoin. J'ai reçu de lui $20
pour cela. Je ne saurais dire quels sont les voyages que j'ai faits.
M. Préfontaine m'a payé le printemps dernier en Mars. Aussi-
tôt que j'ai présenté mon compte, j'ai été payé. Dans ces $20
était compris le prix d'un voyage que Hubert Bousquet avait fait
avec la voiture de Goyette, deux jours avant la votation. "

Ce Bousquet n'était pas un homme de profession; il est com-
merçant de chevaux. Rien de cette dépense n'apparait dans l'état
délivré par l'agent Préfontaine à l'officier rapporteur, suivant la
prescription du statut de 1874, sec. 121. M. Préfontaine lui-
même ne peut, sur bien des points, se rappeler ni le nombre ni les
noms des orateurs et représentants,- et il a détruit les notes de dé-
peuses qu'il a faites pour eux, en sorte qu'il est impossible de les
contrôler. Il reconnaît avoir employé ce Go yette et lui avoir payé
le compte de ses dépenses légales, après l'élection. Pourquoi alors
ne pas l'inclure dans l'état des dépenses qu'il a faites ? Ce n'est
certainement pas là se conformer à la loi et la raison donnée par M.
Préfontaine : " Je n'ai pas jugé à propos de faire ce compte en dé-
tail. Je ne l'ai pas fait, parce que je voulais m'épargner le trouble
de le faire "-ne peut être accueillie comme une exécution de ce
que la loi requiert. Sur ce point, voici ce que l'on trouve dans
une note au bas de la page 98 de l'ouvrage de Bashby : Manual
of the Practices of Elections " 4me édition, par Hard castle: " Il
est bon de remarquer qu'il a été décidé dans plusie urs pétitions
instituées devant les juges, que l'inobservation des dispositions de
ce statut (relatif au compte des dépenses) est primâ facie, une
preuve de menée corruptrice de la part du candidat et de ses agents."
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Ici il n'y a rien pour combattre cette présomption primâlacie de
manouvres frauduleuses, puisque l'agent a fait disparaître ses notes
et le détail de ses dépenses, et conséquemment il doit, ainsi que le
Défendeur, en subir la conséquences.

Ces faits sont sufsants pour faire déclarer l'électiou viciée,etje n'ai
pas d'autre alternative que de déclarer l'étection nulle par suite des ma-
neuvres du Défendeur réputéel et qualifées frauduleuses.

Il serait inutile d'entrer dans l'examen des autres actes commis
par les amis et partisans du Défendeur, si la loi ne m'imposait pas
le devoir de signaler ces actes et d'en faire rapport. Sur cette ques.
ti'n d'agence, je crois devoir dire quelques mots, vû qu'on a sem.
blé trouver à redire à un jugement rendu récemment.

Les juges en Angleterre reconnaissent tous la difficulté de défi-
nir ce qu'est l'agence en matière d'élection; mais dit M. le Juge
Grove " tous s'accordent à dire que la relation n'est pas de droit
commun, celle du principal et de l'agent, mais que le candidat peut
être tenu responsable pour les actes de celui qui agit en son nom,
quoique ses actes excèdent les limites du pouvoir conféré, ou soient
en violation des instructions données. " Ce qui est aller un peu
loin.

Mais nous pouvons dans notre législation du Bas-Canada trou-
ver des règles suffisantes pour nous guider. Car outre le mandat
direct, nous avons le mandat tacite, et de plus nous avons les rela-
tions résultant de la gestion d'affaires, le negotiorura geator. Le
mandant où principal dans tous ces cas doit supporter les nullités
auxquelles peuvent donner naissance les actes de ses agents. Mais
la loi criminelle n'atteint le principal que dans le cas où il prescrit
des actes illégaux, y invite ou y prête la main, Il est traité soit
comme coupable principal, où comme accessoire avant le fait.

Avec ces données, on peut arriver facilement à la décision de
chaque cas qui sé présente. Ainsi il y a distinction à faire.

Une personne peut être présumée agent du candidat dans la sol-
licitation des votes, et ses actes, s'ils violent la loi, peuvent être
considérés comme suffisants pour invalider l'élection, lors mOrme que
le candidat les aurait ignorés. Mais la responsabilité personnelIn
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du candidat ne peut -être engagée, et lui-même ne peut être assu-
jetti à des pénalités pour les actes illégaux de cet agent, à moins
qu'il n'en ait eu connaissance et ne les ait approuvés.

C'est d'après ces règles que j'ai fait retomber sur le Défendeur
la responsabilit4 de son agent M. Préfontaine, et que J'envisage les
actes commis par d'autres parties. Ces actes sont:

10. Promesses faites à des électeurs;
2o. Distribution, de boissons aux électeurs;
3o. Emploi de moyens frauduleux pour empêcher les électeurs

de voter.
Dans la première catégorie, il y a preuve;
10. Contre Augustin Pierre Jodoin, organisateur de la candida.

ture du Défendeur, résultant du fait qu'il a donné en novembre
1874, ses billets au nommé Loiseau et à Joseph Chaurette, tous
deux électeurs de Chambly, pour des dépenses faites par eux lors de
la première élection, pour transpo t des électeurs, orateurs et pour
boissons, au montant de deux cents piastres chacun et ces billets
étaient payables à trois ou quatre mois et ne sont pas encore payés.
L'un d'eux a été renouvelé et n'ast pas encore échu. Ces- billets
ne peuvent être considérés que comme des promesses pour des
actes illégaux, dont le paiement ne pourrait être exigé en justice,
mais qui suffisent pour exercer une influence indue sur les por-
teurs de ces billets, et les induire à voter en faveur du candidat de
celui qui peut les payer ou non, suivant sa discrétion, et ces pro,
messes tombent sous la disposition de la clause 72, §3 de l'acte
des ElecticnsFédérales de 1874. Promesse de paiement a été
également faite par le dit Augustin Pierre Jodoin au nommé AI-
fred Plouffe, pour même considération illégale.

2o. Contre Octave Delauriers de Longueil, qui a offert à L
ger Arcand la somme de 410 pour l'engager à voter pour le Dé-
fendeur.

3o. Contre Louis Cadieur; ,forgeron, de Boucherville, qui c of.
fert de l'argent à Noël Chaput, aussi pour l'acheter et l'induire à
voter pour le Défendeur.
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4o. L'offre faite par McClanaghan à John P. Seybold, pour le
même objet. Ce sont là des manouvres déclarées frauduleuses
par la section 98 de l'acte de 1874.

Il y a preuve de distribution illégale de boissons, contre.
10. Auguste Beaudry, résultant de son pro pre témoignage et

des aveux qu'il a été forcé de faire.
2o. Luc Champagne, suivant ses propres aveux
3o. Napoléon Patenaude suivant le témoignage de Isaïe Lespé-

rance.
4o. Nazaire Charron, d'après ses aveux et le témoignage de Frs.

Aymard, Louis Charron et Joseph Allard.
50. Moïse Marsil, d'aprés le témoignage de Nazaire Charron.
6o. Lamoureux, d'après le témoignage d'Azarie Lacaille.
7o Joseph Gibeau, d'après le témoignage de Joseph Goyette,

le défaut de détail de son compte et ses aveux.
Dans tous les cas il y a eu violation de la section 87, du statut

et manouvres frauduleuses.
Quant aux moyens frauduleux pour empêcher certains électeurs.

de voter, je n'en trouve pas la preuve suffisante.
~ Voici les dispositifs du Jugement:

Après avoir entendu les parties par leurs avocats, sur le mérrte
de la requête ou pétition des dits Pierre B. Benoit et consors, ex-
aminé la procédure au dossier et entendu la preuve faite de part et
d'autre et sur le tout mûrement délibéré ; considérant qu'à une
une élection tenue dans le mois de Décembre 1874 dans le district
électoral de Chambly, dans la province de Québec aux fins d'élire
un membre pour représenter le dit district électoral dans la Cham-
bre des communes du Canada, le dit Amable Jodoin était candi-
dat ainsi que le dit Pierre B. Benoit, et qu'à cette élection, le dit
défendeur, Amable Jodoin, fils, a été, le 20 du dit mois de dé-
cembre 1874, déclaré élu comme représentant et membre du dit
district électoral de Chambly ; considérant que par la preuve faite
en cette cause, il résulte que la dite élection est entachée de ma.
neuvres frauduleuses pratiquées tant par le dit Amable Jodoin,
fils, personnellement que par son agent et ses partisans, nous, juge
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de la Cour Supérieure siégeant en vertu de l'acte du Parlement du
Canada intitulé : " Acte des élections contestées de 1874 " décla-
rons par les présentes la dite élection nulle et de nul effet, avec dé-
pens contre le dit Amable Jodoin,

Et vû le désistement par les Demandeurs de cette partie de leurs
conclusions, tendant à faire déclarer le dit Pierre B. Benoit légale -
ment élu à la dite élection, nous déclarons cette partie des conclu-
sions sans effet.

L'Honorable Juge ajouta alors : mon jugement ne va pas plus
loin. La loi elle-même se charge de punir ceux qui sont trouvés
coupables de corruption et de manoSuvres frauduleuses.

COUR DE CIRCUIT.

MONTRÊAL, 8 OCTOBRE 1874.

Coam, TORRANCE, J.

No. 5994.

LOUIS EDOUARD MORIN

Inspecteur de poisson et d'huile de poisson de la cité et du [district

de Montréal.

DEMANDEUR.

vs.

JAMES LORD et al.

DÉFENDEUa.

HELD. Ist-That a tierce of oil is the third of a pipe, and contains
from 42 to 63 Winchester or wine measure gallons.

2nd-That the inspector was entitled to 20 cents on each tierce in-
spected by him:

PER CURIAM.-The peint raised in this cause is of some importance
to traders,and the decision now given puts a stop to a difficulty which
might heve been revived every dayand bas for the past, caused much
trouble to the Inspector for Quebec. The question to be decided
was what is the capacity of the tierce. The Plaintiff has been ap-
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pointed Inspector of fish and flsh oila for Montrel und is entitled,
by law, te a fée of 20 cents for inspecting and guaging oach tierce
cf cW, and to a fee of 15 cents for inspecting and guaging each
barel of oil. A certain quantity of fish cils belonging to Defen-
dants had beýn inspected by the Plaintif, who, charged '20 cents
per tierce and 15 cents per barrel. The Diefendants contend ing
that there was no difference between tierces and barels refumed to
pay the 20 cents. Hencc the present suit against the IJefendanta.
By their plea tiey alleged that ail the, items called tierces in - the
iPlaintiff's account were, not, and, neyer were, accoriing -to the cuff-
tom and usage of trade i n Montreal ticrcesbut barrels and as suci
liable to a fee of 15 cents only. At the hearing of the case, it was
proved by the Plaintiff that froni 42 up to 63 Winchester, or wine
Masure, gallon s made à tierce, the third of a pipe. That aithougi
it may not have been c uatomary, before tie inspection law came
in force, to establisi a differanoe between tierces and barrels, that
that difference yet existed, and was known toe xist, amongst guagers
and merchants, engaged in the business. That moreover the ca-
pacity cf a tierce was distictly established in beti French and En-
glisi dictionaries and arti"etica.' The iDefeddants8 endeavoured
to diulty IPlaintirf!s evidence by quoting a law passed in 1873, by
the Federal Parliament, enacting that, in tic future, the Imperial
gallon siould be the standard unit for meas uring liquids, and they
maintained that ail the items, called tierces in the Plaintiff's ae-
count, containing only 42 Winchester gallons, were net tierces but
barrels eccording to law..

The Court, after having taken the case en dolibers, gave judg-
m-ent in favour cf the plaintif, uan& bold that the Statu.te cf 1872,ý
quptedý by flefeudànts, did 'ncfàpjy 1<> the presentcase, because
tie tierce was tie third cf a piïpé, and tie pipe (176ý ýWinche8ter'
galkm) beWog.equal te 105 lmnperial gallons, t eer wudb

oomr ietid'f a pipe, if «it 'must contain 4 '2.pra galn.
Bei4gs that it is clearly povd said tic. Honorable Judge, *byý
wit*emes, dictionaries and arjthrnýetoa that -a tierçe is equal toe 42
Winchçatbr or wine measure gall9ps.
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JUGEMENT:

La Çour, parties ouies et témoins, examiné la procédure,, et après
avoir déJibéré condamne les, défendeurs conjointem~ent et solidaire-
zient,à p ayer au Demandeur la somme de quatorze piastres etcin-
quante-cinq centins, balance due sur plus forte somm e pour frais
et témoins d'inspection de poisson et d'huile de poisson -faite à
Montréal par les dits Défendeurs, à leur demande, et pour les prix
mentionnés au compte produit en cette cause, avec intérêt du
vingt-six AoûXt dernier, et les dépens distraits -à* Mtre. N. Durand ,
avocat.

N.Durand, pour le Demandeur.
Keer, Lamb & Carter,''pour les Défendeurs.

Coram, THE HÂRBOUR COM1MnSSIONERS 0F MONTREAL

Present: lON. JOHN YOUNG, AND MUssas. ANDR.Ew ALLAN

AND A&DOLPHE Roy, ComastioNERIs.

MONTREAL, 2OTH, AUGUST, 1874.

PIERRE ETIENNE t'ORMANDEAU,
INFoRMAIRT ANI) PROSEOUTOR,

AND

JOHN GRIER et ai,
DEPENDANTS.

RAFTS TO HAVE TRE NAME 0P OWNER LEOGIBLY PAINTED ON A

BOARD TO BE FIXED ON 'THE RAFT,

JUDO*MENT:

The undersigned, three of the Ilarbour Commmissioners of
Montreal, haviug heard the complaint of said informant and, pro-
secutor ngainst the said Defendants, as set forth in the informa-
tion of said Pierre Etienne Normandenu in this matter, produod
and fyled, and having also heard the several witnesses produced
upon the triai of said cause, and who were duly sworn and examin-
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ned before us touching the charge and accusation contained in the
said information, and having heard the argument of Counsel on
behaif of the prosecutor and defendants, and having maturely deli.
berated, considering that by law ail rafts navigating the waters
within the limits of the jurisdietioa of the Corporation of the Har-
bour Commissioners of Montreal shall have the name of the owner,
or owners thereof, legibly painted in letters not less than eighteen
inches long, on both sides of a board,not less than five feet in heigh
to be fixed in some promînent place on the raft . so as to be easily
discernible, under penalty nlot exoeeding ten pounds against the
owner, master or person in charge thereof ; and considering that
At the time of the laying of the information in this inatter,' and of
the commission of the offense therein alcged, the raft complained
of in and by the said information was being navigated the waters
of the St. Lawrence, in the parish of Lachine, in, the county -of
Jacqu.es Cartier, within the jurisdiction of the Cor'poration of the
said Harbour Commissioners: and also considering that it hath
been satisfiictorilly proved before us that the defendantsjohn Grier
and Brock Grier, are the owners of the said raft and were such at
the time of the offense complained of, and that they had not, as
alledged in the said information, the name of the owner of the said
Taft painted on the Cabane or on any other prominent place of the
said raf t, as by law required ; we adjudge and condemn the said
John Grier and Brock Grier to pay for their said offense to the
Corporation of the Harbour Commissionners the sum of five pounds
durrent money of the Dominion of Canada, to wit, twenty dollars,
with also the costs of the present prosecution. And further consi-
dering that the said William Murphy, the said other defendant, is
flot liable in the manner and forsa, as cet forth in the said infor-
maation, the present'complaint, in so far it conceras bisa, is dis.
missed without costs.

JOHN YOUNG,
Ohairman.

ANDREW ALLAN,

ADoiLPIIi Roy.
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Jndgmene of the Lor&I of the Juridical Uammittee of the P.dvy

(Joncil on the Appeal of The Lancashire insurance Company

v. Chaprnan and others, from the Court of Queeni's Benc&for

the Province of Quebec (Canada) ; delivered February l8th,
1875.

Present:

SIR JAMES W. COLLVILLE.

SîaL MONTAGuE E. SMITH.

SIR RZOBERT P. COLLIER.

SIR HENRY S. KEATING.

Held : That a colourable lease made to an individual for the pur-
pose0 of constituting him a warehouseman upon whoose receipts
the goods' assurcd would ho, dpalwith does flot affect the vish
and void the policy of an insurance upon certain goods assured
whel lier thefr own property h eld on trust or on cons iqnmenf. That
the non disclosure of a previous policy mnade a conolitiou of a policy
insurance oaa be waivcd by transactions and special circum.-
stances.

IN this case their Lordships do not think it necessary to hear
the Ilespondents, as the case has been very fully gone into in the
arguments that have becn brought forward on the part of the Ap-
pellant, and the evidence in the case very fully advcrted to.

This is an appeal against a judgment pronounced by the Court
of Queen's Bench for Lower Canada, reversing a judgment pre-
viously pronounced by a single judge of the Superior Court of
that Province.

The action brouglit ini the Superior Court of Lower Canada, was
an action upon a fire policy, wkich was effected by the present Res-
pondents, or those whom. they represent with the Appellants on the
l2th of November 1864. The tems of that policy have been very
fully advertcd to in the course of the argument, an 1 tt appears
that the insurance was described as beine an insurance upon cer-
tain gooda &c. Cwhether their own property hiel on trust or on
,-consigument" contained ia the basement and third story of a
house known as the western chambers, occupied by the assured as
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a bonded and general wharehouse, St. John Street, Montreal, and
was for the sum of 15,000 dollars. The conditions of' the. polioy
provided, that"4 goods oit storage nmust be separately and specifi-
9C cally insured," and also as it is not unusual in such cases, that
notie should be given te the insurance cempany of any previously
existing policies, and that such should be endorsed on the policy
in question or acknowledged ini writing, otherwise thle policy to be
of ne effeot, and further, that any subsequent policies eftected should
be communicated te the insurers. There was at the time of mak .
ing the policy, notioe of a previoualy exioting policy to the ameunt
of 15,000 dollars, effected upon the goods in the same building,
with the London aud Lancashire Insurance Company, and that was
the only policy endorsed upen the one new in dispute. There wa's a
great deal of conflicting evidence in the case, as te how far there was a
disclosure of a further policy aise previously effected upon the same
goods for 10,000 dollars with the Liverpool and London Insurance
Company, bit it will net be necessary very closely te consider the
effeot of that evidence. The goods Jnsured were goods that were
centained in the third story and in the ceilar ef this building, the
occupation of which was described, as stated, as being that eof the
asmured. At the time of the insurance, when the policy was effect.
ed, there is no doubt that se far as the occupation was concerned
that was a true description. The goods also were described as
being the property of the assured, and that at the time of the effeet-
ing of the policy, was Iikewise a truc description et' the preperty
in the goods. The fire took place upon the 7th of December, fol.
lowing the date of the policy, and the whole of'the goods contained
in the third stery of the building were totaily destroyed, whIlst the
goods covered by the policy, but being in the cellar portion of the
building were damaged but flot destroyed.

Between the date of' the policy and the occurrence of the fire
certain changes took place which have caused ail the subsequent
litigation between the parties, and first with respeet te the occupa-
tion. The assured liaving occasion to raise a sum eof money, appli.
ed te a Mr. Stanton for that purpose, and ini order te secure the ad-
vance made by Stanton, te -the ameunt of seme 10,000 or 12,000
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dollars, there wau a deposit of certain promissory noteR, and fur-
ther, a transfer of the policy of insurance of 10,000 dollars whieh
bad been eflected by the present Respondents with the Liverpool
and Liondon Company upon their goods in this building. As a
collateral security for the advances of Stanton, besidea the deposit
of tThe promissory notes, lie was te have security of the goods cou-
tained in the upper portion of the building, and covered by the po-
licy now in dispute. Those goods so covered by the policy dû not
appear te. have been transferred, as to their property, to Mr. Stan-
ton; but it was proposed that he should have the security of those,
goods by means of wliat lias been incorrectly described by the
parties as a lien. In order to effeet that purpose, an4 in or<ler not
to change the actual possession of the goods, a nominal lease was
made to, a person named Bradford of the premisos in question, witl
the view of inaking him the warehouseinan upon whose receipts
the goods should be deait with. The place whcre the goods were
stered being a bonded wharehouse, one key of the prenuises was
delivered. to, Bradford, the other key, of course, being held by the
loeker pf the CJustoms. The only approach te, the bonded 'store
was through the premises occ upied by the present Respondents.
Upon the happening of the lire, appraisers, -Messrs. Rimmer and
Frazer, were employed to appraise the goods. They proceeded to
make a valuation which they found it impossible te ceomplete, be-
cause the goods in the cellar being partially damaged by the water,
and consisting of cases of wine, it was found impossible for them-
or, at, least, they conceived it impossible, te, estimate truly the v&-
lue oftîhedamaged property whilst in the cellars ; and in their
Opinion it Was Iieoessary, in order .to aseerta in the -value that a sale
should take place of the property at auctio-i.

The state of thing a t the time that the fireoecurred,) therefore,
S43Bhis to have been that it iras perfectly eloar that the London and
Labocahire Assurance' Companyi wlio had insured for 15,000 dol-
lans would be liable, and it was aise understood at that time,. that
the present Appellants would also be hiable. B3ut there was a dis-
tiniction in the wording of the two policies, because whilst thc,
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policy of the London and Lancashire Assurance Company cover-
ed goods in siorage, that which is now ia dispute did not cover
goods under those circunistances. Lt was. supposed by the present
Appelants that the goods in question which had been destroyed
were, or a portion of theni was, in storage, so as not to be within
the ternis of' their policy;- and there can be no doubt that was the
objection which was pressing upon the mind of Mr. Hobbs, the
agent for the present Appelants, at the tume or soon aftcr the fire
took place. That portion of the evidenoe may be rejected which
intiniates un opinion at first on the part of Mr. Hobbs that the
circunistances under which the fire took place niight be questioned,
because the otl1er insurance companies who were affccted by the fire
came to the conclusion that their liability was established, and Mr.
Ilobbs acquiesced in that conclusion.

That being so, their Lordships think upon the facts it is clear
that the real question between the parties then was considered to
be, in what proportions the two conipanies should contribute to
the loss. Mr. llobbs, on the part of the Appellants, naturally
,supposed that he had an advantage, la consequence ot the exemp-
tion of storage goods la his policy, and things beiug la that posi-
tion, submissions to arbitration were agreed upon, both by the Ap-
pellants and by the London and Lancashire Comipany.

Now the submissions to arbitration dated 2lst December 1864,
though separate were in idcntical ternis. The ternis in which the
powers were given to the arbitrators were these: The submission
recited the policy of insurance and that the property and effeots
were injured by the fire, " but that the amount of such loss and

damage lias not been established, and the parties hereto are de-
"sirous that the saine should be ascertained and adjusted by ar-
bitration and friendly composition, upon the basis that the costs

"and charges of the effeets destroyed and damaged shall be the
measure of their -value." Then they ngreed to subniit Ilthe ex-

tenU4%nd value of such loss and daniage, and thc ndjustinnt of
the amount thereofg to the nward, arbitration and final determin-

"ation of " thc two arbitrators "4as .drbitrateurs et amiables com-
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"J;siturs "the last expression signifyingmnediators, flot, as their
Lordships think, with more extented powers than arbitrators would
have, but simply as unfettering the mediators with reference to
technieal rules which. might prevail as against ordinary arbitra.
tors--" to value sueh loss and damage and to estimate the extent
Il thereofg and to adjust the same," and then the parties oblige
themselves to produce and lay before the arbitrators without delay
and within two days from the date "'all facts, documents, matters,
"and things relative to their said loss and damages, to the end
"that the said arbitrators may be fully informed in the premisses
and thereafter that the said arbitrators and amiables compositeurs

<do make their award in the premisses on or before the 24th. day~of December instant,"Y in fact the award was to be made in three
days, two days being givea to the parties to bring aay proofs they
niight desire to bring.

Now upon this, the arbitrators havin g originally appraised the
goods, (for the arbitrators were the same individuals who had act-
ed as appr.àisers,)considerinc- themselves to be hirnished with all the
neoessary inaterials for making their awardpi oceeded to do so before
the lapse of the two days allowed to the parties to appear,aad there
does flot appear aay evidence-iadeed the evidence is the other way-
that they called upon the parties or either ofthem to furnish them with
any proofs;- nor does it appear upon the evidence that either of the
parties tendered to thom or expressed a wish that they should ex-
amine aay proofs nor that they were ready to produce. aay. In
that state of thiags the award was made. The terms of that award
have heen the subject of criticism on the part of the learned coun-
sel for the Appelants, and with some just.ice; because the state-
ments ia the pr-ýamble to that award undoubtedly are flot borne
ont by the facts, which may perhaps be explained by the fact that
the award was drawn by some profes8ional gentleman, and the ar-
bitrators, not being professional lawyers, in ail probability adopted
the statements made in this preanible, and made their award in
the ternis in which it was so drawn. They say that they have va-
lued the loss and damage, and estimated the extent thereof at a
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suin of' 23)962 dollars, and then they proceed to detormine that
the effects forming part of the goods covered by the policies, which.
are enumerated in papers there refcrred to, Il bo abandoncd by the
1said firn of Henry (Jhapman & Co., and be delivered over to,

the said coxnpanics upon their joint order, or sold for their
benefit ini equal proportions as they may see fit. " So far as

that would direct an abandonnient in the techuical sense of the
terni, their Lordships entertain no doubt that it would bc beyond
the ternis of the submission to arbitration. Il Thoy thon awand

Iand determino, " that one-haif of the loss shall bc paid by the
Lancashire Company, namcly, 11,981 dollars, and one-haif by the
othor Company. In other words, they assumod to thoniseires the
power of apportioning betwoen tho Companies the amount which,
oach should pay.

Whon this award was communicated to Mn. llobbs, hie was
evildently dissatisfied with it, because in effoct it disposed of
the question which hce had wished to raise as to how far some of
al the goods on thc third storey woro to bc considened as goods in
Storage ; and the award did in effect. got rid of that question by
apportioning the amounts in the way that it did. Indoed if the
award stood simply upon its ternis without reforonco to subsequent
events it would undoubtodly bo op en to many of the objections
which wero made to it on the part of' tho Appellants. But after
that aw ard had been communicatod to the parties, Mn. Jlobbs ai1-
though dissatisfied «with it, yet did. certain act8 with reference to it,
and tho claim by the parties 'under it, which have a niost material
bearing upon this case, for having, called, under the ternis of the
poliey, for information and explanations which w.ore furnished to
him, and having thon become aware, as ho states for the first time
that t im 'prior' insuranco with the Liverpool Company existed in
favour of Mr. Stanton who had made tho advance upon tho goods
lic nevertheless attha± tiine seoins to have treated the policy as
binding; and proceedéd to admjt distinct'y the liability of the
c o mpany in respect of the goods contained in the cellarago of the
promisses and, without reference to what their actual value might
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be to the present Respondents, he paid te them a sumn of 2)000
odd dollars, eonfessedly on the footing of a liability under the po-
Iicy. With reference also to the terms of the award, he seems te
have reoognized at that time that the arbitrators in ordering this
sale, called, in the award, an abandonment, had not exceeded their
powers, for he net only assnted te the sale se ordered, guarding
himseif by the phrase "for those whom it may cencern," but he aise,
upon being applied for his consent te the payaient over of one haif of
the irocceds to the present Respondents, whilst saying that he did
net conceive his assent was necessary, still stated that he had ne
Objection te the payaient being, made, and upen that stateinent the
payment was miade te the present Respendent. In respect of beth
of those payments, the Insurance Company represented by Mim
have credit, and have had credit ail threugh. fie appears, how-
ever, to have stili held to the storage question, and te have
contented that the circumstanccs alrcady rcferred te, naine-
]y, the making of the lease te Mr. Bradford, and the security
thereby afforded te M!r. Stanton, as weli as the transfer te him ef
the poiicy, censtituted the geods as being goods on sto rage within
the terms of the policy.

Now their Lordships are of opinion that the ciroumstanoes as
stated did net constitute those goods as Ilgoods on sterage " within
the Ineaning of the policy, and that therefore the question which
Mr. *Helbbs Iiimself appears to have treated as the oniy question
between the parties, and that which afterwards in the subsequent
communication with the-office ià England, appeared te be put fbr-
ward and te be insisted upon as the oniy question, mnust be decided,
against the Appellants.

1The transactien was hewever sought te be impeached net only
as showing that the çds ýwere g"od on st5gbut aise that the
change that was made both intÉ.e eup4tion of the premnises anc
in the transfer te Mr. Santon wSeuàh a change ia both rcset
as vioiatcd the conditions of the policy. But with reference, first,
te the change lu the occupation, there is ne doubt that the lems te
IBrWdord was a, oiurable lease, it was made te flraitord without
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consideration for the sole purpose of constituting him. a warehouse-
mnan upon whose receipts the goods would be deait with for the se-
curity of Stanton. The transaction was not a real transaction in
the shape of really changing, although in point of law it inay have
changed, the apparent occupation of the premises, but the rcpre-
sentation as to the occupation at the time the policy was effected
was a truc representation, and their Lordships are of opinion that
aithougli the warranty with reference to the occupation would have
continucd so as to render it necessary to communicate any change
which would increase the risk yet that ifr did not impose that obli-
gation where the change did not in any way affect the risk. They
are of opinion that in this case the change, sueh as it was, did not
increase the risk, and conse quently that there was no breacli of the
condition under the circuistances by that subsequent alloged change
in the occupation.

So with reference to the alleged transfer of tiiese goods, it is
said by the third condition,-" If the interest in property to be
" insured be a leasehold trustee, mortgage, or reversionary. inte-
"rest, or other interest not absolute, it must bc so
"represented to the company, and expressed in the policy in
"writing', otherwise the insurance shall be vcid. " Now it was

said that that was a warranty that the property was ana should
continue to be absolutely the property of the assured, that that
property had been changed by the transaction wi Iii Stanton, that
it hecame a reversionary interest, and that that warranty continu-
ing, it vitiated the policy. Their Lordshýips are of opinion how-
ever that that clause extends to, real property, and would not in-
clude the case of these persoral chattels, but, further than that,
they are of opinion that there was no change strictly speaking of
property, the property in the goods remained still in Chapman and
conipany, although subjeet to a charge to the extent of the ad-
vances made by Stanton, that the risk was not thereby in any way
increased, nnd, therefore, that the policy was not vitiated la that
respect.

The objection, however, taken subsequently by Mr. flobbs,
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with reference to the non-disclosure of the Liverpool policy, their
Lordships think was quite competent for Mr. Hobbs on behaif of
the Appeliants to raise. They are further of opinion that unless
the want of indorsement of the Liverpool policy upon the present
poiicy was waivcd, the latter would have been vitiated, because its
terms are express, and it is cicar that the policy was not endorsed
upon the present p olicy as it oughnt to have been, but they think
that the circumstances that afterwards took place axuountcd to a
waiver of that objection as weil as of the formai objections whieh
werc made to the way in which. the transaction with Stanton and
the transaction with Bradford affected the policy, even suppo-
sing them to corne within the ternis of that instrument. The wai -
ver appears to have becu of the most precise character, not only by
the two paymcnts to which reference bias been made, but aiso by
the office in Engiand rccognizing a state of' things which involved
a waiver of any question going to make thc policy niul1 andi void.

A question was raised as to w hether, even if the aets done--If
donc by an authorised agent-might waive the defeets insisted
upon, stili whether Mr. llobbs was such a properiy authôrised
agent as could by bis nets have affccted the policy ? It was said that
it would be, as it were, the creation of a new eontract. and that lie
lad no authority to effeet sncb a waiver. Lt is to he obscrved,
however, that lie was the Generai agent for the Enghish company
in Canada. Hle was the oniy agent, as far as appears, the Company
lhad ia Canada. H1e seems to have managed ail the insurance
business in Canada in ail its branches and in every way. If it
were sought to, show, that aithougli in generai manager, and agent,
le had not the necessary authority to miake this waiver, the ques-
tion of waiver having been agitated from, the. beginning of' these
proceedings, it iay upon the present Appellants to estabiish this
limitation of his authority by evidence or otherwise, but the great
probability is that they eouid not have donc so, because when the
reference is afterwards made to Mr. Stewart, the general manager
in Engiand, and ail the facts and documents laid before him, lie
neyer suggests tînt there was no autbority on thc part of Mr-
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Hob1ïs to xnake the waiver, but lie seems in bis communications
not only to have recognised the authority of Mr. Ilobbs, but to
have himself affirmed the waiver, because in his letter of the 23d.
January 1865 , which wns a letter written to Mr. Hobbs, but by
his desire communicated and read bo the Respondents, he distino-
tiy took the very same ground that Mr. Hobbs had originally ta-
ken, namely, that the question, and the only question between the
parties, was as to the proper appropriation of the sums to be paid
by the one company and by the other, lis company obtaining cre-
dit in respect of the goods in storage. The nets therefore of r
llobbs which. constituted the waiver were nfllrmed by Mr. Stewart
who neyer suggested any want of authority on the part of the Ca-
nndian agent of the Company.

In the Court below Mr. Justice Mackay delivered a very ela-
borated judgment in favour of the prese n 't AppeUlants. That was
reversed by the Court of Quee n'a Bencli, who gave a less elaborate
judgment, but the difference between the two judg"nents resolves
itself rather into a difference ns to the conclusions to be drawn
from facts than anything clsc, and the judgment pronounced by
thec Court of Queen'sBench appears to their Lordships to be the
proper jndgment.

Their Lordships being therefore of opinion that the judgment
pronounced by the Court of Queen's Bench, which is appeal.d a-
gninst, was thc right judgment, will humbly recomrnend fier, Ma-
jeàty to nffirm it and to, disrniss this Appeni with costs.
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Judgment ofethe Lords ofethe Judicial Uommittee ofehle Privy

Council on the Appeal of the European Assurance Society v.

Th4e Bank- or Toronto, from the Court of Quemi's Bench for

Lower Canada, in the Province of Quebec; ddivered Thurs-

day, 181h March 1875.

Present:

SIR JAMES W. COLVILLE.

SIR1 BARNES PEACOOK.

SIR MONTAGUER E. SMITH.

SIR ROBERT P. 'COLLIER.

SIR HENRY S. KEATING.

The Bank of Toronto obtained a policy of assurance fi'om the Euro-
pean Assurance Society, insuring thern against suchi loss as
might be occasioned to lhe bank by the want of integrity, hones-
ty or fldelity, or by the negligence, defaults, or Irregularities of
Alexander Munro, their agent at Montreal, Munro subsequently
alloweI Nichols and Robinson to overdraw their account to tbhe
amount of $47,844,whilst he knew they were ual able to pay that
sum. IIeld : that the IÉuropean Assurance Soaiety was respon-
sible to the bank for that irregularity.

TilEIR Lordships do not think it necessary to cal], upon the
counsel for the Respondents.

In this case we are called upon te reverse the judgments of twq
Courts, namnely, the Court of Review, and the Court ef.qgeea's
Benoh, who gave a judgnient for the Plaintifsi. It must' le
admitted -that there was one judge in the first Court (the
superior Court), Mr. Justice Monk, who held a contrary opi'
mlon holding,that the Def'endants were not liable; and that in the
ultimate appellate Court - 'i Canada, the Court of Queen's
iBench, Mr. Justice Badgley, one of the judges, differed
inl opinion from the majority:; se that in fact there were tire jàdtges
eut of seven in faveur of thxe Defendants, against ff-ve who wére in
-favour of the Plaintiffs. The question is.whether the 1om sustain.
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ed by allowing the over-drafts of Messrs,.- Niehols and Robinson
was a loss within the rneaning of the policy of assurance which the
Bank of Toronto had obtained froîn the Defendants, thc Euro-
pean Assurance Society. That policy insured the Plaintiffs, the
Bank of Toronto, against sucli loss as niight ho occasioned to the
bank by the want of integyrity, honesty, or fidelity, or by a negli-
gence, defaults, or irregularities of the said Alexander Munlro,
whilst, subsequent to thp date of the policy, lie sbould be ýrnployed
as agent of the Bank at Montreal. And it has to be considered
whether Munro, in allowing Messrs. Nichols and Robinson to
overdraw tlieir account in the manner, to the extent, and under
the circumstances ini which lie did se, was gailty of awant of' in-
tegrity, lionesty, or fidelity, or of any negligence, default, o re
gularity. Four of the judges of the Courts below have held that
Mr. Munro was guilty of traud in allowing the over-drafts. It is
alleged in the declaration that lie lad ne authority whatever to
allow any over-drafis, but their Lordships cannot corne to that con-

clusion upon the evidence in the cause. They think thi at lie had
a discretion to allow over drafts, and indeed the Defendants con.
tend that lie had sueli a discretion, If lie exercised it honestly
and fairly, and was guilty of no default, irregularity, or want of
fidelity, then the European Assurance Soc iety, the Appelants, are
flot responsible. But if, on the contrary, in allowing the over-
drafts lie did not exercise his discre tion honestly and bond jide for
the interest of the Bank, then the E uropean Society are liable un-
der their policy. The question then com es, are there any circurni
stances ini this case to, show' that there was a want of honesty or fi-
delity in the exercise of lis discretion ? Mr. Justice Monk in
his judgnient says that it'he had autbority- to, grant over-dra±ts at
aul, the arnoun t of thein was ini his diseretion. Hie said, ci If lie
"could, without censure advance 50 dollars witliout security, the
advancc of 50,000 is within lis functions. " Perlaps that is so

as a matter of law, but as a mnatter of fact if an agent laving a
power to exerciae a discretion, acts in sudh a way as no reasonable
man would actyou rnay infbr from his conduct that lie iras infiuen-
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ced by improper motives, regardless of the interests of bis employ-
crs, and that he was guiltv of fraud or wanting in fidelity. We
mnust consider then what were the eireumstances under which
Munro aliowed Messrs. Nichols and iRobinson to overdraw their
account. It appears from the evidence that Messrs. Niehols and
-Robinson were large customers of the Bank. They were brokers,
and had large gambling speculations in timie bargains in gold and
bis. It was alleged that Munro was jointiy interestcd with
thcm in th-2se speculations; it was proved that lie was not conneet-
ed with them to this extent, but that hoe employed themn as brok-
ers to enter into speculations of a similar nature for him, and that
lie allowed or induced thema te inake deposits for him, called mar-
gins, for the purpose of enabling him to carry on those specula-
tions. Lt also appears that Messrs. N ichols and Robinson used
the money which thcy obtained by thcir over-drafts partly for the
purpose of paying up the margins on Muuro's speculations, and
that latterly bis speculations were carried on under the fictitions
namne of McDonald.

Munro stated in bis evidence that hie had granted Messrs. Ni.
chois and Robinson facilities by permitting thcm te ovcrdraw their
account at the branch at Montreal for about 12 months; that lie
required the over-drafts to bc mnade good at the end of eacli month.
That hie had instructions fromn the Bank to have ail mnonies that
could be colleced made gcod at the end of the Inouth, as they
wished their gold as strong as possible then, when they made re-
turns te Government, and that they gave instructions to their ma-
nagera to attend to this;- that the better the depositers accounts
werc at the end of each month, the larger, would lie the amount of
gold reprcsented as in the possession of' the Bank. Now
ivhen we corne to investigate the deposit leiger account for 1865 'we find that after the first fow days in February dlown te the middle
of May, Messrs. Nichols an d IRobinson had, with one or two ex-
ceptions, always overdrawn their account at the Bank, and neyer
hiad a balance te their credit. Lt is nlot necessary te go much in-
to detail, or te examine very minutely the account for the months
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of February or March ; but when we corne to the xnonth of April
there is clear evidence that on the 29th of that month Messrs. Ni.
choIs and Robinson had overdrawn their account to, the extent of
47,000 odd dollars; that they had credit given to them for 42,-
554 dollars, and aise for a susa of 4,000 dollars, apparently reduc-
ing thç balance against them at the end of that day to 200 dollars
16 cents. So that on this account, when the returas for the
month were sent up to, the head office at Toronto, it would ap.
pear that Messrs. Nicliols and Robinson had overdrawn their ac-
count at the end of that month only te the extent of 200 dollars
and 16 cents. But that suma of 42,554 dollars, for which they
had credit given them, was net cash or equal to cash, but was mnade
up in the manner pointed out by the witnesses. The account of
that transaction is marked AA at page 105 of the Record, and
that document is explained by Mr.. IDallas in bis evÀdence at page
314. HoR was asked to, state what constituted the items niaking
the total -sum of 42,554 dollars 50 cents tierein xnentiened; and
in answer lie said. Il La the first columu to.the left hand and

"headed ' Montreal bills, ' the first six items are cheques or
"drafts drawn by parties other than Nichols and Robinson upen

It Ne*-York banks. The seventh item represents a draft for 15,-
"000 dollars American currency, drawn by Nichols and Robin.
C~son on ' G. D. Arthur and Co., New-York. ' The eighth
"idem represents a draft drawn aise by Nichols and Robinson on
"G. D. Arthur and Co.,'for 12,000 dollars gold. The ninth
represe.Yit a sim ilar draft for 6,000 dollars geld. In the third
"columa headëd "' dollars. and cents, "the first two items repre.
~'sent the amoùntýýîn Canaàda dur ,rency placed at Nichols and Ro.
'bin wn's credit as the'pr ê-è-s ôf the previously enumerated nine

&'téhis.' In the same couiin•,t 3a,4h th ti nd 8th
"ie'ns appèar to represent cheques on other banka of Montreal,,
probablf'diýà,ýû y other parties. ' Thle 7tli. item in that celusen

"is an amount of 8,000 - dolla rs which 1 believe te represent

. Nichols and Robinesoa'spheque on the, Mereliants Bank,_Mont-.
ci real.
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It is truc that the draft for 15,000 dollars currency and the
two gold drafts for 12,000 and 6,000 dollars drawn by Nieholi
and Robinson on G. D. Arthur and Comparny were duly honoured
but they were not forwarded by M1unro to the National t3ank of
Commerce et New.York for credit until thc 2nd. of May (Record,
p. 31 7),and betweeu the lst and 3rd inclusive Nichols and Robin-
son were allowed te overdraw to the extent of 67,655 dollars, and
would thus be enabled to meet them. As to the cheque for 3,000
dollars, it appears that Messrs. Niehols and iRobinso lied not as-
sets at the Mercliants Bank of Montreal sufficient to take it Up,
end that on the following ist.of May they were allowed to overdraw
their account at .the Bank of Montreal to, the exten t of 10,000 dol-,
lars, of which 8,000 were used for the purpose of retiring that-
cheque. Now if Mr. Munre was aware of' the circumstances, and
in order to make Nichols and Robinsoe's accoua t appear good at'
the end of the month of April gave credit to, them for the bills and
cheque which he knew would not be honoured exeept by fuds to-
be obtained at the commencement of the following, month by over-
drafta on the Bank at Montroal, lie must have known that lie was
misleading lis employers, and was guiïty of a grosa irregularity
and of want of fldelity. It was said on tlie part of the Defendants-
that the books were kept eorrectly ; that Mr. Munro did not keep
them, but~ that tliey were kept by n clerk in the office. StilI,1 if,
Mr. Munro knew that the bills and cheque were net to be present-
ed in due course, but to be held over until the following month,
in order that they might be provided for by f'resh oiver-drafts on the
Bank, it appears te their Lordships that he was equalty jguÎ1-
ty in allowing the clerks, who were ignorant of the true nature of te
transaction, to, eredit N4ichols and Robinson with thé amount Of
those bills and cheque as if they had bean realized.

Now that 'Munro did intend not to, present the bis and cheque
in due course is proved by the faet -that they wcre held over by
him; that the cheque was neyer presented, but wus paid on the
18t. of May by means of the 10,000 dollars raised by the over-
draf t on the bank of that date, and was withdrnwn. The bll
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wcre not sent to, New.York for presentation until the 2nd. of M,ýay,
when they were forwarded in Munro's letter of that date (p. 317).
It appears also from the ledger account that on the lst and 2nd
of may Nichols and Robinson obtained cash from the Bank by
over-drafts to the extent of 56,489 dollars, an amount which, ex-
cluding the 8,000 dollars applied to the purpose of taking up the
cheque, was more than sufficient to provide for the three bis of
15,000, 12,000, and 6,000 dollars. Robinson stated in bis evi.
dence that in making up the monthly balances they deposited gold
drafts on New- York, which were usually held a day or two, until
they provided funds in New-York by overdrawing at Moritreal and
remitting, and this was donc by Munro's instructions and at his
requcst. Hie was asked for what object was this donc ? His an-
swer was--." I presume it was to make the account look correct at

"Toronto, where he was obliged to send, oo4l.saeet f
"the state of accounts then kept in Montteal. When thc ainount
cf debit was not very large the balance would be made up by

"giving cheques on other banks where we had no funds at the
"time. These cheques would be accepted as cash to make up thc
balance, and next xnorning we would wiihdraw these clheques by

"drawing, on the Bank of Toronto, where we also lad no funds.
'This was doue on the last day of the nionth, and was carried on

fo1r two or tîrce months previous to the first of May last, and
froin the first day of the Month to thc last wc werc allowed to

"overdraw our account.
Munro denied this,but Robinson's evidence was corroboratcd by

the evidence of Nichols (pp. 280-281), and by the transaction of
the lst and 2nd of May; and Munro himself admittcd that on one
or two occasions lie did retain their drafts for a day or two.

It was urged by the Icarned counsel for the Appelants that even
if there was an irrcgularity, stili no loss was proved to have resuit-
cd from it; b~ut if the monthly accounts werc intentionally rendered
in such a Inanner as to inislead tIc directors of tIc Blank, that
tiict throws light on the other parts of Munro's conduet, and must
be taken into consideration in determining whethcrin allowing- the
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over-drafts, lie was, acting honestly or was guilty of a want of fi-
delity to the Bank in forwarding the interests of Nichols and Ro-
binson.

But assuming that the deposit ledgcr cont iined a correct repre-
sentation of the accounts of Nichols and Robinson) the over-drafts
of -Messrs. Nichols and Robinson were reduced to, 200 dollars and
16 cents on the 29th of April, or if the amount of the cleque for
8,000 dollars be added, upon the ground that Munro believed that
it would be honoured, which in fact it was not, the debt amount-
ed te 8,200 dollars. Lt is not very material however what was the
amount of the over. drafts on the 29th of April, as they were re-
duced to 28 dollars and 84 cents on the 4th May. Then why did
Munro allow the overdrawings te, take place on and after tho 4th
of May to the extent of 47,844 dollars, an amont exceeding nîl se-
curities deposited with the Bank by the sum of 28,201 dollars ?
H1e was asked what in bis opinion was the cause of Nichols and
Robinson becoming unable to meet their engagements, and when
te the best of his knowledge they or he first became aware of that
inability. lie stated that the rapid and heavy decline in gold was
the cause of their being unable te meet their engagements, and
that lie was not aware of it until very oarly in May 1865; and
that from what Mr. Nichols told him he was of the opinion at that
time that they were still able to meet their engagements. Hie said

cit was in the begining of May that 1 began te suspect that they
"could not meet their engagements, and I asQertained it for a fact
~early ini the second week of May, when 1 madD up my mind tg
"go te, Toronto, and went there te place the matter befo:re the
"Bank. " lie was asked.

ciDo yeu remember a conversation you are alledged te have had
"with Nichols and Robinson in the beginning of April to the effect
"that with your resources, coupled with those of the firm, tbey
CC ight get out of difficulty ?-A. I could have had ne sncb con-
"versation in April as I then suppesed the firm could meet its
"engagements ; some sucb remarks may have passed betwecn us in
"May.-Q. For what reasoni did yen contemplate using ypur funds
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44to assist Nichols and Robinson in paying their debt to the Bank
"if that be the intention eonveyed by your lust answer ?-A.
"owed Nichols and Robinson something. I intended to release
"some property 1 had, and to pay the amount I owed them into
"the Bank on account of their liabilities.-Q. Do you mean by
"the foregoing answer to state that the intention only was that
"you should contribute to the extent of your liability te, them,
"or w 'as it that you should contribute more than your liability to,
"them ?--A. My intention was merely to pay the indebtedness
"to, them." So that according to his account lie knew early in

May of the difficulties which Niebols and iRobinson wcre i11.
Mr. r4leCullùch.in lis evidence, at page 311, stated"I That Mun-

"ro about ten days before lie went to Toronto in May ist to in.
"forai the bank of lis trouble, told liai confldentially, with .the
"view of taking bis advice as the oldest customer of -the ageney,'
"as also.as a personal friend, that lie lad got into trouble in con-.
"&ection with MM. Nidliols and Rob.inson's account owing to

"ctheir losses in gold.
Now lie wcnt up to Toronto on the tentli of May, and if Mr. Me-

Cullocli was riglit it was about ten days before that, whieh bringa
tlie time at whih. lie aotually knew that lic was in trouble to about
tlie lst May. Their Lordships have no doubt tliat before tlie lst
May, and ccrtainly by tlie 4tli, Munro knew that Niclols and
Robinson were in difficulties, and that tlieir circumstanees. were
not suh as te renderoit safe te allow theai te, overdraw their ne-
count.

Now if the over-drafts of Nichols and Robinson were redu.ed
at tlie end of April to the suai of 200 dollars, and on tlie 4th- of'
May to 28 dollars and 84 cents, wus Mr. Munro exerciaing au
honeat disortion in allowing the over-drafts on and after the 4th
of May?

It appears fSmn the representation upon whieh the poliey was ef-
fected-and theré ig n dispute on tlie part of the Bank that thc
representation was true-that, the average amount of' cash in hand
at the Montreal Braneh of the Tonoto, Bank would not exceed
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100,000 dollars; and we are asked to believe that Mr. Munro in
the exercise of a sound and honest discretion , knowing of the cir-
cunistances of Nichols and Robinson, probably in April and cer-
tainly in May, allowed thern to increase their debt to the batik
frorn 200 dollars at the end of April, and 28 dollars 80 cents on.
the 4th of May, to 47,844 dollars on the 7th. of May, beingnearly-
haif the amount of the averaze cash balance at the Montreal brandi-
of the batik, and upwards of 28,246 dollars in excess af any accu-
rities lield by the iBank.

Lowking tien to th e extent of those overdrafts, the state of the
affaira of Messrs. Niclu>ls and Robinson at tic time, and the know-
ledge wiich, Munro must tien have had, it is impossile to corne
to any other conclusion tian that in allowing Nichols and Robinson.
to increase their dcbt to the Banik between the 4th and 8th of May
from 28 to 47,844 dollars, Munro was not exercising an honcst
discretion, but was guilty of a breaci of fldelity to the Banik. The
circumstanccs under whieh Mr Munro was connectcd witi Nichols
and Robinson at the time, also induce to the conclusion that lie was
flot acting ionestly and faithfully towards the Batik and with the
object of promoting their interest, but that lie was acting under the
influence of Nichols and Robinson, and in consequence of the con-
nection which, exLqted between him and them. At the time also,
wien these advanccs were made, between the lst and 8ti of May,,
Munro was indebted to Niohola and Robinson, Tiere lias been a~
good deal of discussion as to tic amount in whioh lie was indebted,
and it was urg,-ed by the lcarned counsel for the Appellants that
looking- at the wiole of thc evîdence, it could not be said that he
was indebted in a larger sum than 8,000 dollars. Lt is not very
important whether lis debt exceeded that amouiit or tiot. Lt is
clear that lie had not the means to discharge it. He says that at
tic time lic had about 4,000 dollars worth of property. Ile aays
at page 408, "ij owed Niciols and Robinson sonething. I intend-
"ded to realize some property I had"-he had not got the cash,

but he intended to realize-" and to pay the amount I owed them
"cinto tlie Batik." Tien at page 415, he says the ainount of his
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property was somewhere about 4,000 dollars. If lie had flot al-
lowed the overdrafts, Nichols and Robinson iit have called upon
hiai to psy his debt to theai. He knew that lie was unable to, do
soi and that the whole of bis transactions with thcmn might ho dis.
closed. Hie was thercforc coinplcte!y under their influence. In
another part of lis evidence lie said, IlI had about 4,000 dollars,
"it miglit be a littie more. I offered to pay the iýank my own
indebtednesa to Nichols and Robinson." Why should le pay to

the Bank lis own indebtecdness to Nichols and iRobinson ? The
fact is he knew that Niclols and Robinson lad used for lis benefit
part of the funds of the Bank which they liad ob'Lained by over-
drafts with lis sanction. Lt is clear that if Nichols and Robinson
LA been persons wholly unconnectcd with him in business, persons
thirougý,h whom le had lad no gambling- transactions, persons to
whom le was not indebted, lie would not have allowed theru under
the eireumstanees, knowing that they were soarcely ab a to meet
their liabilities, to have inereased their debt to the baak to. tînt
ainount during these four days, not a week before lie wam obliged to
go Up to the bank and confess the whole matter.

Their Lordships are of' opinion that it was an act of infldelity
to the Bank to allow the doIt to be increised between the 4th and
8tli of May from 28 to 47,000 odd dollars.

It was contended that these over.drafts were allowed by MunrG
honestly for the benefit of the Bank; that lie wanted to keep the
busine£s of Nicholâ and Robinson, who ivere good custoiners of
the Bank, and to make the profit in tic way of exehange upon
their bis. But did lie believe between tic 4thi and 8th of May,
tînt.Niclols and Robinson were likely to bc sudh good custoniers
to the Bank tînt lie ouglit or could honestly allow tliem to in-
crease their debt froni 28 to 47,844 dollars in order to retain their
businleas. Tliere wfs no0 profit froin tîcir -aceount. The oniy
profit the Banik could derive was tue exeliange, on the bis which
were paid in, and for whicl tliey liad credit. Can any on~e be-
lieve thnt for the sake of tic sal) profit whicl tic Bank nulgî,t
derive from the excnge on tbose bis, tliey would. run the risk
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of allowing the debt of Nichols and Robinson to be increased by
over-draf'ts to, the extent of 47,844 dollars, nearly one haif of the
average cash balance of the Bank, at a time when it was doubt-
fui whether they would ever be able to meet their liabilities.

Robinson when exainined for the Defendants said [Record 395],
"Mr. Munro assisted us in tiding, over the settiement of our ac-
"count at the end of April, ini the hope, which we ourselves also
"entertained, that we should be enabled to get through by the

"estoppa-ge of the fali of gold, or by the improvernent of the gold
cimarket. " After the lst of May however gold continued to fail,
and their affairs becarne more desperate : yet thcy were qllowed to
continue their over-drawings. Lt is admitted that the balance
due to the Bfank, after allowing for the securitiea which they held,
amounted to upwards of 28,000 dollars, and there ean be doubt
that through the waat of Munro's ficlelity the Bank sustained a
los to the full amount of the suma insured.

Their Lordships therefora agree with the majority of the judges
who have corne to the conclusion that the Plaintiffs are entitled to
recover from the Defendants the 16,000 dollars for which they in-
sured the iBank against losa. With regard to the second plea, it
was argucd that there was a condition in the Policy that the gua-
rantee shoul d become void as to future dlaims, upon its being made
known to, the directors of the Society in CJanada by the employers
that the party whosc honesty was guaranteed had coxnmitted or
omaitted any act which gave a right to, make a dlaim. under the po-
licy.

BY the first portion of the condition, if the Bank gave notice to
the insurance company that they bad got a dlaim by reason of
some net or omiLssion on the part of Munro, then from, that date
the policy was to cease, and they were not to be responsible to the
iBank for any negligence or dishonesty after that time, the reason
being that if the Bank had a dlaim against the insurance company
on the ground of the acts or omissions of Munro, from that time
they niight dismias him, and the insurance company were not te
be responsible. The condition goes on to say, "1And that the
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"employers are bound, immediately upon discovering or having
"notice of the commission or omission of any such act, to. for-
"ward a written intimation of the same, and, so far as circum-
"stances wil permit, of ail particulars attending the commission
"or omission thereof by flic directors. " Lt may be questionable

whether the condition means sucà an act or omission on the part
of Munro as would give a dlaim for a loss arising from it, or such
an act from which a loas had actually arisen. But it is unneces-
sary to decide that point. Lt may be assumed for the present pur.
posethat the meaning was that notice should be given of such an
aet or omission as would give a claim if a loss should be caused
by it. If the mere fact of making advances amounted to an act
for which the insuranco society were to be responsihie, thon the
policy was at an end as soon as the Bank discovered that advances
had been made, and failed to give the required notice; but if fraud
or infidelity in making advances were necessary in order to render
the society liable to make good the loss occasioned by them, thé
society would not bc exoncrated unless the Bank failed te give no-
tice after they bec3xne aware of the fraud or infidelity. The con-
dition goes on, il And that by wilfully or knowingyly omitting or
"neglecting se te do for two menths after such discovery or no-
"tice, the policy beconies absolutely veid, both as to existing and
"future dlaims thereunder.
Now there is no evidence to show th.at the Bank was aware that

Munro was acting unfaithfully or dishonestly towards them un.
tii the matter was disclosed te them on the lOth M1ay. If they
had known it no doubt they would have dismissed hitn. They
would neyer have alowed him te remain at the Bank from the
its to the !Oth of May, allowing over-drafts to the extend proved,
if they had believed that Munro was acting dishonestly or with
want of good faith towards them. Lt is only upon the construc-
tion that the more fact of allowing over-drafts was a matter in-
sured against, that the condition would apply te the present case.
The Defondants do net contend, but expressl-v deny in their plea,
that the allowing of over.drafto was per se au irregularity within
the meaning of the poficy.
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Their Lordships are of opinion that the policy was in force, and
that there was no breach of the condition which rendered it void;
and under ail the circumstances of the case they will humbly ad-
vise lier Majesty to affirrn the judgment of the Court of Qucen' s
Bencli, with the costs of' this Appeal.

CJOUR DES É~LECTIONS.

QUÉBEC, 8 JUILLET 1874.

(]oram MEREDITH, J.E-O,<ASAUL, J., ET TESSIER, J.
No. 5, DISTRICT ELECTORAL DE ST. MAURICE.

ELIE LACERTE,
PTITIONNAIRE,

Vs.

CHARLES LAJ OIE,
DÉFENDEUR,

N o. 7, DISTRICT ELECTORÂL DE MÉGANTIC.

LOUIS PHILIPPE EUGÈNE CRÉPEAU,

PÉTITIONNAIRE,

Vs.

JOSEPH NADY HERCULE RICHARD & JAMES READ,

DÉFENDEURS,

No. 19, DISTRICT ELEMCTORÂL DE GASPÉ.

HORATIO LEBOUTEIILLIFR,
PÉTITIONI;ÂîRE,

vs.
LOUIS GEORGE HARPER,

DÉFENDEUR.

Questions soumises à la Cour:
Dans la cause de Lacet-te vs. Lajoie:.

Can Corrupt Practices before and during the election, by and on
the part of the candidate petitioning and claiming the seat, be
iirged on the part of the respondent by way of preliminary ob-
jectiop
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HELD, 8th. July, 1874 : That corrupt practices before and during
the election, by and on the part of the candidate petititioning
and cl.Éiming the seat, cannot be urged on the part of the Res-
pondent by way of preliminary objection.

Dans la cause de Crépeau vs. Richard et al., motion pour rejeter
les objections préliminaires.
JUGÉ :-Que les objections préliminaires 14, 15, 16, 17, 18, 19, 20, 21,

22, 23, 24, 25, 26, 27 et 28 soient rejetées, dépens réservés jus-
qu'à la décision sur les autres objections préliminaires. (Le juge-
en-chef concourt excepté quant aux objections 17 et 91.)

Dans la cause de LeBouthillier vs. Harper, motion pour rejet des
objections préliminaires.
JuGÉ :- le 8 Juillet 1874 : Que les objections sont inadmissibles

comme objections préliminaires, - sauf l'objection No. 10 les
frais devant suivre le résultat sur ce dernier point (Le juge-
en-chef concourt, excepté quant aux objections 12 et 13.)

Casault Juge :

L'acte 36, Vie. ch. 28, permet la contestation des élections à
trois classes de pétitionnaires. La lère. les électeurs qualifiés à
voter à l'élection à laquelle la pétition se rapporte ; la 2ème. les
personnes prétendant avoir eu le droit d'être élues à cette élection ;
la 3ème. les personnes prétendant avoir été candidats à cette élee-
tion.

Dans les trois causes qui nous occupent, les pétionnaires appar-
tiennent à la 2ème. et à la 3ème. classe; et on conteste,par objec-
tions préliminaires, en vertu de la sec. 14, leur droit à pétition-
ner.

Je ne répèterai pas ce que j'ai dit,lorsque cette Cour a décidé les ob-
jections préliminaires produites dans la contestation de l'élection pour
la division électorale de l'Islet,sur les deuxjuridictions que crée la loi,
et sur la différence essentielle et importante qu'il y a,quant aux ob-
jections préliminaires, entre notre statut et le statut impérial. Les
pétitionnaires contre l'élection de l'Islet étaient des électeurs et ap.
partenaient par conséquent à] la 1ère. classe des pétitionnaires que
reconnait la loi. J'ai cru ne devoir lire alors que la partie de mes
notes qui s'appliquait à cette classe. Celles que je vais lire n'en
étaient que la suite et le complément, je ne vois rien à y ajouter.
Je passe immédiatement à la 3ème. classe de pétitionnaires, ceux
alléguant qu'ils ont été candidats, et ne m'occuperai qu'après de la
2ème. classe.
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Le candidat n'a ni droit ni intérêt qui lui soit propre ; s'il re-

tire sa candidature ou meurt, pendant l'élection, mais après avoir

reçu la majorité des votes, son adversaire ne peut pas être déclaré

élu. Et également si,ayant reçu ta majorité des votes, il n'est pas

éligible, quelque soit la raison de son inéligibilité, qu'il n'ait pas.

la qualification foncière requise ou qu'il soit coupable de menées

corruptrices, ses incapacités ne confèrent aucun droit au candidat

opposé qui ne peut pas les invoquer pour demander le siège.

Il en serait autrement si l'intérêt des candidats était en jeu. Le

siège que l'un des deux ne pourrait pas prendre appartiendrait a
l'autre. Le cas où les électeurs votent, après avis spécial, pour

un candidat inéligible ne fait que confirmer cette règle, car dans

ce Pas. les votes donnés en faveur de l'incapable équivalent à des

abstentions.

Si la loi semble reconnaitre au candidat certains droits,ce n'est que

comme mandataie des électeurs qui l'ont nommé ou choisi. La

mise en nomination d'un candidat par des électeurs, lui confie,pour

la conduite de l'élection, un mandat qu'il ne peut exercer que pour

les électeurs et dans leur intérêt. C'est à ce titre qu'il peut exi-

ger la déclaration de qualification d'un adversaire, demander un

poll, objecter aux votes offerts, faire assermenter les voteurs dont

les droits sont douteux, demander l'assermentation de conétables

spéciaux et le reste. D'où je conclus que les actes des candidats,

pendant l'élection,ne sont reconnus et n'ont de valeur que parcequ'il

sont censés être ceux des électeurs, et être faits dans leur intérêt

par les porteurs du mandat spécial qu'a confié aux candidats, pour

cet objet, leur mise en nomination.

Le mandat dont les candidats sont porteurs pendant l'élection, la

loi qui nous occupe,et qui détermine le mode de contestation des élec.

tionsle leur conserve pour contester le rapport.Elle n'exige du candi-

dat qui pétitionne à ce titre ni droit, ni intérêt proprement dits.

Elle veut que l'électeur qui conteste eut cette qualité lors de l'é-

lection qu'il attaque. Pour le candidat, il suffit qu'il l'ait été

de fait, c'est-à-dire sérieusement, quelque soit du reste son incapa-

cité à être déclaré élu. Une pétition d'élection peut être présentée,
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dit lI sec. 10, no. 3, par une personne prétendant avoir été can-
didat. Si le statut out voulu exiger du candidat pour qu'il put
pétitionner, qu'il eut les qualifications requises pour pouvoir être
élu, il l'eut spécialement dit comme il l'a fait pour l'électeur. Il
n'eut pas distingué entre la personne prétendant avoir le droit d'être
déclarée élue (Sec. 10, (2) et le candidat (sec. 10 (3):

En effet pourquoi cette distinction, si candidat veut dire per-
sonne ayant toutes les qualifications requises pour pouvoir être élue
ou, pour employer les termes de Warren, law practice of election
committees, page 313, " personne alors capable de siéger dans les
Communes du Parlement" ? Pourquoi aurait-il fait trois classes de
pétitionnaires ? Deux eussent suffi, celles des électeurs et celles des
candidats, toutes deux eussent pu demander soit la nullité de l'é-
lection, soit le siège. La seule différence eut été que l'électeur,
dans le second cas, n'eut pu, comme il ne peut aujourd'hui, de-
mander le siège que pour le candidat, tandis que le candidat eut
pu le demander pour lui-même, comme le peut le pétionnaire dési-
gné dans la classe (2) sec. 10, du statut. Cette interprétation de
la sec. 10, (3) qui me parait la seule raisonnable, la sec. 3 de l'acte
l'a fait la seule possible en définissant la signification du mot can-
didat, savoir: 10. Toute personne élue pour servir comme député.
2o. Toute personne mise en candidature. 3o. Toute personne
qui se sera portée candidat à une élection. Quand le législateur
se donne le trouble d'une définition, elle doit être prise à la lettre ;
il n'est pas permis de donner au terme dont le statut détermine la
valeur et la portée, une valeur et une portée autre,et une significa-
tion contraire à celle qu'il y attache spécialement par une disposi-
tion expresse. Autrement quel serait l'objet d'une définition dans
une loi des termes et des expressions qui s'y trouvent ? Si candi-
dat doit signifier une personne,ayant les qualifications requises pour
être élue, qui aura été mise en candidature, ou qui se sera portée
candidat à une éleceion, pourquoi le législateur ne l'a-t-il pas dit ?

Ce n'était pas, il faut l'avouer, la peine de donner une défini-
tion qui ne définissait rien. Il est clair, suivant moi, que le mot
andidat doit avoir la signification étendue que lui donne la loi, et
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que ce serait se refuser à son application que d'y ajouter pour la
restreindre. Je crois avoir démontré plus haut que les disguali-

cations du candidat ne lui ôtent pas cette qualité ; car, si elles la

lui ôtaient, il ne serait pas candidat, et par conséquent, celui des

deux qui ne serait pas disqah'ßfé resterait seul ; et étant seul, il
aurait droit au siège même avec une minorité de votes en sa faveur.
D'où je conclus, comme je le dis plus haut, que la loi a conservé
aux candidats, pour la contestation des élections, le mandat
qu'elle leur confie pendant l'élection, celui de veiller aux
intérêts des électeurs et au maintien de leurs droits, et
par là même celui de contester le rapport, de le faire déclarer nul
et de leur obtenir une nouvelle élection. Si c'est là le droit qu'ex-
erce le candidat qui pétitionne comme tel, ses qualifications à être

élu ne peuvent pas faire le sujet d'objections préliminaires. Elles

ne peuvent mettre en question que le fait pur et simple de sa mise

en candidature, pourvu que cette candidature soit sérieuse car au-

trement ce n'est pas une candidature. Elle n'est sérieuse que

lorsqu'elle est dans le but réel d'élire la personne mise en nomina-

tion, et non pour empêcher qu'il y ait une élection, et servir de

protestation, soit contre une décision, soit contre une loi; comme la

mise en nomination par les électeurs de Londres, à plusieurs re-

prises difiérentesd'un juif qu'ils savaient ne pas pouvoir prendre le

siège.La mise en nomination du juifdans ce cas,ne le constituait pas

candidat et ne lui donnait pas le droit de pétitionner contre l'élection

de son adversaire, car l'objet n'était pas de l'élire,mais d'empêcher
l'élection et de protester par là contre une loi qui interdisait aux

juifs l'entrée au Parlement.LE en est de même dans tous les cas ou l'i-

négibilité du candidat proposé est créée par la loi, ou a été pronon-

cée par un tribunal compétent et est connu des électeurs qui, mal-

gré son incapacité, persistent à le mettre en nomination et à voter

pour lui : ce candidat n'en est pas un réel et n'obtient pas plus par sa

mise en nomination le droit de pétitionner, qu'il n'obtient par la

majorité des votes le droit de prendre le siège.

Warren, à la page 307 de l'ouvrage sus-cité, commentant la loi

mpériale de 1848, qui se servait des mêmes termes, dit: " If ho.
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"wever, he can truly alledge himself to havie been a candidate,
"though not pretending to any right to have been elected or re-
" turned, lie seems entitled, under the statute, to attack his suc-
"cessful, though almost only nominal rival, if for no other pur-

pose than to procure the election or return to be declared void,
"witi a view to himseif or others becoming candidate at the new
" elections. "

Wolferstan et Bristowe (Election cases 1859-1864,) London-
derry, p. 214, décide qu'un candidat a le droit de pétitionner mal-
gré l'apparence et l'incontestabilité de son manque de droit à être
candidat.

2 Power,Bodwell et Dew,(election cases 1847-1856),Southampton
p. 50;-Waldenp. 145;-Tynemouth p. 185;-Cockburn et Rowe,elec-
tion cases p. 220, Hertford,(aussi rapporté dans Perry et Knapp p.
554);-Rogers, election committees p. 419 ;-Sharkay election com-
mnittees p. 62 ;-Minutes of Commons, 23 février 1821, Taunton.
Toutes ces autorités,établissant qu'aucune récrimination n'est per-
mise contre un candidat pétitionnaire qui ne demande pas le siège,
soutiennent par la même que ses disqualifications comme candidat
ne peuvent pas être opposées au candidat qui conteste.

M. le Baron Martin dans la contestation de l'élection pour le
South West Riding of York (1 O'Malley et Hardcastle, Rep. p.
215) exprime l'opinion que les menées corruptrices du candidat
pétitionnaire ne peuvent que l'empêcher d'obtenir le siège et non
faire rejeter sa pétition.

M. le Juge Willes à exprimé la même. opinion dans la contesta.
tion de l'élection de Southampton (1 O'Malley et Hardcastle, Rep.
p. 225.)

Je reviens maintenant a la 2de. classe de pétitionnaires savoir
sec. 10 (2) " la personne prétendant avoir eu le droit d'être dé-
clarée élue à l'élection à laquelle se rapporte la pétition. "

J'avoue que je ne vois de distinction entre les pétitionnaires de
cette classe et ceux de la classe trois, que lorsque les premiers de.
mandent, par les conclusions de leur pétition, d'être déclarés élus
au lieu et place du membre siégeant. Si, tout en prenant la qua-
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lité requise pour les pétitionnaires de cette classe, ils ne concluaient
qu'à l'annulation de l'élection, (toute illogique que put paraître
l'énonciation d'une qualité qui dQnne droit au siège et des conclu-
sions ne le demaudant pas) je les considèrerais comme des péti-
tionnaires de la 3ème classe, c'est-à-dire alléguant purement et sim-
plement qu'ils ont été candidats. En effet, ils ne peuvent pas pré-
tendre qu'ils avaient le droit d'être déclarés élus sans par là même
alléguer implicitement qu'ils ont été candidats, puisqu'on ne peut
être élu qu'à cette condition.

Pour les pétitionnaires de cette classe qui demandent purement
et simplement d'être déclarés élus au lieu et place du membre sié-
geant et que le rapport soit à cet effet amendé et changé, ils ne
demandent que le siége ; s'ils ne peuvent pas l'obtenir,leur demande
tombe.Les prémisses dansleur pétition ne sont que l'énumération den
raisons qui en motivent les conclusions. Sans conclusions,ils sont
sans demande et par conséquent sans pétition. Le membre sié-
geant pourrait leur répondre comme aux électeurs pétitionnaires,
vous êtes sans qualité pour formuler votre demande, elle ne peut
pas vous être accordée et par conséquent je demande préliminaire-
ment qu'elle soit rejetée. Et,sije n'y trouvais pas un obstacle dans
la loi même qui nous occupe.je dirais que le membre siégeant peut,
dans ce cas, invoquer, par objection préliminaire, le défaut de qua-
lité chez le pétitionnaire. C'est ce qae paraissent avoir invaria-
blement fait les comités sous la loi précédente, ce que j'ai fait dé-
eider comme avocat de membres siégeants, et ce que j'ai décidé
moi-même, comme président d'un comité d'élection en 1867.
Mais il ne faut pas oublier que l'acte de 1873 crée deux jurisdie-
tions dis tinctes,et qu'il assigne à chacune ses devoirs et ses pouvoirs;
or, à la sec. 54, il dit: " "Lors de l'instruction d'une pétition en
vertu du présent acte se plaignant d'un rapport irrégulier et récla-
mant le siège pour quelque personne, le Défendeur sera admis à
prouver que l'élection de cette personne serait irrégulière, de la
même manière, que si elle eut elle-même présenté une pétition se
plaignant de l'élection.

La loi déférant, en termes exprès, la considération de cette ob-
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jection au juge chargé de l'instruction de la cause, elle ne peut ni
&re soumise aux juges qui prennent connaissance de l'affaire avant
qu'elle soit instruite, ni être décidée par eux. Cette section du
satut ne distingue pas entre l'électeur demandant le siège pour un
andidat et le candidat pétitionnaire le demandant pour lui-même.
Elle les comprend tous les deux. Et puisqu'elle veut que le Dé-
iedeur ne soit admis que, lors de l'instruction, à prouver que
f'élection de la personne pour laquelle le pétitionnaire demande le
siège est irrégulière ; et que ce n'est qu'alors, et à cet état de la

procédure, qu'il peut faire valoir les moyens qu'il eut pu invoquer
Sontre elle par pétition, si elle eut été élue ; nous ne pouvons lui
permettre de les invoquer et de les faire valoir in limine. Nous ne
pouvons pas assumer une juridiction que la loi donne en termes
asi clairs et aussi formels à un autre tribunal, et nous devons dé-
éirer que ces moyens ne peuvent pais être opposés par objections

réliminaires.

J'ai pris communication d'une décision de Mr. le Chancelier
Spragge, donnée à Toronto le 6 Avril dernier, 1874, dans la con-
testation de l'élection de South-Benfrew. Le pétitionnaire y mu-
voque les deux qualités d'électeur et de candidat dans les termes
des classes (1) et (3) de la section 10 de l'acte. Par objections pré-
iminaires on dit qu'il s'est, pendant l'élection, rendu coupable de
menées corruptrices et qu'il a par là perdu ses droits et comme
dlcteur.et comme candidat, et on cite l'acte 37 Vie. ch. 27, [voir
me. 19 quant aux candidats]. Mr. le Chancelier Spragge a ordon-
m la preuve, et a fixé un jour et un lieu,à Brockville,pour la faire.
D'après ce que je viens de dire plus haut, il aurait du, suivant moi,
Smiter la preuve aux qualités de l'électeur. Je dirai même que,

omnme celle de candidat, qui suivant moi ne peut pas être attaquée

jar des objections préliiuinaires, quand celui qui l'invoque a réelle-

ment et franchement été mis en nomination, restait, cette enquête

sur les qualités du pétitionnaire comme électeur était inutile et

'aurait pas du être ordonnée. On parait avoir dans Ontario or-

donné la preuve sur de semblables objections préliminaires dans
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plusieurs autres contestations. Je ne pnis pas reconnaître la jus-
tesse de ces décisions.

J'ai aussi vu dans le Law Times, une décision rendue par la Cour
au complet en Irlande, dans la contestation de l'élection de Galway.
J'y trouve que la décision est au mérite même [la loi impériaje
ne parle pas des objections préliminaires] et qu'elle a rejeté les
votes donnés au membre siégeant publiquement coupable avant l'é-
lection de menées indues et illégales.

Dans cette cause on a prétendu que les menées auxquelles le
membre siégeant avait ouvertement participé et qu'il avait publi-
quement autorisées longtemps avant l'élection le disqualifiaient, et,
qu'étant connues des électeurs, ces derniers savaient par là même
qu'il ne pouvait pas être élu, et, qu'en votant pour lui, ils perdaient
leur vote. Cette décision me parait avoir rejeté tous les principes
adoptés, et renversé toutes les règles universellement suivies
et reconnues jusqu'alors dans les contestations d'élections,
savoir qu'une disqualification du candidat ne peut affecter les élec-
teurs que lorsqu'elle est prononcée par la loi ou par une Cour de
jurisdiction compétente, seule autorisée à classer les actes commis
par le candidat parmi ceux qui entraînent les peines afflictives oiL
les disqualifications qu'impose la loi.

J'ai vu dans le London limes depuis que j'ai préparé les notes
qui précèdent, que la Cour au complet, en Angleterre, sans égard à
la décision dans la contestation de l'élection de Galway, a mainte-
nu que les disqualifications des candidats ne peuvent affecter les
'électeurs que lorsqu'elles sont prononcées par la loi même ou l'ont
été contre le candiiat par une Co ur de jurisdiction compétente.

Les objections préliminaires dans les contestations de Mégantie
et de Gaspé contiennent une allégation spéciale que le pétition-
uaire n'était pas candidat. Ce moyen en est un, comme je l'ai
dit ci-dessus, que l'on peut invoquer par objection préliminaire; et
si les membres siégeants n'eussent pas quelques lignes plus bas spé-
cialement allégué le contraire, et par là même contredit et détruit
leur première assertion, le jugement au lieu de rejeter cette objec-
tion en eut permis la preuve.
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Les 13 premiers chefs d'objection dans Mégantie n'ont trait
qu'à l'insuffisance de la signification du cautionnement et de la pé-
tion, ils ne sont pas rejetés, non plus que l3s 10 chefs des objec-
tions préliminaires de Gaspé, où le Défendeur prétend que la péti-
tion n'a pas été présentée dans les 30 jours qui ont suivi la publi-
cation dans la Gazette dit Canada de la réception du rapport. Ceux
invoquant l'absence, dans la pétition, d'une allégation qu'elle a été
présentée dans les 30 jours susdits sont rejetés, cette allégation
n'étant pas nécessaire ; et celui que la pétition contre l'élection de
Gaspé n'allègue point qu'un poll a été demandé est aussi rejeté,
cette allégation n'étant pas requise, dans une pétition où le pétition-
naire allègue qu'il a eu la majorité des votes légaux, et demande le

Reste dans ces 2 causes les allégations qui nient au pétionnaire
le droit de pétitionner

10. parcequ'il n'avait pas la qualification foncière requise.
2o. parcequ'il s'est rendu coupable de corruption pendant l'é-

letion. La majorité de la Cour croit que ni l'un ni l'autre de ces
deux moyens ne peut être invoqué par objection préliminaire. Le
juge-en-chef qui s'accorde avec la majorité sur les autres
points, croit que le manque de qualification foncière peut étre op-
posé au candidat pétitionnaire par objection préliminaire. Delà
sa dissidence quant aux objections 17 et 21, dans Mégantic, et 12

13 dans Gaspé.

Tessier J., in re LeBouthillier vs. Harper:
La question soumise à cette Cour se présente sur la [motion]

demande de Mr. LeBouthillier,a l'effet de rejeter les objections pré-
liminaires de Mr. Harper, le membre siégeant.

Mr. LeBouthillier a allégué dans sa pétition qu'il était candidat
à l'élection qui a eu lieu à Gaspé, et réclame le siège pour lui-
même; il se plaint que Mr. Harper ayant été d'abord nommé et
ayant prêté le serment comme Officier-Rapporteur s'est trouvé dis.
'qualifié comme candidat et doit perdre son siège.

Le membre siégeant a produit des objections préliminaires à la
pétition et au pétionnaire.
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La présente audition en droit tend à faire déclarer que ces î-
jections préliminaires ne sont pas admissibles comme objections

préliminaires, mais qu'elles sont de nature à être opposées seulement

à l'instruction [trial] ou au mérite de la pétition.

Ces objections sont au nombre de 13.
Les objections Nos. 9, 10 et 11, ont rapport à la signification de

la pétition, elles sont de leur nature des objections préliminaires,
sont admissibies comme telles, il sera jugé de leur validité, lorsque

les parties auront ins>rit la cause sur le mérite de ces objections.

Dans l'objection No. 1. M. Harper commence par nier

que le pétitionnaire ait été candidat, et s'il eut limi-

mité sa dénégation à ce point que le pétitionnaire n'a pas

été candidat de facto, en y ajoutant des conclusions spéciales

à cet effet, j'aurais hésité à ne pas admettre cela comme une

objection préliminaire, mais l'Intimé fait suivre cela d'allégations

dans le même article et les articles 2 à 8 dans lesquels il admet que le

pétitionnaire a été candidat defacto, mais il allègue qu'il est devenu

disqualifié comme tel à cause de la corruption et de l'intimidation,
qu'il a pratiquées durant l'élection ; et la question se présente de

savoir si ces objections à la qualification de jure du pétitionnaire

sont admissibles comme objections préliminaires.

La même raison s'applique aux articles 12 et 13 dans lesquels

l'Intimé allègue que le pétitionnaire n'a pas la qualification fon.

cière et qu'il a produit une fausse qualification.

Sur ce genre d'objections préliminaires j'ai déjà donné mon opi-

nion dans la cause de l'élection de l'Islet; il s'agsssait dans cette

dernière cause de la qualification du pétitionnaire comme électeur ;
à plus forte raison dans ce cas-ci, où il s'agit d'un candidat qui ré-

clame le siège, je maintiens qu'on ne peut établir ses disqualifi-

cations de jure, comme celles qui procèdent de la corruption ou

d'une dsqualification foncière que lors de l'instruction [trial] de.

vant le J uge, et non pas par une objection préliminaire.

L'objection préliminaire ne peut s'appliquer qu'à 1'incapacité du

pétitionnaire facile à établir sommairement, comme s'il est mineur,
étranger, ou s'il n'a pas été candidat de facto.
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£ Le cas actuel, il me semble, justifie bien l'interprétation que je
donne à la loi dans son application pratique. Le but d'une con-
testation d'élection est de connaître si le membre siégeant a bien
le droit de représenter les électeurs d'un comté. Le pétitionnaire
par cette espèce d'action populaire représente les électeurs du com-
té et demande une enquête publique et judiciaire sur la question
de savoir dans le cas actuel, "1 si Mr. Harper, étant l'Officier-

Rapporteur nommé d'abord pour cette élection pouvait être can-
"didat et déclaré élu. "

Or si les objections préliminaires sont admises, on commencera
par un mode sommaire, différent de celui qui est appliqué au mem-
bre siégeant, à s'enquérir par une enquête dispendieuse, en ame-
nant même des témoins de Gaspé à Québec, pour savoir si le péti-
tionnaire a fait de la corruption, s'il y a eu des votes illégalement
donnés pour lui, et on évite de s'enquérir de la question princi-
pale, qii est. de savoir, si le membre siégeant a droit d'occuper
le siège ou non; s'il est déclaré qu'il a ce droit ; à quoi bon scru-
tiner la conduite du pétitionnaire quand à ses manouvres fraudu-
euses ? Il restera au membre siégeant la faculté de récriminer

dans le but de disqualifier le pétitionnaire pour une autre élection,
ou de le faire rapporter à la Chambre des Communes comme cou-
pable de menées corruptrices, mais n'est-il pas évident que cela ne
peut et ne doit se faire qu'à l'instruction du procès [trial] et
après l'enquête sur la qualification du membre siégeant à retenir
son siège, ou après qu'il a été donné une décision contre le membre
siégeant, pour empêcher le pétitionnaire d'obtenir le siège.

Ma manière de voir s'accorde avec l'opinion exprimée dans la
Cour des Elections à Montréal,dans la cause de l'élection du comté
de l'Assomption, mais ne s'accorde pas avec le précédent du comté
de South Renfrew, que je crois erroné.

Les décisions en Angleterre, depuis que la contestation des élec-
tions a été référée aux Tribunaux, savoir, depuis 1868,
ce point formellement, mais l'abstention des procureurs d'avoir
présenté des objections préliminaires dans des cas semblables mon-
trent la tendance de l'opinion là. En effet dans la der-
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nière édition en 1874 de ffardcasle, Law & Practice of Election
Petition." il dit,page 4."It is not exactly clear how far a petitioner's
" right to petition may be questioned as a preliminary matter ;
" only one such objection has been taken since the passing of the
" Parliamentary Ilection act, 1868, and on that, no decision was
" come to." Il cite ce cas, qui se trouve rapporté dans le 1er vo-
lume de O'Malley & H. Reports, p. 291, case of Toughal.

Le Juge O'Brien sur l'objection faite que le pétitionnaire n'était
pas un électeur qualifié, parce qu'il avait été corrompu et corrup-
teur, dit: "I will consider the matter, the case may be proceeded

with."
Cela ne veut-il pas dire que l'on procédait alors à l'instruction,

(trial of the case) et que c'est alori que l'objection est faite.
Il est vrai que plus tard on s'est enquis de la qualification du

pétitionnaire et il s'est trouvé qualifié.
Dans une autre cause de South West Riding, 1 vol. O'Malley

et H., Reports, p. 215.
Le Juge Baron Martin s'est exprimé plus clairement comme

suit:
" Assuming the petitioner to have been personally in-

"capacitated (he means for acts of bribery and corruption
"that would not have affected the votes of the persons who gave
"their vote for him, they being ignorant of it: They would have
" been perfectly good votes, and the persons who were the sup
"porters of thepetitioner would have a right to have it determin-
"ed whether or not the respondent was sent to Parliament by a
" legal majority. "

Wolferston, p. 8, « Candidate entided prim fadie to petition."
Rogers, on Elections, page 419, dit:
-' In the Taunton case [23 February 1831] the cbjection that

"the petitionner could not proceed, because ti. £tting member
" was prepared to prove bribery against him war. overruled. "

Pour toutes ces raisons, je suis d'opiùion que les objections di
membre siégeant, à l'exception des objections Nos. 9, 10 et 11,
relatives à la signification de la pétition doivent être rejetées et
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déclarées inadmissibles comme objections préliminaires, et la Cour
rend jugement à cet effet.

<Ohief Justice Meredith, in re Lacerte vs. Lajoie

-This case brings under our cousideration two questions of gene-

rai importance.
The first,-Can the right of the petitioner to petition be put in

issue by preliminary objection ?
The second,-If a candidate be guîlty of corrupt practices dur-

'ing the election, is his right to petition against the sitting member
thereby defeated ?

By our statute the right of presenting an election petition is
<.-onfined strictly to certain classes of persons. Lt therefore fol-
lows that if, in the course of the trial of au election petition, it

-were established that the sitting member had been guilty of every
,description of eorrupt practice, yet, if it also appeared tliat the
Petitioner had not a right to, petition, the petition would have
.t» be dismissed; and thus the sitting meinher would be ailowed to
=-tain the seat notwithstandingr his certain and proved guilt. lu
,order, therefore, to avoid ineffectual proceedings, which it is plain
might end in scandalous miscarriages of justice, it has bcen the

general practice in England to consider objections to the A gt of
:the petitioner to be heard as objections of a prlirntinary nature,
and to decide the saine bef'ore entering into evidence as to the me-

of the petition. As to this point ahl the english authloritics

azre agreed. [1]

1 have ascertaincd from my brother Casauit, and other gentle.
men who have been engaged la trial of election petitions that ac-
eording to the practice of our parliament, objections to the peti-
iioner have always beea treated as preliminary objections. Lt
gseems to me, therefore beyond doubt that the Legislature includ-

Jing- as it does within its number, several of' the most eminent mcm-
bens of the Bar having great experience in the trial of Election pe-
litions, must have interaded that objections to the pttitioner, should

[il Wolferston, p. 44-noù, 1 vol. pp. 129, t35.
Warren, pp. 340, 368, Chambirs, pi), 130, 134.
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be deemned e» iminary objections, against any further proceedings
on the Il petition " within the ineaning of section 14 of the con-
troverted lElection Act of 1873, and I eau diseover no reason for
giving to those words any other, or more restricted meaning,. It
lias, however, been said that the trial judge may dispose of objec-
tions to. the rigrht of the petitioner, as prelimniary objections ; and
before entering upon the merits-but the law bas determined, in
express words, at what stage of the proceedinga preliminary ob-
jections must be made, and adjudicated upon-what we have to
determine, therefore is simply;- cari the titie of the pctitioner as
such, be put in issue by preliininary objections ?

And,therefore in accordance with the judgrment of this Court, ia
the l'lslet case, I hold that the right of the petitioner to petition,
may be put 'in issue by preliminary objectiens.

The judgincnt of the Eleetion Court at q4ontreal, in the l'As-
somiption case, has been referreLi to as dcciding the saine question
in the negative.

In that case the petitioner who claime2d the seat, alleged tha the
was a duly qualifled voter, and n candidate;- lie was met by preli-
minary objections, denying tlîat he was a duly qualified voter, and
charging him wîth corrupt practices as a candidate;- and upoa de-
murrer the preliminary objections were overruled.

The question nîainly discussed in that case, scens to 'Lave, been
whether the alleged corrupt practices on the part of the petitioner;
could be gone into at that stage of the proceeding; and the Court
held, that they could flot ; saying in effeet that a recriminatory
case could not be raised by preliminary objections;- the general
question as to whether the right of the petitioner to petition, can
be raised by preliniinary objeetions, does not,ns the case, is report-
ed, seas to huve engaged the attention of the Court.

I now pass to the second question. Is the right of a candidate
to, petition, liable to be defeated by corrupt practices on bis part
during the eleetion ? Our statute declares that an election petition
may be presentcd by a"< person alleging himself to have been can-
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didate at sueli eleiction, " and it also déclares that the ternis "lcan-
didate " shall iean '4 any person elected to serve as a member,
and any person who lias been norninated as, or deelared hiniseif,
a candidate at an election. " We arc al, I believe, agreed in say-
ing that if a petitioner rest bis titie to petition on the ground of«his
having been a cand idate, the question as to whether hie really was
a candidate, Mnay be raised by preliminary objections. My bro-
ther Casauit, I understand, is of opinion that if as a matter of fact
a person were nominated, or declared huiseif a candidate, at an
élection, [even aithougli lcgally disqualified.] H1e would thereby
acquire a riglit te, petition. I ar n ot preparcd te go so far. In
niy opinion, the word Ila person who lias been nominated or de-
elared hiinself a candidate at an élection " men a person who was
lawfully nominated or who Illawfully declared hiniseif a candidate
at an élection. " lIn thus reading the law,-I do not think
I make any additions te the words of the statute, for where the
Legislature declares that a right shall resuit froni the doing of an
aet, it would be surplusage to add that such act .nust be donc law.-
fully, and it cannot be supposed that the Legisiature intended that
an important riglit should be acquired, merely by the doing of an
unlawful act. I therefore hold that if a person at thc time hie ai-
leges lie was nominated, was subjeet to any legal disqualification,
hée could flot be nominated-t 0 at is lawfully nominatcd: that lie
oould flot acquire a riglit te, petition, or any other right in conse-
quence, rnerely, of an illégal nomination; and that any disqualifi-
cation affecting hirn as a condidate, wben lie presented huiseif, or
was proposed, and whether resulting freni the conmnon law,a sta
tute, a conviction, or any other cause, might be urgcd by way of
preliminary objection.

For instance our law says-<" If any candidate3 who shall net
have been returned, is found guilty before the proper tribunal of
using during any sucli élection, means of corruption lie shall be
incapable of being a candidate, cf being elected or returncd dur-
ing the parliament for whioh sucli election was held.

Aconviction, such as centemplatcd in the foregoing provision of

84 !
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law, in zny opinion, could be urged, by way of preliminary objec-
tion. But it sems according to the old authorities, and under our
statute, disqualification resulting from bribery is not caused mere-
]y by the offence; but by the conviction for the offence-in the
saine way as a person i.s attainted, and loses his civil riglits, not
merely for lis crime but in consequence of lis having receivcd the
sentence of the law for that crime,

This at lcast is plain that a mile that would cause nicre bribery,
or any such act, without a conviction,to operate àWêr absolute dis-
qualification, could flot fail te cause very great injustice. There
is no hardship in requiring electors to determine whether their can-
didate is an infant or an alien, or is labouring under a disqualify.
ing conviction. But electors might well be perplexed if required,
under penalty of losing their votes, to determine whether cer-
tain acts did or did not disqualify the candidate cf their choice.

In support of' this view, I znay refer to thc Honiton case in
whieh it appears that the petitioner had been found guiky of bri'
bery at a former election during the saine Parliament, and being
held on that ground illegible to, fil the seat. "IlIe' was not per-
mitted to proceed. " [1-1

Whereas, in thé, Taunton case [1831] the objection that the pe'
tioner could not proceed because the sitting mem -ber was prepared
to prove bribery against him was overruled. [2]

Ilut Wolferston, rcferring te this case,. says :-But this, it will
be observed, refers te, bribery at the elction and not a former
one. [3],

That a candidate who lias been guilty of -cort.upt practices at
the clection doe net thereby lose his capacity te petition, is assur'
ed in the observations of Baron Martin in the South West Riding
case [1869.]

In thnt case the sitting members were dharged with bribery and

[1[ Wolferstoni p. 8.
[2] Luders, three-vol. p., 63, referred to in Wolferston, p. 8.
[3] Wolferston, p. 8 and 9, note 12.
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the petionner who claimed the seat was met by a recriminatory
charge.

The charge of bribery against the sitting members having, been

abaadoned, the recriminatory case was then entered upon and with
the consent of the Court the petition was subsequently withdrawn.

Baron Martin in lis judgment as to the withdrawal of the pe.

tition said Il supposing that question [tbe question raised on the

ccrecrininalqrx.aeg had been tried out and I had deeided a-
"I gainst the petitioner, the only effece would have been that the
"petitioner would, in any event, have been prevented from sitting
"for the Southera Division.

But whatevcr decision I had corne to as to that question [that of
the corrupt practices of the petitionner] « we must then have en-

"tered upon the scrutiny before the determination of the case
[1]. Here we have a positive staternent by that very able and

experienccd judge, Baron Martin, that although the corrupt praoc

tices of a candidate during, the election, may render him incapable

of talcing the seat; yet that they do not, as lias been contented in
this case, annhulate his qualification as petitioner and on the coný
trary we sec that notwithstanding such proof against the peti.

tioner, upon a recriminatory case, the trial of thc election petition
is to be contînued until it bc ascertained whether the sitting mera-

ber had a niajority of legal votes.

This view is in accordance with the 54t1i section of our statute

which, when taken in connection witl the other parts of the same
law, appears to me te establish beyond doubt-although corrupt
practioce on the part of~ a candidate may unfit liai for the seat-
tlhit he xaay nev ertleless have a riglit to petition if le was lawfully
nominated. M. 'Justice MeKay las well observed that this section

No. 54 Il shows a petititioner whose election would be irregular,
9cowing, te lis owA bad practices, standing at the dqy of trial,wtih
Cc lis petition."

Mudli stress bas been laid upon an observation of Mr. Warren
te the effeet tînt a candidate by petitioning opens up thc whole of

[1] O'Malley and Harcastie Reports, vol. I., p. 215.
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his own Conduet duriug the election [2]. That observation
was made beforo the statute of 1868, and with reference te the
principles of the cominon law of Parliament ac cording te whièh
"none but those capable of sitting as members of the flouse of
"Gommons could effectually become petitioners in the election
'petitions in the character of candidates. », [3]

But now, under the statute law as well of England, as of this:
country, a person who was nominated as a candidate lias a riglit t&
petition. One of the consequences of the statutory change tim.
made is that although under the old Parliainentary law of England,it
was necessary to consider the status of the petitioner at the time ha6
yetitioned yet, now, as well under the IEng1ih h statute, as umdoe
Our own statute, the status of a candidate petitioning is te be cou-
sidered with reference to the time at which lie was nomiinated. or-

.presented hirnself [4].

ýIt lias aiso'been strenuously contended that a petitioner ought-
not te be allowed te complain of corrupt practices on the part cf
his adversary-if he himself has been guilty cf like practices--b*t
in ordinary cases of informations for penalties and the like, sucli a
defense would not be listened te, and, as a candidate petitioning
need net dlaim the seat, I cannot sec that such a defence has any
greater force in an election case, than in cases such as those te,
which I have alluded.

A corrupt candidate may bc unfit to sit in Parliament: but not-
withstanding that, lie xnay be a fitting instrument te unseat a mem-
ber as cerrupt as himseîf.

As tending further, te show that the charge of corrupt practiew~
on the part of a candidate petitioning ouglit net te bce 12l(uirCd

inte by way of preliminary objection : it may be obscrvcd if that-
were allowed, the proceedings might terminate without any ini-
quiry inte the conduet of the sitting member, (and il would be) t(t
Say the least strange that, upon a petition complaining of the cor-

[21 Warrens, 637.
[3]Roe, P. 122. Sheppard. 187. Warren, p. 313.
[4] Wolferston, P. 8.
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rupt practice cf the sitting member, the incquiry should be confined
to the conduot not of/the sitting member but of the petitioner. More-
over ail preliniinary objections must, under sec. 14, be decided in a
summary manner: and it cannot be supposed that the legisiature,
intended that charges involving, not only the character of the pe-
titioner, but bis eligibility, as a candidate, at a future election,
should be so decided, that is in a summary manner

For these reasons it seems to me that corrupt practices on the
part of a candidate during the election are not of themselves, and
without a legal conviction, sufficient to deprive bim ,it lie was law-
fully noininated, of the right to petition,and I therefore agree with
the other member of the court ini holding that such practices cannot
be urged by way of preliminary objection

I had arrived at the foregoing conclusion before seeing the in.
teresting, and very able judgrnent rendered by Mr. Justice Lawson
ini 1872 in the Galway case, which I may remark, is not to be
found ini the Regular Election Reports. In that case the Court
of Cominons Pleas, in Dublin, held, in effet-that if a candidate
Vus guilty cf oorrupt practices before an election, his status as a
Undidate wusdoetroyed and he was thereby incapacitated-and that

if due notice wua given to the electors before polling, the votes
given for hia. Wm ail thrown away-so as te entitie the other
«ndidate to ti neat.

Thate. u- eaused me to hesitate as to the judgment to be
rendered upon the present occasion.

1 find, however, th.at the rulîng in the Galway case is questioaed
in the edition of the Law of Election, published during the pre.
sent year by Leigh and Lemarchant. Those writers, at page 100 'after rtating the objections to which they consider the decision lu
the Galway case obnoxious, say. Il The view of the law by the
]Irish judges is diBtinctly opposed to Baron Martin's in the Nor.
wich case, " froas whose judgment an extract is then given.

The correctness of the judginent in the Galway case was also
questioncd by Sir John Rarslake in the Launceston case, ini which
he is reported te have said [without being contradicted.] ", Mr.
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Justice Lawson's judgement at Galway was founide d in a misunder-
standing of a dictuin of Baron Martin at Beverly; who disclaimed
at Norwich the interpretation put upon it. " [5]

The observations thus made respecting the Galway case are borne
out by the Judgment of the cornmon pleas in England in the saine
Launceston case, rendered on the 22nd of st month, [June
1874.] In that case C.hief Justice CJoleridge [the other judges
concurring] expressly declared that I neither by statute, nor apart
froin it, is a candidate disqualifled fromn the moment of his coin-
xnitting bribery so as to prevent his being a candidate at the tl&en
elecion, and te, cause votes for him- te, be thrown away ; and he added
that lie did not think any cf the decisions of the election commit.
tees, if accurately considered were inconsistent with that conclu-
sion. "eWith respect to, the Galway case, the observation of the
loarned Ohief justice as reported are as follows :

leThere was one decision which he admitted te be in point, but
which ho could not follow. This case was the Galway case decid-
cd by the Court of (Jommon Pleas in Ireland in 1872, where it
was held certain corrupt practices by Captain Nolan destroyed bis
etatus as a candidate, and that if' disqualification existod pro.
vions to the day nomination, le judginent of Mr. Justice
Lawson, [the learned chief justitk observed,] was in somo measure
founded on a misconception of some words by Baron Martina, by
an inaccurate report of which ho was probab!y misled. F'«l

With respect te, these conflicting decisions, I deoin it suficient
te observe, that after having given te, the subject the best consi-
deration in my power, and before having, seen either of them,I had
corne te, the conclusion that the status of a condidato petitioning i.s
flot liable te be defeated by proof of corrupt practices on his part
during the election ; aad now having rond both cases with much at-
tentýon I sec no reason te change the opinion I so formed-and I
adhere te itthe more willingly as it enables mp, te, concur with my
colleagues, now present, in saying,inac cordance with the judgment

[5] The" Mail June 8th 1874.
[6] The "Mail, "June 24th 1874.
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of the Montreal judges in the L'Assomption,case that corrupt prac.
tices on the part of candidate petitioning, canuot be made the sub-
jeet of preliminary objections.

I arn aware the judgment we are now givingY is opposed to that

rendered by the learned Chancellor of~ Ontario in the South Ren-

frew ease,and I very much regret that here, as in the mother coun-

try, there are, difference of opinion as to this important matter, I

may observe however that the judgment, ini thc South Renfrew

case, was pronounced sometine before the english judgment on the

Launceston election petition, and as I arn informcd, mainly on the

authority of the Galway case, which the Court of Common pleas

ini England have refused to foilow.

Le 19 Juillet 1874, les objections priliminaires furent retirées.

COUR SUPERIEURE.

SOREL) 17 AVRIL 1875.

Goram LORANGER, J.

No. 1622.

EDOUARD PAUL HUS,
DEmANDEuR,

vs.

JOSEPH alias ENEAULT MILLETTE,

DÉFENDEUR.

JuGÉ :-QUe l'adj udicatai re d'un immeuble vendu par licitation qui
prend possession de cet immeuble ne peut être troublé en com-
plainte par le possesseur d'icelui surtout si ce dernier était par-
tie dans l'instance par son cessionnaire.

Per Curiam :-ci 'Pierre Paul Hlus et Geneviève Badayac dit

Laplante, sa femme, anciens habitants de Sorel, étaient proprié-
taires de biens considérables, situés en la Concession du Chenal du
Moine, et autres lieux, dans la Seigneurie de Sorel, et notamment
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de quatre arpents et demie de terre de front, sur quarante arpents
de profondeur, en la dite Concession du Chenal du Moine, sur le
fleuve St. Laurent, joignant d'un côté, au sud-ouest, en remontant
le fleuve, à Pierre Latraverse, et de l'autre côté, au nord-est, à
Pierre Paul Hus, un des enfants du testateur. Cette terre faisait
Partie du lot numéro 6, contenant six arpents moins une perche de
front, dont le résjdu appartenait au dit Pierre Paul Hus, un des
fils du dit testateur. Soit que les quatre arpents et demi fussent déjà
divisés, soit qu ils l'aient été pour la première fois par leur testa-
Inent,les époux Pierre Paul Hus en disposèrent comme de deux hé-
ritages distincts. Par son testament solennel, reçu devant Henry
Crébassa, notaire. et témoin, le 19 avril 1809, Pierre Paul Hus
légua à Joseph Paul Hus, un autre de ses enfants, et Marie Hus
dit Cournoyer, sa femme, et Catherine Paul Hus, une de leurs
filles, et à Michel Péloquin dit Félix, son mari, à charge de substi-
tution en faveur des enfants des légataires, la moitié de deux ar-
pents et demi de cette terre qui sont désignés comme une
terre distincte, ces deux arpents et demi, à prendre du
côté d'en bas, c'est à-dire du côté nord-est touchant Pierre
Paul Hus, et il légua en propre à Joseph Paul Hus,
Rus, le restant des quatre arpents et demi, désignés aussi comme
Une terre distincte, étant les deux arpents.d'en haut, et tenant au
sud-ouest à Pierre Latraverse. Le 16 décembre 1809, Geneviève
Badayac dit Laplante, légua l'autre moitié de la totalité de la terre
de quatre arpents et demi ou la moitié des deux terres, comme l'a.
vait fait son mari, la moitié de la terre d'en bas à Joseph Paul Hus
et à sa femme, et à qatherine Paul Hus et à son mari, à charge
de substitution en faveur de leurs enfants, et la moitié de l'autre
terre de deux arpents, ou de la terre d'en haut, en propre à Joseph
Paul Hus.

Les époux Joseph Paul Hus léguèrent également d'autres
biens considérables aux mêmes legataires, à charge de substitution,
en faveur de leurs enfants. Comme dans la présente instance, il
'est pas question de ces derniers biens, ils ne sont ici cités que

peur mémoire.
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Malgré que les deux terres, faisant quatre arpents et demi,
eussent été léguées, la premièfe terre, c'est à- dire celle d'en bas, en
totalité, ot celle d'en haut pour moitié, par indivis entre Joseph
Paul Hus et sa femme, et Catheriue Paul Hus et son mari, les lé-
gataires paraissent avoir fait un partage provisoire de ces deux
terres. Joseph Paul Hus paraît s'être mis en possession des deux
arpents d'en haut, et d'un arpent et un quart contigu à ces deux
arpents, formant cet arpent et un quart, partie de la terre d'en bas,
et Michel Péloquin dit Félix et sa femme de l'autre arpent et un
quart, faisant la partie nord-est de cette terre.

Du mariage de Joseph Paul Hus et de Marie Hus dit Cour-
noyer, naquirent deux garçons, Edouard Paul Hus et Bazile Paul
Hus, et deux filles, Marie Anne Paul Hus, qui épousa plus tard
Marcel Brunette, et Aurélie Paul Hus, qui épousa Joseph Millette.
Du mariage de Michel Péloquin dit Félix, et Catherine Paul Hus
naquirent huit enfants, en faveur desquels et de leurs enfants, aus-
si bien qu'en faveur des enf ants issus de Joseph Paul et Marie Hus
dit Cournoyer, et de leurs enfants, s'est ouverte plus tard la double
substitution créée par les testaments de Pierre Paul Hus et de Ge-
neviéve Badayac dit Laplante. Leurs deux successions ou la suc.
cession réunie de Pierre Paul Hus et de Geneviève Badayac dit
Laplante, s'est donc partagée en deux souches, ou familles, la fa.
mille Paul Hus et la famille Péloquin.

Joseph Paul Rus s'étant, comme dit ci-dessus, mis en posses-
sion des deux arpents d'en haut, fit le 11 octobre 1823, une dona-
tion de la moitié de ces deux arpents, c'est-à-dire de l'arpent situé
au sud-ouest, ou du côté d'en haut, touchant Pierre Latraverse, à
Edouard Paul Hus, par le contrat de mariage àe ce dernier, avec
Marie Désy, et le 21 octobre de l'année suivante, c'est-a-dire
1824, il donna l'autre arpent à son autre fils, Bazile Paul Hus;
les donataires se mirent en possession de l'arpent à eux respective-
ment donné. Par son testament, en date du 5 août 1856, Edouard
Paul Hus légua en propriété, son arpent à Edouard Paul Hus son

fils, (le demandeur en cette cause), et Bazile Paul Hus donna la

moitié du sien, c'est-à-dire la moitié d'en haut touchant à l'arpent
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d'Edouard Paul -Hus à Paul Paul Hus, un de ses fils, par le con-
trat de mariage de ce dernier, en date du 2 avril 1864. Le 2
avril 1865, Paul Paul Hus vendit ce demi arpent à Edouard Paul
Hlus, le demandeur l'est ce demi arpent qui fait le sujet du litige
dans la présente instance. Enfin, le 7 juillet 1865, Bazile Paul
Ilus donna l'autre demi arp ent, celui qui touche en bas au nord-
est, la terre de deux arpents et demi, à Olivier Paul Hus, un
autre de ses fils. Pour distinguer les deux terres, nous appellerons
les deux arpents dont Joseph Paul Hus a disposé en faveur de ses
fils Edouard Paul Hus et Bazile Paul Hus, la terre du sud. ouest,
et les deux arpents et demi retant, dont un arpent et un quart en
possession de Joseph Paul Hus, et l'autre arpent et un quart en
possession de Michel Péloquin dit Félix et sa femme, la terre du
nord est.

Michel Péloquin dit Félix est mort le 13 juillet 1846, et Ca-
therine Paul Husile 5 mars 186 1, de sorte que ce jour la substi-
tution créée en faveur de leurs enfants s'est ouverte, c'est-à dire
que la moitié des biens composant les successions des dits Pierre
Paul Hus et Geneviève Badayac dit L aplante a appartenu aux ap-
pelés de la souche ou famille Péloquin. Marie Hus dit Cournoyer,
femme de Joseph Paul Hus, est décédée le 11 juillet 1850, et
Joseph Paul Hus le 10 septembre 1861, qui fut la date de l'ou-
verture de la substitution en faveur de ses enfants, ou de la souche
ou fa:aille Paul Hus. Les biens ainsi substitués, c'est.à-dire la
Mnoitié des deux arpeuts, ou de la terre du sud-ouest, donnée par
Joseph Paul Hus à ses enfants, Edouard Paul Hus et Bazile
Paul Hus, et par ces derniers à leurs enfants respectifs, Edouard
Paul Hus (le demandeur), et Paul Paul Hus et Olivier Paul Hus,
la totalité de la terre d'en bas, ou les deux arpents et demi, fai-
Sant la terre nord-est qui avait été possédée par moitié, par Joseph
Paul Hus et Michel Péloquin dit Félix, et les autres bien cités
pour mémoire étaient toujours restés indivis entre les grevés, en
Ce sens, qu'il n'y avait jamais eu de partage entra eux.

Les appelés à la substitution étaient, lors de l'institution de l'ac-
tion en partage et licitation dont il va être question, du coté des
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Paul Hus, Edouard Paul Hus, (le demandeur), sur le pré-décès

de son père, Edouard Paul Hus, les enfants de Marie Anne Paul

Hus, épouse de Marcel Brunette, nés de son maaiage avec le dit

Marcel Brunette et ceux d'Auréle Paul Hus, nés de son mariage

avec Joseph Millette, sur le prédécès des dits Edouard Paul Hus,
père, Marie Anne Paul Hus et Aurélie Paul Hus, et du côté des

Péloquin, les huit enfants nés du mariage du Catherine Paul Hus

et Michel Péloquin dit Féiix, ou les enfants de ces huit enfants,
sur le prédécès de quelques uns d'eux. Quand à Bazile Paul

Hus il était encore vivant lors de la mort de Joseph Paul Hus, et

la substitution s'était ouverte en sa faveur, mais lors de l'institu-

tion de l'action, il était lui-même décédé.

Le 31 janvier 1860, Edouard Paul Hus, père, et Marie Désy,

sa femme, avaient fait donation à Edouard Paul Hus, fils, le de-

mandeur, de tous leurs droits dans les biens substitués, leur ve-

nant des testaments des dits Pierre Paul Hus et Geneviève Bada-

yac. Le 13 mai 1861, le demandeur fit cession de ses droits, tant

comme donataire que comme héritier et représentant de ses père

et mère, dans les mêmes biens, à Marcel Brunette son oncle, pour

le prix de trois cents piastres, dont il a reconnu le paiement par

acte reçu devant Précourst, notaire. La cession est couchée en

ces termes: " Le dit Edouard Paul Hus cède tous les droits, parts

et prétentions, appartenant au dit cédant par et en vertu d'un

" certain acte de donation entrevifs et cessiop de droits, à lui con-
L senti par Edouard Paul Hus et Marie Anne Désy, ses père et

"mère, et comme représentant de ces derniers, et plus particulière-

"ment, le dit feu Edouard Paul Hus, dans les successions mobi-
"li ères et immobilières de feu Pierre Paul Hus et Geneviève Ba-

" dayac, bisaïeux du cédant, en vertu de leur testament, compor-

" tant substitution en faveur des enfants et héritiers y nommés, à

"quelques sommes que le tout puisse monter, consister et valoir,
"en quelques lieux et endroits que les dits biens soient sis et si-

"tués, sans en rien réserver ni excepter, que le droit de Commune
" dans les Iles du Moine et des Barques, appartenant au dit cé-
" dant et lui provenant des dites successions. Le dit cédant au
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" moyen des présentes, mettant et subrogeant le dit cessionnaire

"ses hoirs et ayant cause, en son lieu et place, droit, nom, raisons,
actions, privilèges et hypothèques qu'il pourrait avoir dans les

"dites successions, tant en sa qualité de donataire et cessionnaire

"du dit Edouard Paul et Marie Désy, que comme héritier du dit

"feu son père, lui donnant tous pouvoirs nécessaires de retirer et

"et percevoir de qui il appartiendra, tout ce qui pourrait lui

" échoir ou être échu en icelles successions, et ce sur ses simples

"quittances. "

Les termes de l'acte sont amplement cités, car c'est sur l'effet

de cette cession que roule la question principale du procès.

Les droits d'Edouard Paul dans les biens substitués et prove-

nant des deux successions s'élevaient à un huitième au total, ou à

un quart dans chaque succession. Marcel Brunet obtint également

de Joseph Millette et Pierre Millette, seuls) enfants issus du ma-

riage d'Aurélie Paul Hus, une des quatre enfants de Joseph Paul

Hus, une cession de leurs droits, vu le décès de leur mère ; (ces

droits s'élevaient, comme ceux d'Edouard Paul Hus,le demandeur,
à un huitième dans chaque succession ou à un quart au total,)eL de

deux de ses enfants issus de son mariage d'avec Marie Anne Paul

Hus décédée, une pareille cession de chacun un huitième dans un

quart au total ou un huitième dans chaque succession, formant deux

trente-deuxième au total, ou deux soixante-deuxième dans chaque

succession. De concert avec le reste de ses enfants et des repré-

sentants de deux des héritiers dans la famille Péloquin, il intenta,
en 1868, contre le reste des héritiers de cette famille, et contre trois

enfants de Bazile Paul Hus représentant la quatrième branche de

la famille Paul Hus, le quatrième, Paul Paul Hus, donataire de

son père et vendeur du demandeur, n'étant pas inclus dans l'action,
il sera question de l'u:Fet de cette (omission) plus tard, une ac-

tion en partage et licit.,aion des biens substitués, devant cette Cour.

Par jugement final, rendu contradictoirement dans la cause, le

26 mars 1870, il fut déclaré que les testaments de Pierre Paul

Hus etGeneviève Badayac contenaient substitution ouverte enfaveur

des parties dans la cause, dans les proportins qui viennent d'être
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mentionnées, et elles furent déclarées propriétaires par indivis, les
droits du dit Marcel Brunet, comme cessionnaire du dit Edouard
Paul Hus, (le demandeur), des dits Joseph Millette, et Pierre Mil-
lette,et de deux des enfants Brunette,étant reconnus dans les propor-
tions échues à ses cédants, et il fut ordouné que les biens seraient,
suivant l'éventualité de leur divisibilité, ou non divisibilité, parta-
gés ou licités. Parmi ces biens y décrits comme étant affectés de
subbtitution, se trouve la moitié des deux arpents d'en haut ou de
la terre du sud-ouest faisant partie du numéro 6. Sur appel le
jugement, confirmé quant au fonds, fut modifié par rapport à la
partie substituée de cette terre, le jugement de la -Cour d'Appel,
rendu le 9 septembre 1871, ordonnant le partage ou licitation de
la moitié nord-est, divise de ces deux arpents ou l'arpent du nord-
est, c'est-à-dire l'arpe it donné pour'moitié à Olivier Paul Hus et
moitié à Paul Paul Rus par Bazile Paul Hus. Cet arpent com-
prenant le demi arpent vendu par Paul Paul Hus à Edouard Paul
Hus. Il paraît que ce fut sur consentement des parties que cette
modification fut faite dans le jugement. La raison n'en est pas
donnée dans le jugement, mais il est probable qu'elle fat celle-ci:
Par les testaments.Joseph Paul Hus avait reçu la moitié ou un ar-
pent indivis du la terre entière sans charge, et l'autre, à charge
de substitution. Se trouvant en possession du tout, il fit d'abord
don à Edouard Paul Hus le père du demandeur d'un arpent dis-
tinct, et ce ne fut qu'ensuite qu'il donna un autre arpent à Bazile

Paul Hus. On a sans doute considéré qu'il était censé avoir vou-

lu réunir les droits de propriété absolue qu'il avait sur la moitié

des deux sur un seul, et qu'il en avait saisi le premier de ses dona-
taires. Quoqu'il en soit, le jugement de la Cour d'Appel qui est

aujourd'hui passé en force de chose jugée, à déclaré que cet ar-

pent nord-est appartenait par ia 'wis aux demandeurs et défendeurs

dans la cause en partage et lie. ibn, et qu'il lear venait des suc-

cessions de Pierre Paul Hus et Geneviève Badayac dit Laplante,
dans lesquelles successions, le jugement de première instance, con-

firmé sur ce point, avait reconnu et liquidé les droits de Marcel
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Brunet, comme cessionnaire du demandeur, à un huitième du
chef de ce dernier.

Sur expertise déclarant que les immeubles ne pouvaient se par-
tager commodément, la Cour de première instance en ordonna la
vente par licitation. Ces immeubles étaient au nombre de cinq,
en comptant l'arpent en question désigné par la lettre B, les quatre
autres étaient indiqués au jugement sous les lettres C. D. G. H.
La procédure en licitation étant commencée, et pendant cette pro-
cédure, Paul Paul Hus, et Olivier Paul Hus, donataires de leur
père, Bazile Paul Hus, s'opposèrent au décret de cet arpent qui
sera dorénavant indiqué comme l'arpent B. Sur ces oppositions, il
fut sursis au décret de cet arpent, et les immeubles C. D. G. H.
furent vendus en justice, le 9 octobre 1872. Plus tard les oppo-
sitions ayant été rejetées, par jugements de cette Cour, en date du
16 janvier 1873, et du 7 octobre 1874, il fut, le 9 décembre der-
nier, procédé au décret et adjudication judiciaires, cour tenante, de
l'immeuble B, et Joseph Enault Millette, le défendeur, s'en porta
dernier enchérisseur et adjudicataire, pour la somme de $2,390,
qu'il paya entre les mains du Greffier, qui lui en délivra un coi)
trat d'acquisition.

Depuis le 21 octobre 1824, date de la dpnation par JQJ, en!
Hus à Bazile Paul Hus, ce dernier avait, possédé l'. à Paul
totalité jusqu'au 2 avril 1864, date de la donatioqi sud-ouest
Paul Rus de la inoitié ou d'un demi arpent topestion dans la
l'arpent d'Edouard Paul Hus, rcelui dont .jtjdvis endeux
présente instance. De ce moment, cet ar m se mit en po«
terres d'un demi arpent chpue. P'Hieta en po
session de son demi arpent, et Basf'de Ba tien de ce d
de l'autre, jusqu'au 7 juillet 18,sèda jusqu'au dernier 4
arpent à Oliver Paul fusa c' ,874. Paul Paul Hus pose <

c'est-à-dire jusqu'au 9 dé -*
. . . da",de lave qnU ene

sien jusqu'au 20 avr, *

Paul Hus, le demana, e Rit e Pl v
, .. . qu'E posédat déjà XÏarpent qu'il joignit à i'A4 i
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contigu, pour n'en faire qu'une même terre, et il l'a ainsi possédé

jusqu'au décret.
Après le décret, il se maintint en possession de ce demi arpent,

qu'il refusa de livrer au défendeur adjudicataire, et lors de l'insti-

tution de la présente action, il le détenait encore. Le 16 dé-

cembre dernier, sept jours après le décret, le défeudeur alla prendre

possession de cet immeuble, en plaçant dans une grange construite

par le demandeur, et dont partie est localisée sur le demi arpent,

une certaine quantité de foin, et le demandeur intenta contre lui

la présente action en complainte, pour saisine et nouvelleté.

La contestation ayant soulevé les différentes questions que le

présent jugement va discuter et résôudre, il n'est pas nécessaire

d'en faire une analyse expresse. J'ai aussi intentionnellement omis,

dans l'exposé des fits de la cause, tout ce qui nu touche pis à ces

questions.

La seule question qui se présente, malgré qu'elle en fasse inci-

demment surgir plusieurs autres, est de savoir si, lors du prétendu

trouble, c'est-à-dire le 16 décembre dernier, le demandeur était en

possession civile du demi arpent en litige, je dis en possession civile,
car la pcssession corporelle ou la simple détention de fait ne suffit

pas pour exercer l'action de complainte, il faut qu'au fait se joigne

l'intention de 1a part du complaignant de posséder à titre de pro-

priétaire. Car en droit, la possession se compose de f'ait et d'in..

tentionfacto et animo. Ce qui ne veut pas -dire qu'il. faut que le

complaignant soit propriétaire, car en droit encore, la possession et

la propriété n'ont rien de commun, cumprorintite possessio nihil

commune habet. Les auteurs sont unânimes sur le caractère que

doit avoir la possession du demandeur cn conplainte.

Bourjon, Droit commun dé la France, Vol. 2, Titre 4, Chap.

xnier, oeet. 11, numéro 9 ; Ferrière, sur le Titre 96 de la Cou-

'e.

114zrtoire de Merlin, vo. Complainte.

;tations prouvent amplement le principe qui vient d'être

e qu'énonce d'ailleurs, l'article 946 de notre Code de
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Procédure Civile, qui dit; " Le possesseur d'un héritage ou droit

" réel, à titre autre que celui de fermier, ou de précaire, qui est

"troublé dans sa possession, a l'action en complainte contre celui
qui l'empêche de jouir, afin de faire cesser ce trouble et d'être

"maintenu en sa possession. " Or comme il n'existe que deux
espèces de possession la possession civile et la possession naturelle,
et que les deux cas les plus ordinaires de possession naturelle sont

ceux du fermier et du précaire, l'article, tout insuffisant qu'il soit,
dans son énumeration des qualités que doit avoir la possession du
complaignant, ne peut avoir eu en vue d'autre possession que la
possession civile

Cette possession civile, le demandeur, prétend l'avoir en vertu de
titres qu'il produit, et qui, tant dans sa personne que dans celles
de ses auteurs dont il joint la poLsssiou à la sienne, remontent à

plus de cinquant! ans, c'est-à dire à la donation par Joseph Paul
Hus à Bazile Paul Huseu date du 23 octobre 1824. Le défendeur
lui répônd : Supposant que cette possc zsioa, vous l'ayez eu jus-
qu'au décret du 9 décembre 1874, ce jour là, cette possession ci-

vile, vous l'avez perdue. En me portant adjudicataire, et en pay-
ant le prix d'adjudicatiun, j'ai été mis par la justice en possession
du terrain en litige. .,puis c'est moi qui le possède civilement,
et vous n'avez été vous même qu'un usurpateur.

Cette controverse entre les parties soulève, in limine, une ques-
tion sur les effets de l'adjudication faite en justice, sur la licitation

foreée. L'article 936 du Code de Procédure civile dit : que l'ad.
judication sur licitation, après l'accomplissement des formali-
tés prescrites, a les mêmes effets que le décret. Voyons quels

sont les effets du décret.

Par le décret, l'adjudicataire devient propriétaire du bien dé-
crété. C. P. C. Art. 706.

Pothier :-Procédure Civile, Chap. 11, Sect. V, de la saisie

réelle, § VIL De l'effet de l'adjudication, No. 636. i L'adju-

" dication contient une véritaLle Vente que la justice, pour le saisi
"et malgré lui, fait à l'adjudicataire de l'immeuble saisi, (No. 3)
in fine. " L'adjudication ne renferme pas un simple contrat de
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" vente, elle transfère aussi la propriété à l'adjudicataire,sans qu'il
" intervienne tradition, car l'adjudication est mise au rang des ma-
"nières de transférer le domaine des choses par le droit civil.

L'auteur avait dit, au No. 630 ; " C'est la justice qui vend, ou
"plutôt c'est le saisi qui est forcé par la justice à vendre, c'est
"pour lui et en son nom que le juge vend, et conséquemment
" c'est à lui que le prix doit être payé.

Le même auteur: Domaine de propriété, 1ère. Part. Chap. 11,
Sect. V, No. 251. " Les adjudications qui se font en justice
" sont aussi une manière d'acquérir du droit civil.

" L'adjudication transfère de plein droit, à l'adjndicataire, le
"domaine de propriété de la chose qui lui est adjugée, qu'avait
"celui sur qui l'adjudication est faite,ponrvu que l'adjudicataire paie
" le prix de l'adjudication.

Môme traité, même Chap. Sect. IV, No. 224. " Le principe
"que la tradition d'une chose ne peut en transférer la propriété à
"celui à qui elle est faite, si elle n'est faite par le propriétaire, ou
"de son consentement, souffre quelques exceptions.

" La première est que, lorsque les effets d'un débiteur sont saisis
"et vendus par ses créanciers, nonobstant l'opposition qu'il a faite
" à la saisie et à la vente, dont il a été débouté, la tradition qui
"en a été faite par l'huissier à ceux qui s'en sont rendus adjudi-
"cataires, quoique faite sans le consentement du débiteur, qui était
"le propriétaire de ces effets, leur en transfère la propriété, ce qui
"fait dire à Ulpien: Non est novum qui dominium non habeat
"alii dominium praebeat, nam et creditor pignus vendendo causum
"dominii praestat quod ipse non habuit L. 46, §§ de Acg. ret.
dom.

" On peut ajouter, pour soonde exception le cas auquel, ayant
"fait, nonobstant l'opposition de mon co-propriétaire, ordonner la

licitation d'une chose commune où les enchères des étrangers se-
"paient reçues, la tradition de cette chose est faite à un étranger,
"qIt s'en est rendu adjudicataire; alors la tradition qui lui en est

te, lui en transfère la propriété même pour la part de mon

lBOTHÇU
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I co-propr'étaire,quoique la tradition et la licitation aient été faites
" contre son contement. "

Même traité, mêmes parties, même chapitre,section VI, Nos. 251
et 252.

L'adjudication transfère donc à l'adjudicataire la possession de
la chose vendue, aussi efficacement que si la personne sur laquelle
elle est vendue la transférait elle-même, et faisait lui-même la tra-
dition.

Si la possession se perd par la tradition qu'en fait le possesseur.
Pothier. Possession, Chap. V. '. Comment se perd la posses.

"sion," Art. 1er ; des manières dont nous perdons la possession par
notre volonté No. 65. " Nous perdons la possession d'une chose
"par notre volonté, ou par la tradition que nous en faisons à quel-
"qu'un dans le dessein de la lui transférer, ou par un abondon pur

et simple.

No. 66. Il est évidert que la tradition que nous faisons d'une
"chose à quelqu'un, dans le dessein de lui en transférer la pos-

session, renferme la volonté de la perdre, puisque nous ne pou-
"vons la transférer qu'en la perdant. Lorsque la tradition est
"une tradition réelle, nous perdons la possession animo et orpore.
"Nous ne la perdons pas moins par les traditions feintes, quoique
"nous la perdions en ce cas animo solo abague orporali deposses.
" sine.

Par la tradition forcée que fait la justice au nom du saisi, ce der.
nier perd donc la possession, pour en revêtir [·adjudicataire, qui en
reste seul saisi, ce qui exclut toute idée de continuation de posses-
Sion au profit du saisi car deux personnes ne peuvent avoir ensemble
chacune pour le total la possession d'une même chose. Pothier,
Possession, No. 4.

L'adjudication sur licitation forcée étant asimulde au décret,
quelles sont les parties à cette licitation qui sont assimilées au saisi
sur le décret, et au nom desquelles la justice fait la vente et la
tradition. Il est évident que ce sont tous les co-propriétaires, sans
égard à leur qualité de demandeur ou de défendeur, car en ma
tière de partage et de licitation, toutes les parties remplissent à la
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fois le rôle du demandeur et du défendeur, et en assument toutes
les obligations; rien de moins contestable que ce principe.

Outre leur rôle passif, comme saisis, les co-licitants sont aussi
vis-à-vis des adjudicataires, dans la situatien de celui qui poursuit
le décret, c'est-à-dire qu'ils en sont les garants ; ainsi, l'adjudica-
taire qui, pour des causes qui ne lui sont pas attribuables, est évin-
cé de l'immeuble décrété,à son recours contre eux en répétition du
prit.

D'après ces principes, il est clair, que si le demandeur a été par-
tie à la licitation, la justice à transféré pour lui et en son nom, au
défendeur, la possession qu'il pouvait avoir du demi arpent en ques-
tion, et que de plus il est, vis à.vis du même défendeur garant de
la validité du décret. Sa participation au décret étant admise, il
ne peut pas révoquer en doute la ligitimité de cette co:iséquence
mais c'est exactement cette participation que le demandeur repousse
en prétendant qu'il est resté étranger au décret, et que la licita-
tion est pour lui res inter alios acia.

11 est certain qu'il n'a pas été partie en nom à la paursuite en
licitation, niais il est également indéniable qu'il y a été représenté
par Marcel Brunette, son cessionnaire, auquel il a cédé ses droits,noms, raisons et actions, pour recouvrer sa part dans les successions
de ses bisaïeuls, Pierre Paul Ilus et Geneviève Badayac dit La -
plante, et de (lui il a reçu le prix de cette cession. Outre la trans-
mission des droits cédés, la cession et transport, contient un man-
dat au cessionnaire lui permettant de faire les poursuites néces-
saires pour retirer le bénéfice du transport. aux risques du cédant
au nom duquel le cessionnaire peut, s'il le veut intenter l'action,
et dans le cas contraire, c'est-à-dire dans le cas' ou l'action est por-
tée au nom du cessionnaire, ce dernier engage la responsabilité du
cédant, comme si ce dernier était partie dans la cause.

C'est dire que, vis à vis le cédant, le cessionnaire est dans la po-
sition d'un procurator in rem suan, et l'on connait l'étendue des
pouvoirs de ce mandataire.

.Forcé d'admettre le droit de Marcel Brunette à engager sa res.
ponsabilité dans les limites de la cession, le demandeur nie lui avoir
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donné pouvoir d'intenter l'action comme il l'a intentée, et de pour-
suivre la licitation du demi arpent de terre, dont lui le demandeur
était en possession. Cette objection se résout en une question de
fait. Ce demi arpent provenait il des successions de Pierrc Paul
Hus et Geneviève Badayae dit Laplante ? Le Demandeur y avait-il
des droits en vertu de leurs testaments, et quels étaient ces droits ?
Aux deux premières questions, les jugements passés en forte de
chose jugée répondent oui, et à la troisième: pour un huitième
dans chaque suacession ou pour un quirt au tutal. Marcel Bru-
net avait donc le droit de poursuivre la licitation, comme il l'a
fait, en vertu de la maxime: gui f icit pe r se, per alium facere
videtur. Le demandeur a donc été partie légitime au décret, dont
il a partagé le bénéfic par le paiement anticipé que lui a fait son

cédant, de sa part du prix d'adjudication.

Le demandeur prétendrait en vain que, comme co-licitant, il n'a

été tenu de livrer la possession à l'adjudicataire, qu'au pro rota de

ses droits, savoir pour un quart indivis. La possession d'une chose

indivise est indivisible, et e2lui qui est tenu de la livrer est tenu

de la livrer comme il la tient lui-même par mi et partout, sans en

pouvoir rien retenir. Mais, dit le défendeur, propriéttire pour

un quart indivis en vertu des testaments, j'étais propriétaire du
tout divis, par titres particuliers, et j'avais droit à la possession

dans les mêmes proportions qu'à la propriété. Dans ce système
un individu pourrait posséder la même chose à deux titres

différents, et la posséder à la fois par indivis et par divis et il pour-
rait comme il lui plairait, invoquer l'un ou i'autre de ses titres.

Obligé de livrer la possession indivise, pour se soustraire.à son obli-
, 'tion, il invoquerait sa possessioun divise. Ainsi, il pourrait vendre

Is droits indivis, et garder la possession du. tout, et à l'acquéreue

de la partie indivise, qui réclamerait la possession, il répondrait je
vous ai vendu une partie divise, il est vrai, mais je ne voivs ai
mais vendu le tout, dont, je suis propriétaire à un aut"- titré

le garde. En d'autres termes, j'ai reçu votre m' V
n'aurez rien de la chose ; et si facquéreur ri exi ant obs

nait a avoir la chose, il le poursuivrait r m at
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Voilà pourtant en réalité, la prétention du demandeur. Il a
par l'intermédiaire de Brunette vendu ses droits indivis dans le
demi arpent au défendeur, cependant, sur un droit prétendu de pos.
session divise,il refuse de le lui livrer, et parceque celui-ci,son titre
obtenu de la justice à la main, s'en met en possession, il le pour-
suit au possessoire. Si les actions possesoires pouvaient jamais
justifier na résultat aussi injuste, le plutôt, elles seraient retran-
chées de notre droit, le mieux serait:

Mais heureusement, il n'en est pas ainsi et le Demandeur n'a
jamais eu de possession divise du demi arpent, et ses droits de pos.
session, (je m'abstiens à dessein de dire de propriété, car nous
sommes ici en action possessoire) n'ont jamais été que ceux qui lui
venaient des testaments de ses aieuls Pierre Paul Hus et Gene-
viève Badayac dit Laplante.

Dans l'examen du premier moyen du demandeur, nous avons
traité des effets de la vente judiciaire, relativement à la tradition,
en distinction au contrat de vente particulier, qui sous l'ancien
droit, n'obligeait le vendeur qu'à faire jouir l'acquéreur praeta1re
emptore in habere licere, et qui, par sa propre énergie, ne trans-
férait pas au dernier la propriété de la chose vendue, qui ne
devenait parfaite que par la tradition. Cette distinction ne sau-
rait avoir lieu sous le droit du Code, ou, par le contrat de vente,
le vendeur transporte à l'acquéreur la possession comme le droit
de propriété, et qui, par son effet légal, opère la tradition. Sous
ce nouveau droit, il serait indifférent pour les ins de cette cause,
que le demandeur eût vendu au défendeur par vente privée ou

r vente judiciaire. Dans le premier, comme dans le secoud,
Q rait censé lui avoir fait la tradition, et avoir perdu la posses-

dela ohose vendue.

P0 1on ant plus loin le raisonnement, je ne crains pas d'affirmer
qu .dansýn ien droit même, le vendeur qui avait gardé la pos-
session après aiir.regu le prix, ne pouvait pas exercer l'action en

ý.omplainte contre I equéreur, qui de son autorité privée s'en met-
'tait en possession. Dang les termes rigoureux du droit romain,peut
être en ce cas, le vendeur eût-il ou abstraitement, l'interdit uti
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possedetis, qui, dans nos usages est remplacé par l'action en con-
plainte, mais il eût certainement été répoussé par l'exception de
mauvaise foi, techniquement appelée Exceptio doli mali. Dans
nos mours judiciairesmoins formalites,et moins asservies à la lettre
étroite de la loi, semblable action ne pourrait certainement pas être
accueillie. La mauvaise foi du vendeur vivait, contre lui une
fin de non recevoir inéxorable. En dehors de cette considération,
toujours si puissante pour les tribunaux, il me parait d'ailleurs cer-
tain, que dans les termes du droit même, le vendeur devrait être
repoussé. Sous l'ancien droit, bien que le vendeur, par l'effet
même du contrat,ne livrât pas la possession de l'immeuble, il était
de l'essence de ce contrat que le vendeur ne voulut pas la retenir,
et qu'il fut au contraire tenu d'en faire la tradition. Nemo po-
test videri eam rem vendidisse,de cujus dominio id agitur, ne ad emp-
torem transeat, L. 80, §§ in fine § de Contr. Empt. La rétention
eut été une fraude, et la fraude ne peut profiter à personne. Ne.
minifauspaociinari debet, ce que le titre des règles de droit ex-
prime d'une autre manière, en disant. Personne ne peut se faire
une action pour son délit. Nemo ex delicto suo actionem oe-e.
qui poteat.

Les actions possessessoires, créées pour protéger la tenue paisible
de la propriété, en suivant sommairement les débats engagés sur
la possession, débats que les délais sur l'action pétitoire prolon-
geaient outre mesure,ne sont pas faites pour protéger la mauvaise foi
du vendeur, qui après avoir reçu le prix de vente, garderait, pour
profiter des délais de l'actio ex empto,la possession da la chose ven-
due, et viendrait traiter comme un usurpateur l'acquéreur qui
irrité de cette grave injustice, n'aurait que le tort de se faire jus-
tice soi-mime. Si en matière de délits, les torts se compensent, le
tort de l'acquéreur devrait être plus que compensé par celui du
vendeur.
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Judgment of the Lords of thie 'Jtdici,'4 (ommitice qi the Privy

Cottncil mn the Appeal of .Johnt JJrhiyle vs. 77te Western Assu-

rance Company, front the Coutrt of Qfeen's Beach for Lowver

Canada in the Province o» Qitebcc; dclivcred Titesda(y 91h

i1«rch 1875.

Present

SIR JAMES W COLVILE

LORD JUSTICE JAMES

LORD JUSTICE MELLISI,

SIR NONTAGUE E. SMITuI.

IIEIjFD: That. wl.en, in a. Policy of Insurance, against accidents by
lire, a condition is inserted to thp, effect that the proofs of thetire should be sent in within 30 days, 1 lie 30 days a re a materialp)art if the condition, so that uniles there is a waiver, the assur-ed cannot recover unless lie smnds in the the proper proofs wvith-
in 30 days

T his is an Appeal from. a Judgnnt of the Court of Queen's
Bench in Canada, affirming a judgment of the Saperior Court.
The action was on a policy of insurance agalnst fire, brought in
the ane of Whyte, who was an officiai assilgnee 'of the' effects of
Davies who was an insoivent, and who claimed a.s the assignee of
the policy froni one Clarke. There were pleas raising several de-
fences, and accordiîg, to the practice of the Court in Canada,th
Court settled a nuiînber of«questions on points of.fact which were
put to the jury at the trial, and thieir answcrs are before their
Lordslups.

-A.tter the trial a, motion~ wis i i b;eth by the Plabxg~ff and by
the Defendants to hiave ou~1m ntred for them respectively
upon the findings. lucre was also an application 'made on the

-part of the Plaintif' for a ncw trial on the ground of mis-direction
of the judge on certain points which arose during the trial. The
Court ordered judgznment to be entcred for the Dcfendants on seve-
rai grounds, and refused a rew trial, Z htudnn asafri
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ed by the Court of Queen's 1Wnch,; tlti mgh tho2ra was a differcuce
of opinion arnong the judgesý.

Now the question that we hatv, hce.irl argued lias been the ques-
tion whcther there ouglit to b,, a w2w trial on tho, grouad
of tie misdireetion of the juI.r e during the triil , because
it is admitted on the part of the Plin itiff that there is one detence
which on thc fandings is properly found for the Defendatits;- and
that depended upon a condition in the policy as to the proofs
which wec to bo mnade after the fire, before the action could
.be broughitZ. and that*was the ninflh coidition in the policy, whieh
Ivas in these words, "lAil persons a.ssured by this Comnpany, and'

"sustaining toss or damage by fire, are to -ive iim,ýediate notice
"thereof to the secretary or manager of the Company, or to the
agent of the Conpany, should there hc one aCing for it in the
neighbourhood of the place whcere such fire took place, and

"shall within 30 days after such Ioss or damiage deliver to the
CI secretary or manager, or toi the agent of the C3ompany as afore,-

"said, a full and detailed aceount of such toss or damage, sigaed
with their own hands, and verified by their oath or affirmation;

"they shall also declare on oathi or affirmation whether nuy or
"what other assurance hias been made on the same property, what
was the whole actual cash value of the subjeet assured, and Wint

CI their intercst therein; in what generai manner (as to trade, ma-
nufactory, merchandise, or otherwise,) the building assured, or
the building oontaining.the subjeet assured, and the several parts
thereo?, were occupied at the tixne of the loss, au, who werc the

CIocCUpanta of such building; and jhien, and how the fire, origin-.
ciated, so far as they .knaw or believe;- and in case of building$,
cc rachiuery, or other fixed property, they shahl further accompa.
"ny the said statemeat 4y the affidavit of two builders, machin-
"18t8, oi- other competent persons acquaited, with Uic premises
"precoding thcir destruction or damnage, as ýto, the cash value of
"the saine at the time of the fire* to the best of thoir knowledge
"and belief; and also shall produce siùch other evidence as to, any.
"

1oss or damage bj' fire as this Company or its agents may rea-
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Ilsonably require. They shail also ýroduoe a certificate within
cithe said 30 days, under the hand and seal of a magistrate or no-.
cctary public most contiguous to, the place of the fire, and not
"concerned in the loss, stating that lie lias examined the circums.
"tances attending the lire, loss or damage alleged, and that lie is
"well acquainted with the character and circumetances of the dlaim-
"ant, and verily believes that lie, she, or they have, by niisfortune
"and without fraud or evil practice, sustained loss and damage
<on the subjeot assured to t.le amount which the magistrate or
'notary publie shall certify; and whenever required lu writing,

"'the assured or person claiming shall produce and exhibit hie
Ilbooks of account, invoices, or certified duplicates there-
"eof where the originale are loat, and other vouchers to the assur-
61 ers or their agents, in support of bis dlaim, and partait extracte
"and copies thereof to be made ; and until sunob proofs, declara-
"tions, and certificates are produoed, the loas shail not be payable ;
and if there appears any fraud or false swearing in the proofe,
delarations,or certificates, the assured shaîl forfeit ail dlaim under

"this policy."1 Then further on, it says :-"l And in case this
"policy ehould be aseigned in trust or as collateral eecurity, when
"lois or damage arises, it shall be the duty of the assignor to make
and furii the neoessary proofs in support of the claim before

"the same shail be recogaized and payable. "

Now after the fire lad taken place, and wlthin a short time af-
terwards, namely, on the 30th of June 1870. Mr. Whyte .-sent ini

a olaim,-therefore, lie se far oomplied with the conditions; and
aftrwards lie sent la a certificae of a notary public, and no de-
fence lu rsised on mcount of any defect in that. But nothing more
wue sent la withia the 30 days. -Âfter the 30 daye 'were over,-
somewhere between the let and the 5th of August,-he sent in a
valuation, whieh wa siegned by two builders and two blackenuthu,
and a manager, but it was flot on oath or affrmation. He proba-
bly sent la ooe additional voucher, thougli what precisely it wau
doe not appear on the evidence; and thea lie wrote this latter, ad-
dremsd to the agents of the Defeadat,-"g Dear Sire, I have not
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received from you any requests for additional vouchers in support,
"of my dlaim made upon the ' Western ' Insurance Company, in
"the xnatter of the loss by fire at the Dominion Glass Works on
"the niglit of the 9th and 1lOth June last, but as I arn furnishing
"the other compaiies with an additional voucher, I do also in this
"case. I hope the proofs and vouchers will be considered satis-
"factory, and will be glad to hear from you to that effeot. " That

was signed "lJohn Whyte, Assignee. " To that letter the Com-
pany sent no answer at ail.

TheD On the 24th of August 1870, Whyte writes them another
letter,-" Would you allow me to remind you that 60 days have
"elapsed since my proof was furnished you of los@, under Policy
"No. 65,981, transferred to me by H. J. Clarke, Esq., and to
"request a settiement. You can understand that as assignee I amn
"expected to be diligent, and that creditors will look for an early
"distribution. I would, therefore feel obliged by a speedy li-
"quidation of the claim.-Yours very respectfully, John Whyte,
"Assignee. " To that an answer. was sent on the 31st of Au-
"gust,-"l Dear Sir, Ia answcr to your note of 24th inst., request.
"ing a settiement of your dlaim. as assignee of the estate [of] Da-
"vies, under Policy No. 65,971, transferred te you by H. J.
"Clarce, Esq., we have to inform you that the Company consid-
"er that they are not liable for any loss referred te in the dlaim
"you have made under said policy, and decline paying it. "

There are two miscdirgetions which, it is alleged, the judge made
at the trial ; first, that he told the jury tliat CJlarke was the per-
son Who ought to have sent la an affidavit as to hie intereot under
the policy, and how the loss occurred : and, Meondly, that though
he left it to the jury to say whether there had been any waiver of
strict compliance with the conditions, yet that he told the jury
that the court could flot me any evidence of such waiver ; and it
in said that there was misdirection ia those respects.

To the first it was answered that direction is quite àight; ýthat
CJlarke was the proper person to make the, affidavit, and even if
that were wrong, still it was whoily immaterial, because it was
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plain that even if Whyte were the person to niake the dlaim and
send in the affidavit, hie had not sent in the proper proofs within
the proper time.

Now with reference to the question whether Clarke was the pro.-
per person to make the dlaim and make the affidavit, it is neces-
sary to consider what the position of (Jlarkie was with retèrence to
iDavies. Davies w-as a mani apparently of nu Ineans, but lie had
entered into a contrict for the purcliase of this property, for the
purpose of establishinig some glass works. A few days after hie
had purchased it, hie executed a deed which unquostionably on the
face of it m~as an absolute conveyanee, iu which in consideration of
the suin of 810)000) lie purported to convey the property absolu-
tely to Clarke. On the saine day, there was what on the face of
it was a mortgage fronn Davies to Clarke-(', wite, whicli appears to,
have been exeeuted with Clarke's consent. Thon afterwards, in
the month of Octobor, there was un ý-:bsolute assigtiment of' the
Plant and inachinery on the promises by Pavies to Clarke in cou-
sideration of' another suin of $10,000. After Davies's failure,
CJlarke appears to have cecuted an assiganoint, with the consent
of the Com pany, cf the policy to Whyte, by which hie purportcd
to, assign it to Whyte; and previous to that assignniient, or cotem.
poraneous with it (for it, dues not very cle-irly appear which), lie
wrote a letter of the l9tli April 1870 to Wliyte, in whieh lie siys:

-" Sir, As you are aware, I liold policies of insurance on tha
C) bidgPlant,)ol,&. of the Donuinion Glass WTorks, cover-

"ing, to a certain extent, my mortgae on the bnildiugs, &o., and
"also on the plant, tools, &e., mine by bill of sale. Now that tlie

conceru lias broken down, I think it right that the policies in
question should be transferred to you, as assignce tû the estate;

<t'for this reason I desire tliat in case of accident, all the unseeured
"creditors should share alike, and indeed it is my intention, no
"matter what may be the resuit of Davie's efforts -to obtain 'a set.
"tlenent with bis ereditori, to cast aside aIl advantages in rny fa-

tvour as far au Medurities are 13onerned. aid to take niy chince as
«an ordinary'creditor, as tamn well aware that many of the cre-
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"ditors were cucouragod to trust Davies because of their being-
told that 1 had a large amount invested in it. I want them and

"you to understand that I eau botter afford to be looked upon as
"a fool in business matters, than to bc viewed by my fellow suf-
"ferers as a selfish speculator, who, secured hiniselt, induccd or
ceneouraged theîn to risk thecir moncy or goods without security.

I will, thercibre, as soon as you arc ready to aecept the same,
"transfer to you ail the insurance, whieh 1 hold, for the benefit of
thc unsccured ereditors of the estate, not including dlaims for

"Davies's debts outside of hiL glass business. i1t must »bc perlée-
ti1Y uniderstood thut the insurance in question is trausj1erred for

"the beneit of the unsecured creditors, and more sp)ecialiy Mbr
the bencfit of the Jlessrs. Shaiw, W. P. Bartley and Co., Mta-
thieu De Beau/ort, iIclJ1a,1, ilc(;îeady, Abjon, Devcmny and
Co., .JolLnston, Robinson, Brogan, Iluivey, Hill, Ilynes, ilali,
Waâtkins, GJuy and Co., .Jord1an and Beniard, Sith and c-

Lynn, «'tul îjýgelf. I wish it to bc distinctly understood that I
do not iuitcnd, nor will I consent, that any part or portion of the

"insurance thus to be transterrdd shall be :aken as eovering or in
any way whatcver seeuring MboIson's dlaim, or certain pretended

" xortgag-es and other dlaimns of .]Jllhllaniid and Baker, nor those
"of certain workineu clairning wages, *because Muih:3lland and
Baker roeeved ail the giass that was ever manufaetured byDa.

"vies up to the Satuyday when thcy refused to pay the workinen's
"wages, whiehi they wec bound to do. and to mny own knowiedge,
with the exceptiou of the ainount duo [to] thera by th;dt lat

"pay list, ,the whole of the mou werc far overpaid for ail the time
"they worked for Davies. Thte aboue express conditions and sti-

" l'tosunder-s",,o.'1 and a reed to, 1 will transfer the insurance
" i qestonta 't, s ffli a asiyace in the matter of Richard

Davies (Clark. Ittti Co.). for the benefit of the creditors above

m mentioned, whi .v ,r yau âLre re.ady te accept such transfer, and
"I shail coisid,, yod,. tcceptanze of the transfer as being an ac.'

cepltance ot the c~nlto5and stipulations about set forth, mithout
CC xception. " bt is quite plain that if that'letter is the letter which
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states the terms on which Clarke a8signed the polioy to, Whyte, it
was not assigned to him for the equal benefit of ail the oreditors
of Davies, bat wus assigned to him for the benefi t of Clarke him-
self and certain particular credi tors.

It is true that a question was asked thejury-ic Was the assign-
"ment of the policy from, Henry J. Clarke to the Plaintiff ciecu-
"ted as alleged in Plaintiff's declaration, acceded to and approved
"by the defendants as therein also, averred, or was the said trans-
"fer made to, the Plaintiff for the benofit only of the parties men -
"tioned in Defendant's first plea, and in a letter bearing, date the
"l9th day of April 1870, anti wau said letter written by the said
"HIenry J. CJlarke to the Plaintiff and received by the latter ?,,

The answer is,-c" Policy was assigned, and approved by the De-
"fendants, and was for the benefit of the creditors generally,
"Clarke's letter as te distribution having no binding effeot on as-
"siguee." It is to be observed the jury do flot find that the letter

wus not written and sent, but ail they find is that Clarke's letter
as te distribution had no binding effect on the assignee.

Lt appears te, thoir lordships that this is meerely an anawer as
te what is really a question of' law. Whlatever answer the jury
gave on questions of fact which are put to, them, the Court would
4e bound by, subjeot, of course, to, this: that if the answer was
flot satisfactory the Court might order a new trial. But it appears
te their Lordships that if the jury in answering a question really
only give an answer which is an answer te, a question of law, and
flot an answer te a question of fiiot at ail, the Court in giving
their judgnient, and entering the verdict according te, the fadings
of the jury, are te decide the question according te, the correct de-
cision in point of Law, and flot according te any erroneous atate-
ment or fandings of the jury in that 'respet.

Therefore, it appears te their Lro*hipsî, notwithstanding that
finding, this "eiY wa an assignment of Clarke te, Whyte, on trust
for the beneftt of Clarke himiself and the other particular crediters
mentioned iu thbt latter.

There is a oonsiderable question, whether Clarke je te be treated
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as mortgagee or as the actual owner under the bill of sale whieh he
took. It appears to their Lordships unnecessary to decide that
question, because, whether lie was owner or whether he was mort-
gagee, he was unquestionably the absolute owner of the policy of
insuranee. It is not contended that the poliey of insurance was
made oa account of Davics, or that iDavies hadl any interest in it.
Neithier was there any consideration givea by Whyte for the as-
sigaument of the policy by Clarke to Whyte, and it therefore fol-
lows that this being ia the nature merely of a gift, Clarke was pr-
fectly eatitled to say for what purpose and on trust for whozn
Whyte should hold the policy. Therefore their Lorctships are of
opinion that Whyte held the policy on trust for the persons men-
tioned in the letter by Clarke.

That being so, it necessarily follows that the case cornes within
the condition of the policy. -Il In case this policy should be as-
"signed in trust or as collateral seeurity, when loss or dtamage,
arises it shall be the duty of the assignor to, make and furniali

"the nenessary proof s in support of the dlaim before the same
shahl be recogniz3-d and payable. " Therefore the judge, in their

Lordships' opinion, was perfectly correct in saying that Clarke was,
the person to, send in the proof.

The only other question is, assuming that the condition was not
at aIl complied with, was there a waiver of the condition ? The
alleged waiver must arise either from the Comnpany having sent no
answer to the letter of the 5th of August 1870, or else from the
letter written by the Company of the 3lst of August 1870. With
respect to not answeriug the letter of the 5th of August 1870,.
that hetter was flot sent, nor were the proofs even by Whyte sent
in until after the 30 days had elapsed ; and their Lorships are
chearhy of opinion that the 30 days are a material part of the condi-
tion ; so that unhess there is a waiver, the assured cannot recover
Unless lie sends in the proper proofs within 30 days. It was said,
that although it was a condition precedent that the proofs should
be sent in, yet the period of 30 days was not material; but if
that were so, then there wouhd bc no tilne appointcd at A within

113



114 LA REVUE LÉGALE

which the proofs were to be sent in, ani the assured miglit wait

one) two, or three, or four years before he sent i his proof, and

stili be entitIed te recover , which would appear te be entirely con-

trary to the true meaning of the condition. And indeed the cases

which have been referred te which have been decided in England,

-the case of Meeson v. Bardy, and another case iýý 1 Ellis and

Ellis,-are decisions by the Courts here that the time mentioned

is an essential part of a condition of this kind, and that is affirmed

by the clause which lias been cited from the Code of Canada, by

which, if by some impossibility the assured is prevented frein send-

ing in his proofs within the preper time, further time may bc given

te him. Tiierefore their Lordships think that it was essentiai

that the proof's shouhW bc sont i wit.hin 30 days, unless that was

waived.

That being se, their Lordships are aise of opinioa that the not

*answçrin)g a letter sending in proofs after the 30 days-the mere

fact cf net answeringy tliat letter-cannet possibly be a waiver of

the not sending the proper proof s in, and net sending them in

proper time. W'iethcr, if the prooUs, or what appear te ho and

prefessed te be preoUs, liad b-ien sent in within 30 days, asking, as

this letter dees, whether those proeUs were satisfactory,-Whether

in that case the net answering it, when if they had answered it

-possibly the assured miglit bave sent in proper proofs in time,

would be a waiver, it is net necessary te consider, but it appeairs te,

their Lordships that after the 30 days are over, and when the as-

sured had a defense te the action, their net answering, a letter can-

mot be sufficient te amount te a waiver. Their Lordships do net

inean te say that there may net be a waiver after the 30 days are

over. It is possible that if they did anything which misled the

assured, or put him te expense, there miglit be a waiver after the

the time was over ; but they are clearly of opinion that net answer..

ing this letter sent after the 30 days cannot of itselt be sufficient.

Thon with respect te the letter of the 3lst of Augrust, that was

ia answcr. te, a letter of the 24th of August, in which Mr. Whiyte

,says net only the 30 days have elapsed, but Ilwould you allow
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"me to remind you that 60 days have elapsed since proof
"was furnished. " Therefore that was whcn more than 90 days

had elapsed, and when the assured was alleging that he lad per-
formed ail the conditions, and was entitled to recover, and when
the time had long gone by. Then in answer to that the assurers
Say :-1- We havec to inform you that the Company consider that
Ilthey are not liable for any loss referred to in the elaini you have
ci made under said policy, and deeline paying it. " If that let-
ter also had been sent within the~ 3t) days before tume had elapsed,
or had beea sent after the 30 days had been waived, and had been
sent at a time when it was stili possible for the assured to have
sent in proper proofs, then it might well bc said that the Compa-
ny, by saying they are not liable for the loss, are not relying on
thc non compliance with the seiiding in the proper proofs, but are
retying on some defence on the merits respecting the fire itself.
But when the tume for the scnding in the proofs has clapsed, merely
writing to say they are not hiable for the loss, cannot in thcir
Lordships' opinion amount to any waiver, because it is perfectly
consistent with that that the Company are going to say that they
are not liable for the loss referred to, because the proper time for
sending in the proofs, has elapsed and the proofs have flot been
sent in.

Therefore their Lordships are of opinion that the direction of
the judg,-e was perfectly right on that part of the case, and that
the verdict of the jury was right, and that the decision of the
Cýourt was correct; and therefore they will hibly advise ler Ma-.
jesty that the Appeal be disniissed with costs.
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COUR DU BANC DE LA REINE.
(Juridiction Criminelle.)

MONTRÉAL, 14 OCTOBRE 1875.

(iorarn RAMSAY, J.

LA REINE,
VS.

JOHN FRIANCIS WARNER,
A cte d'ac cûsation, pour appropriation frauduleuse d'une somme

de $4,00').
JuGÈ :-Quie la Section 110 (le 1' "«Acte concernant le Larcin et les

autres oirenses (le même nature "' chap. 21, (les Statuts du Cana-
da de 1869, 32-3$ Vict, doit s'interpréter comme ne s'appli-
quant qu'à la privation temporaire de la propriété.

JOHN FRANCIS WARNER, was placed on trial, indictcd for having,
on the 2lst of last June, unlawfully appropriated to bis own use a
sum of moncy cxcceding two hundred dollsrs, to wit, the sum. of
84,000> the propcrty of Louis Molleur, with intent to defraud.

Mr. PEBKINs having opencd the'case for the Crown.
Louis MOLLEUR, »il, of St. Johns, dcposed : Went on the 21st

of June to the office of Messrs. Warner & Son, and enquircd
whcther thcy desired to purchase Jacques Cartier Bank notes ;
the clerk, whom he then saw in Court, replied that they did not
buy the bis, but as they werc in some request, they mighit sei,
hc answered that he desired to obtain 95cts. on the dollar;- was
promised an answer in a short time, and finally left him notes of
the Bank mentioned to the amount of' $4,000, with instructions to
selI at 95 if possible, and, if this were nGt possible, to retura them;'
this happened betwccn ten and doyven o'clock in the inorning; re-
turned two or thiree times to, thc office of' the dof'endant during the
lorenoon, to ascertain whcthcr they hnd boon sold, had about the
same time left notes with another broker to be sold, and, as this
was being donc promptly, went to the office of the defendaut and
had bis bil- returnod ; while rcturning thom, the cicrk znontioned
that ho Lad a dcmiand for over $2,00 went to the office of Mr.
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Marchand, another broker, and on inquiry found tbat of the amount
lie had left at this place $1,000 remained unisold;1 thcn, thinking,
it useless to, leave a further amount with him, returncd to defen-
dant's office, and again Ieft the $4,000, particularly with a view
of having a portion sold to the pretended purchaser: on leaving
them during the afternoon, had made no conditions-had only said
that if the purchaser came, they might soit them. at the rate of 95;
left the money with the same clerk; went to the office three or
four times during the af'ternoon, and was told on each occasion
that the purehaser wa-s constantly expeeted; waited on tiie last
occasion fifteen or twenty minutes, until the hour of the Ieaving of
the train arrived, 3.30 o'oloek, and was consequently obliged to
take his departure; previously explained that lie would leave the
bis for sale, with instructions, that if they did seil themn they
miglit place the amoutit on deposit in the Bank of Montrealin, and
that if they did flot soit them to return the sum to him at St. Johns,
either in rnoney. or by means of an accepted cheque : the clerk said
that hc would do so; then asked for an ackuowledgment of the re-
ceipt, and was given a bon in the following words;- - Four
thousand dollars Jacques Cartier Bank Bil-odfor four thou-
sand dollars Jacques Cartier Bank Bills-(signed) G. W. WAR-
NiErt & SON. Went to St. Johns and on arriving, told the onshier
of lis bank of the arrangement lie lad made; on the 22nd. and2 3rd. of the same month went to the Bank and asked whether the
money had arrived; was told that it lad not : Mr. Bert-rand, the
cashier, on the 24th, came to Montreal to make a deposit at a
Montreal Batik, and instructed Mim to see about tlie money men-
tioncd; ,le did not obtain it, and on the 28th. lie himself came to
the city and visited the defendant's office, wlen lie saw thie samne
clerk to whom lie lad given tlie money in question, wlio explained
-that tley lad sold the -.uoney-that unfortunately tley liad used,
the proceeds; and diseount having been stoppod at the Bank, te
retumn the sum. was impossible ; told the clerk that lie was greatly
Surprised, and complainied of the manner in wliic. lie was treated.

Mr. RZ~ objected to the relation of conversations between the
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witness and the clerk, as there was no p roof that the defen-

dant was at the time present.

His HONOR.-Not unless they are confirmed afterwards.

iReturned to the office two or three times to see the defendant
about the ttransaction, and, after leav ingy the iast time, wien lie was-
distant about forty pa ces from the o¶âce, the defendant came up

behind him, slapped himi on the shoulder and said, IlWell, Mr.
Molleur, you have corne after your money;- we sold your bis, but
have employed the proceeds in the course of our ordinary business,
and, discount being stopped, it was impossible for me to pay you;-
also said that he was very sorry for it, and assured witness that lie

would do lis best to borrow the amount and restore it; replied
that the defendant had no right to do as lie had done, the agree-
ment having been that the proceeds shouid be sent him iinme.
Jiately on the Bale of the bis being cffected. Mr. Warner repre-
sented that lie had expected to obt:dned discount at the Peopie's
IBank and return the money, but the times were so liard tliat lie
bad been unable to obtain accommodation; further, that fer tlie
same reason, lie miglit be eompelled to make an assigument; added
thbat if he did so, and there was not sufficient to satisfý this dlaim,
in full, lie wouid see that lie (witness) was paid, as it was not an
ordinary transaction;- answered that le wouid not consent to this;
that if le lad lad transactions with the defendant, whicli had
given him some profit, he wouid aceept the proposai wiilingiy, but
tInt as the case stood, if the money was not fortheoming, lie would

believe that the defendant in using the moaey for his own purposes
bad been guiity of criminai appropriation ; the defendant denied
oriminai responsibiiity, and stated tliat lie wouid endeavor to se-
cure the amount required ; the defendant represented tînt lie lad
been embarrassed by the failure of Mr. P. D. Browne'; remarked
that Mr. Browne liad faiied before the 2lsti if he was not in er.
For;- was not certain of the date, but was under this impression;

defendant askcd if lie was positive on this point, and replied that
he believed the defendant lad informed him of the circumstance ;
Warner left himf, promising to, make an effort to secure the mo-
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ney;- the next day lie saw the defendant, but obtaining no satis-
faction, came back with Mr. Perkins, his counsel, on saine day ;
in presence of Mr. Perkins, the defèndant admitt-d that lie had
sold the bis in question, and he had used the proceeds : he left
him, in company of MNr. Perkins, promising to try to get money
in order to meet the demand, to the citent of $2,00: returnin,
lie said, that lie could obtain this suin, but, fearing that if he paid
him, bis other creditors under the circuinstzinees iniglit throw hira
into prison : before lie did anything lie would speak with bis coun-
sel; field that it was like an ordinary trausaction, n bond having
been given, the defendant mentioning that lie was on the point of
making an assigninent, promised tliat if there was not sufficient to,
reimburse him on lis dlaim lie would see tliat lie was paid in ful
lad neyer received any portion of this moncy.

Cross-examined-Was president of the Bank of St. Johins,
which did business in the town of St. Johns; remembered that
the defendant said that lie czculd borrow 82,000 on real estate, but
did not remember that lic said lie miglit obtain it of Mr. Isaacson,
the notary; lad tlreatened to file a complaint, against tlie dcfcnd.
ant, criminally, if payment was not made; lad donc so before the
Grand Jury, not before tlie Police Magistrate or a Justice of the

-iPeace; arrived to the city about thc 5th of June wità $16)000 or
$1 7,000 in Jacques Cartier Bank bis; had reccived a portion
from Mr. Louis Marchand, broker, a portion froin the Jacques
Cartier Bank, and a portion, lie belicved, frora the defendant;
the $4,000 in question formed a portion of this sum; liad not
sent these bis to the brandi of the Exchange B ank, at Bedford,
to bave tliem changcd at par, wlien lie knew tlat the Jacques Car-
tier Bank had suspended; liad not sent Mr. Lécuyer, or any other
per:ýon, fur this purpose;- left money witl lis brother, a broker,
at St. Jolins, but this business, in rcality, was conducted by lira-
self; attended tac meeting of the creditors of the defendant; took
no part in thc business, and Mr. Lajoie was selccted to
aet as officiai assigae; observing that his claiin was set down for
$3,800, inquired publicly at thc meeting, wliy tliis liad been donc

119



120 LA REVUE LÉGALE

as he had left the sum of' $4,000 with the defendant; a true bill
liad been found against him for perjury, by the Grand Jury, at a
sitting of Queen's Beach, at St. Johns;- had been convicted, but
securing a second trial was acquitted: this occured in 1865.

The Register of the Court, recording the acquittai, was fyled.
ANTOINE, AI4EXANDR:E TROTTIER, cashier of the People's Bank,

stated that the defendant a nd bis father before him had an account
with the bank ; the defendant, at a meeting of directors, had been
allowed a certain credit, and he believed that on the 21st of June
lie owed the bank nothing;- on thc 3Oth the defendant made an
assigament ; a few days previously lie overdrew bis account, and
on the 3Oth, upon making, sale of certain American drafts, the de-
fendant was stili indebted to the bank to, the amount of $571.94;
on the 2lst of June, the defendant's account was regular; had pres.
sed the defendant to arrange matters.

Cross-examined.-Believed that Mr. Browne suspended pay-
ment about the commencement of June ; lie apsigned in the latter
part of August.

JOHIN H. ISAACSON, Notary :-Drew a deed of assignwent for
the defendant early ia the month of July f the officiai assiguce was
Mr. Lajoie.

Cross -examined : -Towards the latter part of June or in Jnly,
the defendant applied to him for thc loan of 82)00; remnembered
the matter distinctly; everything, was arrangèd, but having" seen
both th(, defendant and Mr. Perkins, the former explained that lie
would not take thc money, as under thc circumstances, being on
thc point of nssigning lie did not think that this would be honor-
able.

Louis LAJOIE, official assignee, gave evidence with regard to
the assigument.

PHILO D. BROWNE, banker, testifled thnt lie had suspended
paymcnt on thc 22nd of June; the first meeting of bis creditors
took place on the 3Oth of J une; on *the 2lst of June whule appre-
liending that lie would be obliged to suspend, lie had made an ar-
rangement with a iBank, in consequence of whidh lie would be
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enabAe to continue ; lie then cxchanged. chieques with the defen-
dant o th,- amount of $2,350; on the morning of the 22nd, find-
in-, that lie would be compelled to suspend, he went to 'Mr. War-
ner, and telling himi that the cheque hoe (witness) had given would
bc worthless, took certain bis receivable in bis possession and
handed thein to him as security;- had not, of course, carried out
bis arraugnient withi a city bank; had not thought cf suspending
on~ the morning of the day wben this took place.

The examination of Mr. Lajoie was resumed. Chief Justice
Dorion also sat on the Beach.

The witness testified that Mr Molleur was entered on the list as
a creditor of the eâtatte of Messrs. Warn er & Son to, the extent of
$3>800;- the liabilities of the estate ameunted to $16,OOO and the
asscsts to $19,600, iucludiug- bLId dcbts to the amount of $9,633;
Mr. Molleur had made no dlaim, and they had -up to the present
realized $1,473.

Cross-examined by Mr. MOLLEUR.-WaS present at the meet.
in-, of creditors ; Morton, Bliss & Co., of New-York, were entered
on the statement as debtors te the estate for $715, but thc defen-
dant had told bim afterwards that the amnount was more consider-
able, and they had received froni th is source between $400 and
$500 in gekld

BENJAMIN IIUTOILENS Stated that lie WaS indebted to the estate
et Warner & Son; he failed in February last, and bis own estate
had paid notbing whatever as yet.

MARTIN FINN, wine and spirit merehant: - HIad failed;
owed Warner and Son $927.1 O; dit net know ezactly what bis
estate paid, but it was something like twelve cents on the dollar ;
had failed in November, 1873 ; the final dividend was paid but did
flot know its amount.

WILLIAM JAMES FAiRB3AIN, grain breker :-Prvieus3 te the
2 lst cf June last, had been partner of Mr. Ceeus; they did busi-
ness under the style of Fairbain and Ceeus; were indebted te the
firin cf Warner and Son ; had made an assigament about the 15th
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of Mardi last; their estate had paid no lividend of which he had
any knowledge.

The above witnesses were called to show ttiat the def'endant
knew that lie was insolvent before the transaction in question took
place.

This closed the case for the private prosecution.
Mr. GIROUARD, at this point, on behaîf of the defendant, ad-.

dressed the Court, maintaining, that the proof revealed no0 criininal
offence.

Mr. KERR. Q. C., supported the pretension ; hie quoted from
Stephens' Criminal Law of Eng,,land, page 129, to show that from
this author was taken the wording of the clause 110 of the Larceny
Act under which the indictmnent was laid, for ualawful appro-
priation of propcrty - lie read somewhat copious extracts giving
the autior's views.

Mr. PE&RKiiNs maiiitained that the indictmnent was properly laid;
he alleged that the section in question was inserted to catch cc kid-
gloved " offenders, who could not be presented for direct larceny.

Mr, KERR having replied,

HIIS HONOR and the CHIEF JUSTICE rctired.

Returning into Court at four o'clock, Ris ilonor'-stated
This indictmnent is laid under section 110 of our Larceny Act
the defendant is accused for unlawf'ully, with intent to defraud,
appropriating to lis own use four thousand dollars ; the evidence
shows tint, on the twenty-first day of J une, Mr. Molleur entrusted
the defendant's clerk with $4,000 in bills of the Jacques Cartier
IBank. to, be sold if possible on tie following day at 95C.) ndi
not sold to be returned to Mr. MNolleur at St. Johns. If sold, the
defendant was to remnit to Mr. NMolleur at St. Johins the proceeds
by accepted cheque or cash. 31r. Molleur, believing tiat tic
Jacques Cartier Bank bis had bcon sold, came to, Montreal, where
the defendant told Iiim that lie had sold the notes, but used the
proceeds;- and that, owing to, the difficulty of obtaining discounthie
could not pay Mr. Molleur. Siortly afterwards the detèndant be-
came insolvent. The defendant submits, the case for the Crown
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bein g closed, that the indictmnent ib drawn in sucli a manner as
faits to say in what manner the unlawful appropriation took place.
It is contended by the defence that the appropriation must be un-
lawful. and be by taking, embezzlibgi, by false pretences, or in any
other similar way. The prosecution, on the other hand, contends
that the gist of the offence is unlawful appropriation, no matter
how the property gets into the hands of the defendants, and that
if the defendant faits to give up the proeeeds of the thing if sold,
or the thing itself, the appropriation, no matter how done, is done
wit latent to, defraud. I have had the advantage of a consultation
with the (ihief Justice on thiese pDints, and ufter having lookei at
this statute-and it is net the first tirne that it has attracted our
attention-upon the subject of discussion, we are of opinion that
the obje et of this statute was simply te covcr these cases that were
not provided for by other clauses of' the statute. We are of opi-
nion that this il Oth section can have no further scope than to cover
those cases, which do not amount either to, larceny, ernbezzlement
or false pretences; and that the only other manner is any other
cegnate manner-any manner of a like description. This is the
order under the ordinary rule of interpretation ; and our autherity,
which was very properly quoted, on the part of the defendant,
says.:-" Particular words used in a statute, in enumerations of
this sort, will govern the general words, which corne in afterwards,
to this extent-that tliey, the gencral words-any possible other
Diann2r-will go ln effeet, in the same direction as the particular
words, which are used before. " We tiierefore think, that se, far
as regards that part of the statute, the law is only intented to refer
to those classes of appropriation, similar to lareeny, embazzlcnlent
and taIse pretences,-anything- that cornes near that; and we con-
aider that sec. 110 is not made for permanent acts. These per-
inanient acts would sirnply cross the line, which has always been
laid down as the definition of the lareeny, embezzlernent and false
pretenees-they would cross the line and become substantive fe-
lonies;- and consequently it would have been absurd to have in-
dicted a man for larceny under a section of this kind-the cense-
quence la, that we must look for the objeet in the statute. Ger-
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hinly this statute was not created witha the view of controlling the
attion of brokers, and persons in the position of Mr. Warner; but
Se intention of the statute must ho somethiny else, because there
is the clause :-thie 76th section applies to, these very cases, where
hankers are cntrusted and brokers are cntrusted with things, with
a written order to performa such and sucli a thing; now, is
i conceivable that it could have been the ganeral intention of Le -

4ature to make every person, who get goods in bis hands, no
~matter how, if he had not a written order, liable to prosecution;»

Md if Bo, why make a distinction between Sections 76 and 110;Y
à is quite clear that if the intention of the Le -gisiature was wheth-
et the order was in writing or verbal, he was to, bc guilty of a mis-
émueanor, it was no use to make that distinction it was quite suffi-
éent to, say that a broker, or any person in that capacity, cern-
missionad to do a certain thing, who did soznething else with the
proceeds, sflould bo guilty of a niisderneanor; we, theret'ore, think

ütwe must seek for another interpretation of the 110 th sec., and
w tbink that interpretation is te o fund in the word I indicated
to Mr. Korr in the course of the argument ; it is no matter what
the history of this statute may be;- speculative writers write a
geat. many things that do not get into practical use;- we may find
them very useful, but they do not get into practical legisilation and
the practice of the courts, and therefore we do not care mueh what
the history of'the statute is ; we imust look for what the Legisia-
tue inteuted, and this we find distinctly in that word, that it is a
Mmporary appropriation; whereas the appropriation of a tbief is
a permanent appropriation; it is a permanent desire to deprive a
pemasonf property; but the fraudulent taking, or impropzrly and
fiaudu1ently taking a loan of it, has evidently the effect of depriv-

bga party of some part of the value of this article or of use of it,
but nobody ever held that as a larceny. We tbink that section
110 can only be interpreted to, apply to the temporary deprivation
ofthe property, which, would flot corne up to any of these sub-
"ative felonies named before; and taking this view of the case it

appears te the Court, that it is not necessary for the defense to
iroceed, and I will immediatly explain to the Jury that lhe case is
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nct made out. There is one point, in the matter of the defeuce,
to, which 1 wish to draw attention;- it is to, this habit of at-
tackiug the reputations of witnesses without proper grounds. One
of the witnesscs who appeared here, and who, certainly, had consi-
derable reason to conlplaîn of the mode in which lie lias becu dealt
with, was asked the question, whether hoe had been indicted for per-
jury. Now, the learned counsci, who asked fthat question, cither
knew or did not know, ,that jury, a rcgularly co)nstituted authori-
ty, lad dbelared that lie was not guilty of that offence ; it therefore
stands perfectly indifferent, whether ha was aecuscd or not. If
there«could ha any other rule, which could obtain in Courts of Jus.-
tice, it would ha very dangerous for a man to corne into a Court of
Justice; for a man especiaIly, who bas had a great rnany business
transactions, the asking of the question was a great breadli of de-
corum.

The jury having returned a verdict of not guilty.

EN THE VICE-ADMIRALTY COURT 0F THE PRO-
VINCE 0F QUEBEC.

FRIDAY, 12THl NOVEMBELI, 1875.

THE UNDEBtWPITER, Robertson, Master;
Action of The Canada Shipptng C'ompany,

AND

THE LAKE ST. CLAIR, Co/fey, Master;

Action of Joseph Wilson,
Where there were two sailing shinq, ne on the starboard and thetothier on the port tack, and the former by a rule of navigation

having, the right to, keep her luif;
11ELD.-Thai the former was, notwithstanding, in a case of imminent

danger, bou nd to give w ey ;and for not doiîîg so coridemned ia
damages and costs.

JUDGMENT-H7on. G. 0. Stuart
Two ships, thc Lake St. Clair, an iron ship oflO061 tons, ladeiu

with a general cargo, with a crew of 31 persons, bound for Mont.
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real, and the Underwriter, a slip of 1439 tons, in ballast, withi a
crew of 23 persons, bound for Quebec, at haîf an hour after inid-
night on the 26th of J uly last, were off Cape Rosier, in the Gulf
of St. Lawrence. The liglit at the Cape bore about N. W., and
was distant somewhat more than ten miles, the wind was north of
west and the night clear. A collision then took place between
these vessels whule the Underwritcr was on starboard tack and
while the Lake St. Clair was, as is contcnded for the Underwritcr,
on the port tack ; but while, as is said for the Lake St. Clair, she
was in stays. The rate at which the Underwriter was sailing at
the time of the collision was from four to five knots, *and that of the

Lake St. Clair had been about threc and a half. The Lake St.
Clair was struck at about right angles, sixty feet from her stern,
on the starboard side, abaft the main rigging, by the bow of the
Underwriter which passed between lier back-stays doing serions
damage. La this damage is included tle bulgiug in ofseven plates,
the breaking, of twelve rivets, the breaking of the upper plate and
another in the bulwarks.

Thc IJnderwriter also sustained considerable damage, in which
is comprised *that donc to the facing piece in front of tIe stemn,
which was tomn off from 24 down to 8 feet, the breaking of the
bowsprit short off at the knightheads, and the topgallantmast
sprung.

For these injuries buits have been brought by the owners of
these vessels respectively to recover an indcmnity for thc loss sus-
tnined. and the question in ecdl suit is, who was to blaine. The
charge of negligence made against the Underwriter by thc Lake
St. Clair is preceded by a statement in the libel of an occurrence
whidli took place an hour before thc collision, and from whieh an
intent to do a malicions injury to the Lakc St. Clair lias been in-
ferred. At that time, it is said, the Lake St. Clair was on lier
previous tack, the starboard, and as the Underwriter was then on
the port tack and was approaching, but not givinc way, the Lake
St. Clair, to avoid a collision, lad to put lier lelm down to go
about, and, missing stays, liailed the Underwriter to keep away,
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and, after so bailing, the answer received from bier, while passing
close to the port quarter of the Lake St. Clair, was, Il Look out,
1 will do for you next time. " This libel then goes on to assert
the facts a ttending the collision as follows :

About a quarter of an bour after midnigbt, the wind having
fallen quite ligbt, tbe Lake St. Clair put hier helm down and went
round on the port tack and had not gatbered head way when a
flaw of wind took lier almost aback, and then the red light of tbe
Underwriter was about three points on the starboard bow about
haif a mile off. T bat, then having lier belm up (port), she imme-
diately ordered it Il hard a port; "that this was done all banda
being on deck ; that lier after.yards were squared, and the spanker
brailed in but that she had no headway, was motionless and would
not pay off. Seeing this, the Lake St. Clair hailed the Under.
writer, as she was approaching, to put lier helas up Il starboard
and keep away, as the Lake St. Clair had no waiy and could not
steer, and at tbe same time the helm of the Lake St. Clair was
put down (starboard), bier after-yards braced up and bier spanker
set; but continuing motionless, the U nderwriter, wbile approaching,
answered the warningr, i- Not a damned inchi " and tbat the Un-
derwritcr, then on the ec beamn of tbe Lake St. Clair, was beard
to order hier helm down (port), wbicb caused bier to, luif up and
strike the Lake St. Clair stem on.

Tbe answer of tbe Urderwriter is, t bat about ten minutes or a
quarter of an.bour aftur being on the starboard tack, close hauled,
the green liglit of thoc Lake St. Clair, distant between two and
thre<i miles, was seen on the ice bow;- tbat, as tbe vessels approacb-
ed, the Und, rwriter was kept stedy in bier course by the wind,
and on the -retciL liglit nearing the Lake St Clair was bailed te,
port bier lîcl.-i, tijat te, this no attention was paid, that thie Lake
St. Clair luI(ý, ou lier course close bauled on the port tack as if to
cross the Onderwriter's bows, and that, wben a collision was
imminent, thie helin of the Underwritcr Was put" li ard a port " to
bring lier up in tbe wind, and,while bier sails were shakirig, she col-
lided ýwitb the L4ke St, Clair, wbieh w43 etruek on thç starboard
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side abaft the main mast by the bow of thc Underwritcr, and, in
this, negligence is laid to the charge of the Lake St. Clair.

The first question on the pleadinigs; is,-Was the Lake St. Clair
in stays while the Underwriter was approaching her on the star-
board tack, or was she under such command on the port tacki so
as to, obey her helm.

The rule of navigation which governs the course of vessels on
different tacks adruits of no questions; tha~t the vessel on the pa)r
tack must give way to the vessel on the starboard tack, and if the
case be) as represented by the Underwriter, that, while she was on
the starboard tack, the Lake St. Clair underwcigh on'the port
tack, was atteinping to cross lier bows and thus came into collision,
the latter only is hiable for the damages donc to cach vessel;- but
if the Lake St. Clair had becn hove in stays, the situation of a vos-
sel when she is staying or going about from one tack to the other,
in another word, stationary, flot as yet being able to make pro-gress
on her new course, the case cornes to bc a very different one; and,
provided she did not willingly place hcrself in danger by goingr
into stays, the Lake St. Clair is exempt from censure.

According to the evidence on cadi side the Underwriter had the
starboard tack. lier mate says that, five minutes before iniduiglit,
she was put about on that taek, tlhat it took about a quarter of an
hour to bring ber round, and, that th en the Lake St. Clair was
froni two to three miles 'ahead of her, that as the two vessels ap.-

proached, the Lake St. Clair was on the port taek uinder full sail;-
that ber sails were not shaking and that it was in erossing the
bows of the Underwriter the collision took place. There are five
witnesses who testify to this effeet, thc master, the first and second
mate of the Underwriter and two of ber seamen.

On the other hand the officers of the Lake St. Clair, followed
by cleven other persons on board of her, testify to lier attempting
to coine round on the port tack ; also, while in the act of doing so,
the red light of the Underwriter was imniediately seen about haif
a mile or three quarters distant on ber starboard bowtat the helm
of the Lake St. Clair was immediately put lihard a port " in
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order to, keep hier away and pass astern of the Underwriter, that
she also squared in lier after yards and brailed in lier spanker but
she had no steerage way and would not pay off. lu the meantime,
the Underwriter was standing up under the l0e of the Lake St.
Clair when the helm of the latter was put down (starboard) te
keep lier to the wind if she got way.

la weighing this testimony, it is certain that the powers of ob-
servation of persoris on board the Lake St. Clair were bet ter, as te
what was passing on board of lier, than the opportunity hadl by
persons in another shiçp semnewhat, distant. Theu, in point of num-
bers, the weight lies witli the Lake St. Clair, and I have not been
able to corne to any other conclusion, subject of course to sucli in-
fluence as the opinions of the nautical assessors may liave witli me,
tlian that the Lake St. Clair had gaincd ne lieadway on thie port tack,
and liad it not ln lier power te give way to the IJnderwriter whicli
she would otlierwise have been bound te do uDder thc rule of na-
vigation which lias been stated. This aspect of tlie case would dis-
po.3e of the responsive allegation of the Underwriter to, the libel of
the Lake St. Clair. Lu ooming to tliis conclusion, I may say that
I have not omitted te notice the tcstimony of the Port Warden at>
Quebec, somcwliat in the nature cf that of an expert, who wae
brouglit up te, state his opinion frei a certain abrusion on tlie'
iuain-mast and from the way in whieh the bowsprit of the Tinder-
writer was- broken, it could not liave been se broken by the r igging
but by tlie mast, an indication that tlie Lake St. Clair was lu mo-
tion. For this eviden-ce te, have been of use it s3hould have gene a
step furtlier, and if the Port Warden liad said that the mark in
the mast and the way in which the bowsprit was broken were sure
indications not only tliat tlie Lake St. Clair was. in motion, but
tliat she was se mucli se as to be under obedience to, lier helrn sal-
ing on the wind, it would be quite a- different matter ; but even
then sucli an opinion would be received with great caution ln oppo-
sition te, positive testimony cf eye'witnesses.

I now approacli the consid-eration of the Serious part cf these
cases wlierein a cliarge beyond negligence lias been made agaiust
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the UndervPit.r, i0ferentially) by inserting a threat in the libel
aind, direetly, at the argument by the counsel for the Lake St;.
Clair, who submitted that the colision was not only the resuit of
negligenoe, but the wilfal act of the persons who had the.command,
of the Underwrjter.

Before adverting to the evidence on this head it is proper to,
state how the rule of navigation upon which the Underwriter lias
relied, and under which she was rigidly guided upon the occasion,
is ýto by cQnstrued in cases of risk and danger.

.In a case of collisian tried in the High Court of admiralty be-
tween two vessels, one of which wus on the starboard and the other
on the port tack, the riglit of the vessel on the starboard tsick to
keep lier course was fully admitted ; but, said Dr. Lushington, "ýI
have yet to leara that, if there be any possible mpgns of avoiding a
collision, it is not the duty of the vessel on the starboard tack also
to port lier helm. The ruie lias been laid down, over and over
again, that if two vessels were approaching each other, it was the
duty of both to prevent a collision if possible. No doubt there
are certain rules as to what they ought, to do under particular cii,.
cumvstances, but the first and prirnary ruie is te avoid a collision
and the loss of property and life. if it can be effected with safe.
ty. " (a)

And again, In another case in the samne Court, it lia been held,
that, nîthougli a ruie of navigation is not to be lightly infringed,
no vessel is unneoessarily to ineur the probability of a collisi on
by a pertinacions strict adhesion to-it. (b) Guided by these rulea,
I proceed te the testimony bearing upon the notice to the Under.
writer te, give wsy, but in doing, so it appears to, have been done, go
elosely as within twenty four feet of the port quarter of the Lake
St. Clair, and to, avoid the danger attending sucli close quarters,
the helmn of the Lake St. Clair was put down to go about, which
occasioned ber to miss stays; and then, as deposed te by persona
on board the Lake St. Clair, the master of tlie latter hailed the

(a)The Lady Anne 15, Jurist 20; 7 notes of cases, 364.
(bi) The Hope 1 Wq Rob, 157.
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Underwriter toi cikeep off, " the answer te whieh wag, cc Take
your damned ship ont of the way! " lYou are a Glasgow cip>,
er; are You ? " ciLook out, and I will do for you neit tinie. '
This was replied te by the master of the Lake St. Clair by the Ob-
servation,"c MY friend, you might find we are as bard, as you are."t
"lGo to, bed, and take a sleep tili yon get sober." The 'spokes.
man on this occasion from the Underwriter appeaus te, have been

Mr. Breeze Williams, the chief mate then ln chargfe of Ixer, wliô,
on lis examination, while denying the language -attributed te the
Underwriter, lias stated wliat lie did say, and aiso what lie meat,
in thoàe ternis: ilThe words 1 uaed were, Il Never mirtd, I wil
have the ne3xt tac. " ci1 memnt thatbeing on-the port taokI had-,
kept away fbr hlm, but that on tbe next tack h. would, have toe
keep away from, me; that,wlien on the starboard tack, I would flot
giVe way at ail unless 1 was certain that lie would not give way or
keep away at the same time." Twenty.five minutes after this- c-
curence, the Uuderwrjter was ordered on the starboard tack, and it
took fifteen minutes te bring her about upon it. The Lake St.
Clair was then abead of' ber, between two and tliree miles;Y and)
while endeavoring to corne round, the red light of the Underwriter
was scen approaching and bore about hlf a point or thrce quarters
on her starboard bow, and then distant about a hlf or tbree
4jurters of a mile.

Presuming that the Lake St. Clair was thon la stays, as I have
already lad occasion ta say that the weight of testimony shewed'she was, I shail advfrt te the testimony on the one side and on the:
other te determine whetlier a knowledge of the helpiesa coýndition
of the Lake St. Clair was conveyed to the Underwriter in suffi-
oient tirne to make it imperative upon lier te, yield and give wayby starboarding ber lielm -or by adopting any other course by whidh
the collision could have been prevented.

The evidence for the Lake St. Clair upon this part of the ceue
is8 -tiat while attenipting te come round on the port tack and s0
0OOn as the red light of the (Jnderwritei' was seen, the helm cf the

Lakce St. Clair was imrnediately put "b ard a port " la order to
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keep ber away and pass astern of the *Underwriter, her after yards
were squared and lier spanker brailed in, but she had no steerage-
way and would not "lpay off. " In the meantime, the LJnderwriter
was standing up under the lee of the Lake St. Clair, when the
helm of the latter was put down (starboard) to keep lier to the
wind if she got away, the after yards were braoed up, the spanker
was hauled out and set so as flot to undeceive the Underwriter
and to give lier an opportunity of keep away-the only means of
safety aud of preventing a collision. When the [Jnderwriter lad
approached within a quarter of a mile or less, the master of the
Lake St. Clair hailed lier in these words, "lput your helm up and
keep away a little, our ship is not steering and wont keep away. "
To this the first answei- was Il Go to heil, " and, upon a repetition
of the hailing a second auswer was Il not a damned inch. " The
chief mate of the Lake St. Clair then ran down to hier starboard
waist nnd hailed, the lJnderwriter three or four times to keep away
and hie received the saine answers. [nstead of starboarding as re-
quested, the Underwriter continueci on lier course, and when with-
in about fifty or sixty feet of the Lake St. Clair, perhaps more,
she ported lier lielm, luffed up and struck the Lake St. Clair as
alrcady stated. As the Underwriter was apprQaching* some one
on board of lier said "lyou will se who is the liardest," and again,
after shc was struck -1 now whîeh do you think is the liardest ?
alluding, according b the m:ister of the Lake St. Clair, to bis an-
swer whcp the vessels first met. After the collision, the master of
the Lake St. Clair, with the view of clearing the vessels, czilled
out to the Underwriter to back hier yards, wheni the voice that had
previously corne from the Underwriter called out Il I bave done
for- you now, you arc going down easily. " The Underwriter kcpt
by the Lake St. Clair until after three o'clock, whcn bier second
mate was sent on board of the l-,-ke St. Clair, and there stuted lie
liad been on the watch at the time of the collision ; and wlien ask-
ed why lie liad flot put lis hclm up whcn hailed to do so, answer-
cd ci that lie was afraid by doing so lie would strike the Lake
Il St. Clair,' furtlicr forward and do more damage. " This testi.
mony is to be fouad in the depositions of the.officerýs and of eleven
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ether persons on board of the Lake St. Clair, their testimony is
concordant and varies only in the exact works attributed to the
IJnderwriter, but is, in the import of it, uniform. From the same
testimony it is moreover apparent that three minutes after the
hailing would have sufficed for the starl2oarding of the helm of the
llnderwriter, and that there was double that time to do it before
the collision and for her then te go clear;- and farther, if instead
of luffing which was donc at the list moment, the TJnderwriter had
starboarded, even then she would have gene clear and some of wit-
nesses go so far as to say that, if she had kept lier course;she 'W ould
cither have cleared the Lake St. Clair or donc but comparatively
littie damage.

It theref'ore appears that repeated warnings were given from
the Lake St. Clair to the Underwriter for the latter te avoid a
collision, that the time to go it was sufficient, that the opportunity
was not wanting, for lier to do so, and that these warnings te keep
away were not only negl,,ected but treated with contempt.

To oppose this testimeny there is that of four persons, net ini-
cluding the master of the Underwriter who came on deck but a
minute before the collision; these are the first and second mate,
Sullivan the man at lier wheel, and a seaman named Olsen on the
look eut. The first and second mate state that they did net hear
the hailing from the Lake St. Clair and se alse dees the look-out,
except if it was tee late, they heard the cail te starboard, that la,
after the order to port was given by the first and second mate.
But this negative testimony is most materially weakened, intrini-
cally, by a contradiction between the man at the wheel and the
testimony of the second mate, according te which it is apparent
that the second mate who, was in charge net only heard the caîl te,
starboard front the Lake St. Clair, but had made up lis mind net
te comply with it, as the follewing questions and answers te and
from the man at the wheel show, :-Question-You have stated
that the second mate told you te keep the slip on Lhe course you lied
got by thc wind and net te mmnd what any one cIao said. What
did any one Lelse say ? Answer-they were singing out on
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board the other ship for us to put our helrn to starboard, they were
singing out forward, but I cannot say whether it was ou board tb4e
other ahip or not.

Question-About eight or ten minutes previous to the coilisin,
did yo'u hear xnuch hailing fo thLaeS.Cir rforward of
you ?-Answer-Yes, I heard some shouting out to put the helm
to starboard.

This man, previous to giving these answers, had stated that lie
Jlrepeived orders to keep the ship on the wind, from the seopnd

<magte Who, as the first mate has said, was enjoined by him when
he gave up his watch te do so and after the light of the Lake St.
Clair w.is visible. So determined was the second mate not to
change his course that he went off and repeated the orders while
thecal te starboard was coming frein the other vessel ; lie had
turne not only to do this but, te go forward and return te the wheel
before the vessel poirted lier helm.-It is neediess te say that the
Mai te starboard could not have corne froin the Underwriter as
tlie two mates and the lookout ignore having heard the eall at ai
untili after the hoin of the Underwriter was put li ard a port."-
If the men of tlie wheel lad the cati te starbourd eight or ten minu.
tes before the collision, no doubt exists but both the second ,and
first mate Wbo gave orders sirnultaneously te port, must have licard
it also. A knowledge of the condition of the Lake, St. Clair lias
been brought home te the second mate by the evidence of several
perins 'who have given lis answer ishortly after the collision when
on board the Lake St. Clairand when the effect of it was not>
perlaps, apparent to him, not that 'ho did nut hear tlie cati te star-
board or that it was teo late, but tlat le was afraid of striking the
Lake St. Clair further and inake forward. .And again, on bis
«oso.exarnjnation lie las been asked if ho lieard shouting from the
Lake St. Clair, and after adrnitting that he did, being further ask-
ed if ho did flot answer, ho reply ccprobably I did, but 1 don't
rernember,"y an auswer that can bear but one construction. These
-witniesse are five in number ; their evidence is negative in
-dlaracter, they Mi tlIcar. Opposed to, tIen is the evidence of
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Witnesses whose statemonts are positive and say they did hear the
geveral catis from the ýLake.St Clair, and the answers from the
llnderwriter, and, if this evidence were untrue, it ià scarcely credi-
bic that ne one witness out of the three and twenty persons on
board the Underwriter, would flot have heen examined to say s0
by declIaring that, duriug the ciglit or ten minutes before the col.
sion, lie was in a position to hear and that ne such catis came f rom,
the Lake St. Clair, and tliat, if they had, the night being clear,
there being but littie wind and the sea smooth, he would have
heard them.

The negative testimony, particularly of the two mates whose
conduct is in question, affected as it is by the testimony of the man
at the wheel, leaves ne doubt as to, the fuît ' redibility cf the. per-
sons examnined on behaif of the Lake 8t. Clair, and I. find rmyseif
compelled to sanction the opinions of the nautical assessors, which
are te bc feund in the fellowing answer3 te questions which have
been submitted te, them-which te, each suit:

1. Was the Lake St. Clair ln stays, helpless and uumanageable
at and before the ti.me cf the collision, and how long.

2. Was the Underwriter notified in sufficlent tirne cf the Lake
St. Clair being in stays, helpless and unmanageable, and if iie,
could she have taken any and what steps whereby the collision
complained cf in this case could and would have been prevented ?

3. Was either. and which, of the above named vessets te blame
for the collision ?

ANSWERS

To the first.-She was, and acerding te the evidence, from ton
te lifteen minuteS before the collision.

To the second.-Yes, and there were two things that she coutd
have donc. She coutd have put lier hlm a starboard or have cvery-
thing aback. Eitie of these courses would have prevented the
collision.

To the third.-We entertain no doubt of its belng owing sotely
te the negligence and unseamanlike conduot of the officer in charge
of the Underwriter, im.mediately previons te the collision, that it
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occurred, and that the persona in charge of the Lake St. Clair
were in no way to blame for it.

E. D. AsHE,

Commander, R. N.

P. GOURDEÂU,

Harbour Master.

A decee, therefore, mnust go for the damages and costs sustain-
ed by the Lake St. Clair, and also a decree dismissing the suit of
the Underwriter with costs ; and, in rendering the judgments I
wish it to be distinctly understood that due regard lias been had
to the rule of' navigation. The right to it lias been conceded te
the Underwriter, and it is not the use or exercise, but the abuse of
it te, the prejudice of another, that has taken place, and the wrong
thus done must have its remedy. The very ancient but useful
Maximn, sic utere tuo ut alie&um non loedas, admits of application
as well at sea as on land, and the persons who have abused it~ and
thereby caused this collision may perhaps hcreafter recolleet it te
advantage. And while closing these remarks, I do not think that
I would be discharging the unpleasant duty I arn called upon te
perform if I did not characterize as well the conduct as the language
of the persons on board of tlie (Jndcrwriter as they deserve.-
That the first was negligent, and that the last was disgracef'ul
and internperate, I arn compelled to> say ; and have only to add
that if', on the occasion of this collision, the wind had been per-
lisps a brcath stronger and the blow more severe, a heavily-laden,
iron vessel would perliaps have been instantaneously sunk, valuable
lives bast, and) in the latter case, af ter the language prooeding and
following the disaster, it might perhaps have been difficult for
those using it te, resist a charge of another description.

Langlos, Angers & Colsion, for the Lake St. Clair.

Wifl Cook, for the Underwriter.
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COUR SUPÉRIEURE,-(RICHELIEU.)

SOREL, 10 MARS 1874.

Coram ROUTHIER, J.

No. 1336,

MOSES E. HART,

DEMANDEUR,

vs.

VALENTINF COOK,

DiFENDEUR,

ET

ISAIE GAMELIN,

OPPOSANT.

JuGn:-Que la 82e rêgle de pratique de la Cour Supérie-ure est en-
core en force, et que dans le cas d'opposition à fin de distraire
ou à fin de charge, fondée sur titre, il n'est pas nécessaire d'y
joindre un affidavit au soutien d'icelle.

Il s'agit dans cette cause, d'une opposition afin de distraire
produite par Gamelin et basée sur des titres authentiques. Le
demandeur fait motion pour renvoi de l'opposition, parce qu'elle
n'est pas appuyée de l'affidavit requis par l'art. 651 du Code de
Procédure.

De son côté, l'opposant cite la règle de pratique 82ème. Et le
demandeur réplique que cette régle 82ème est abrogée implicite.
ment par l'art. 651 0. P. C. On a dit en faveur de la motion:
Les codificateurs ont cité la règle 80 au bas de l'art. 651, et non
pas la règle 82; donc, ils ont voulu l'abroger.

L'Opposant a répondu: La règle 82 est citée au bas de l'art.
584, donc elle n'est pas abrogée. Ni l'une ni l'autre de ces raisons
ne vaut.
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La règle 80 est citée au bas de l'art.. 651 parce que cet article
en est la reproduction, voila tout.

La règle 82 n'est pas citée parce qu'elle contient des disposi-
tions spéciales qui ne s'apliqueut qu'à un certain genre d'opposi-
tions, tandis que l'art. 651 et la règle 80 s'appliquent à toute op-
position en général.

On ne peut dire non plus que la règle 82 est restée en force,
puisqu'elle est citée au bas de l'art. 584. 1o Parce que cette règle
et cet article ne contiennent pas de dispositions identiques. 2o
Parce qu'il arrive très souvent que les codificateurs citent à titre
d'informations des autorités contraires à la loi qu'ils éditent.

Pour ma part, je serais plutot porté à croire que les codificateurs
ont cité la règle 82 au bas de l'art. 584, à titre de complément.
Par l'art. 584 ils créaient une Ire exception à la règle générale re-
quérant l'affidavit, et ils citaient la régle 82 comme deuxième ex-
ception,

Car remarquons bien, qu'avant le Code, la ire exception (sursis
donné par le juge) était bien admise dans la jurisprudence, mais
ne se trouvait dans aucun texte de loi expresse-ce qui n'était pas
nécessaire pour la 2me exception qui était consignée dans une
règle expresse. Ce qui est certain, c'est que les codificateurs,
dans leur rapport, n'expriment aucune intention de changer la loi
existante sur cette matière. Néanmoins, l'abrogation d'une loi
peut être tacite ou implicite sans que les codificateurs ou les légis-
lateurs l'aient prononcée.

Voyons donc quels sont les cas où il peut y avoir abrogation
tacite d'une loi:

Demolombe, vol. 1, page 146 147.
Belime-Philosophie du Droit, vol. 1, p. 479.
Zachariae-Droit Civil, vol. 1, p. 33 et 34.
Duranton, vol. 1, p. 64, no. 106-Autorités auxquelles je dois

joindre l'art. 1360, C. P. C., établissent bien clairement qu'il n'y
a abrogation tacite qu'autant que la loi nouvelle est imcompatible
avec l'ancienne.

Du moment qu'il est possible de 'ies coneilier, il s'opére entre
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elles, suivant l'expression de ces auteurs, une fusion. Or l'art. 651
et la règle 82, sont-ils incompatibles ? La preuve qu'ils ne le sont
pas, c'est qu'ils ont existé en même temps et vécu en bonne intel.
ligence pendant des années. Puisque l'art. 651 ne fait que repro-
duire les règles 80 et $1 qui ont toujours été unies à la règle 82.

L'art. 651 est une loi générale s'appliquant à toute opposition et
la règle 82 est une loi spéciale s'appliquant à certaines oppositions
dans certains cas donnés. Or c'est encore une doctrine à déduire
des auteurs que je viens.de citer.qu'une loi générale n'abroge pas
une loi spéciale.

On m'a cité Doutre, vol. 2, No. 849. C'est une opinion que je
respecte, mais j'avoue que je la respecterais d'avantage si elle était
appuyée de quelques raisons; l'auteur n'en donne aucune, :et:je
crois qu'il est plus sûr de remonter aux principes polir décider une
semblable question.

Je crois avoir démontré qu'en partant de principes incontestés,
sur l'abrogation tacite des lois, il faut en venir à la conclusion que
la règle de pratique 82 n'est pas abroge par l'art, 651. Maig
supposons pour un instant qu'il y ait doute, quel est alors le ýdevoir
du juge ? Tous les auteurs s'accordent à dire qu'une loi obscure
doit s'interpreter de manière à atteindre le but proposé, et à favo-
riser d'avantage la justice. Or, en maintenant la règle 82, le but
du législateur est atteint, et la justice est favorisée. En effet, le
législateur, en exigeant l'affidavit de l'opposant, veut empêcher les
Oppositions futiles et faites pour entraver la justice; enfm il veut
une preuve primafJacie des allégués de l'opposition. Or un titre
authentique servant de base à une opposition afin de distraire, vaut
certainement mieux qu'un affidavit intéressé. De plus les opposi-
tions a/in de distraire et de charge sont généralement faites par
des tiers et méritent plus de faveur,

.Pour toutes ces raisons, la motion du demandeur doit être re-
jetée.
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COUR DE MAGISTRAT, (du. Comté de Bagot.)

Coram M, LANCTOT, MAGISTRAT.

Contestation d'Election Municipale.

JEREMIE MORRIER, & ai.,
RrQuÉRAiTS,

vs.

CHAS. RASCONI & ai.,
INTIMÉS.

JuGÉ .- Io. Que l'assistant Secrétaire-Trésorier a le môme droit de,
présider l'assemblée des Electeurs, pour l'élection des conseillers,
que le Secrétaire-Trésorier lui-même.

2o. Que le défaut d'habileté à voter, chez ceux qui ont présen-
té les candidats, n'est pas une cause de nullité de l'élection, s'il
n'y a pas eu d'objection de faite, lors de la mise en nomination
ni avant l'ouverture du poll, et si la votation s'est faite régulière-
ment.

3o. Que l'omission de " la qualité " des électeurs dans le
livre de poll n'est pas une cause de nullité de l'élection, s'il n'en
est résulté aucune injustice. Car cette formalité ne porte pas
sur le vote même, et " n'affecte pas essentiellement l'élection. "

40. Que l'absence du secrétaire-trésorier du bureau muni-
cipal pendant la semaine qui a précédé l'élection, et l'impossibi-
lité pour cela des électeurs de payer leurs taxes et d'acquérir le
droit de voter, n'est pas une cause de nullité d'une élection, si
cotte absence a de justes causes, et est exempte de toute fraude,
et si, de fait, un seul électeur s'est présenté pour payer ses taxes
et n'a pas pu, à raison de cette absence, les payer et se quali-
fler à voter.

L'Art. 145 du Code Municipal, qui donne à l'assistant les
mêmes pouvoirs qu'au secrétaire, et la rédaction des autres articles
relatifs à ces deux fonctionnaires, démontrent clairement qu'ils
sont tous deux placés sur le même pied, et ne font qu'un aux yeux
de la loi. Le jugement, en la cause de Worthen vs. Holt, Revue
de Législation, Vol. III, no. 11, 12, décidant que le député-pro-
tonotaire, malgré les dispositions de l'art. 465 (Sect. 25 du ch. 78
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S. 11. B. C.) du code de procédure civile,n'a pas le droit de fixer le
montant de dommages intérêts non liquidés, en vue de l'émission
d'un capias ad respondendum, bien que le Protonotaire le possède,
n'a pas d'application à l'assistant-secrétaire trésorier. Car ce der-
nier ne remplit aucun devoir judiciaire: et c'est uniquement sur
le motif que l'acte exercé par le député-protonotaire était un acte
judiciaire, que le jugement ci-dessus est fondé. La juridiction ne
se transfère que d'une manière expresse : et les termes généraux de
l'art. 465 de procédure civile, ne sont pas suffisante pour la trans-
férer au député protonotaire.

L'Art. 16 du code municipal contient, en définitive, les mêmes
dispositions que le paragraphe 7 de la section 34 du ch. 24, (an-
cien acte municipal),quant aux formalités essentielles et aux forma-
lités non essentielles. "La Cour, dit ce paragraphe 7, sera libre de
les admettre (les formalités,) ou de les rejeter, selon qu'elles auront
pu affecter ou ne pas affecter essentiellement l'élection.

L'Art. 16 du code municipal dit que les formalités "même
impératives" pont sans importance, si elles ne sont pas accompa-
gnées d'une injustice réelle; qu'en l'absence d'une injustice réelle,
il n'y a de nullités que si le code municipal le déclare. Mais à
part un ou deux endroits,la nullité n'est décrétée nulle part dans ce
code.

Cet article 16, interprété de la manière la plus rationnelle, place
le juge dans la même position que la section citée de l'ancien acte
municipal.

Telle est l'opinion du juge Ramsay, Lawford vs. Robertson, Ju-
riste, 1 6e Vol. page 181. " It is unnecessary to examine the dispo-
sition of ch. 24, C. S. L. C., Sect. 24, as it appears to me to have
been superseded by art : 16 municipal code " etc,

Le juge McKay, Boileau v8. Proulx, Revue Crit., 2e année, p.236, dit : que les formalités prescrites par le code non à peine de
nullité sont, par l'art. 16, laissées à la discrétion du juge, qui doit
les exiger suivant qu'il y a injustice ou non pour les parties.

Appliquant cette doctrine à la formalité de la qualification élec-
torale chez ceux qui mettent des candidats en nomination à une
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élection municipale, la cour a été d'opinion que cette formalité
n'était pas essentielle, vû qu'elle ne portait pas sur l'élection elle-
même, sur le fonds, sur la substance de la chose, mais plutôt sur la
procédure, et qu'en l'absence de toute allégation môme d'injustice,
l'oinission de cette formaiité, suivie de la votation des électeurs,
n'était pas une cause suffisante pour annuler l'élection.

Cette formalité est sûrement moins importante que celle de l'art.
310, qui exige qu'il s'écoule une heure depuis l'ouverture de l'as-
semblée avant que les candidats, quand il n'y a pas de contestation,
puissent être proclamés, et l'élection déclarée close, car cette for-
malité touche au droit même des électeurs de choisir librement
leurs représentants. Pourtant les juges Beaudry, Revue Critique,
avril 1872, page 234, Ramsay, Juriste, 16e vol, page 173, et le
juge Mackay, Revue Critique,avril187 2 ,page 235, ont décidé que,
d'après l'art. 16 du Code Mùnicipal,ielle n'était pas essentielle, s'il
n'était résulté aucune injusticé réelle de son omission.

Le juge McKay a de plus décidé, in re Legault us. Payement,
loco citato, que, le secrétaire-trésorier étant présent, les électeurs
pouvaient choisir une autre personne comme président de l'assem-
blée, si le secrétaire-trésorier ne s'y objectait pas. Pourtant l'art.
296 ne donne ce pouvoir aux électeurs que dans le cas d'absence du
secrétaire-trésorier. Cette formalité relative a la présidence de
l'assemblée n'est-elle pas aussi importante que celle de la disqualifi-
cation de ceux qui proposent les candidats ?

1N THE ROYAL COURT OF ST. LUCIA.

OCTOBER 17TI 1874.

Present: HIs HONOR CHIEF JUSTICE ARMSTRONÔ.
LEON GIRARD,

PLAINTIFF,
vs.

THOMAS JONES el al.,
DEFENDANTS.

Action of an undivided co-proprietor to set aside the sale of the Com-mon Estate by authority of Court.
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Plaintiff, a co-proprietor of the "lFond Estate," complains thathe defendant, who had obtained judgment in the Royal Court for'£100 against André Girard, the other co-proprietor, seized the
whole of the"I Fond Estate."

Plaintiff says, I that the illegality of the said execution with re-gard to, the plaintiff, no doubt, vitiates the whole and gives rise te
the present action in nnllity.

The conclusion, of the declaration, based upon those premisesanr- lô thàt the seizure or levy be declared nuli. 2o that the de.fendants be eondemned to, pay plaintif £300 as consequential da-

DefLfudabts contest the demand upon -three grounds: -- o Thitthe co-proprietor cannot demand the nullity of thé seizure madéof the whole property. 2o That plaintiff as co-proprietor could only,'by an opposition àfia de distraire, demand the distraction of bisshare. 3o That the plaintiff cannot in an action en nu&Uitd sue for
dam"ge.

The plaintiff, on the 2nd instant nearly five months after the ins-titution of the action,-filed '* additional conclusions" by whieh lieasks a further sum. of £2,000 Ilby way of damages or compensa.
tion, for the torts, wrongs and injuries as complained of in his de.
elaration.

There is no proof that plaintiff sufiered any damages whatever.A great deal was said at the argument, about loss of business atMartinique, and the number of actions taken out against plaintiffsince the-seizure, &o. It seema necessary to, repeat that which lasbeen said over and Dver again ; the Court can only decide sècuadum
a2lgata etprobata.

The plaintlts dlaim for, ilconsequential damâýges " is foundedupon the fact nlleged by him that defendants seized his share ofthe i Fond. " Evidence was heard de bene esse respecting the le.
VY and other matters.

The rure here, as in England, is that the best evidence must bepr'oduSd. It is flot however"I te, Le understood from this thatthc law requires that nothing under the higlicat assurance shall be
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given in evidence to prove any matter .in question, but the true
meaning of the rule is that no such evidence shall be brought as
er natura rei supposes still a greater evidence behind the party's
own possession or within his power, for such evidence is altogether
insufficient and proves nothing, because it carries a presumption
with it contrary to the intents for which it was produced."

Our Law goes even further, and no verbal evidence can be le.
gally taken where the law requires written proof; " quand même
une partie aurait renoncé expressément à l'exception qui résulte
de cette Ordonnance et se serait soumise à la preuve par témoins
pour une somme de cent livres, cette convention ne serait pas re-
que, parcequ'il est de maxime que les particuliers ne peuvent dé-
roger par leurs conventions à ce qui est de droit public " (Danty,
8. 40.)

Plaintiff does not complain that his property was advertised for
sale, but he complains of the seizure only. At the argument, he
admitted that only one half of the property (not his) had been ad-
vertised. The action brought on the 7th May, was only lodged
in the Provost Marshal's Office, a month afterwards. The adver-
tisement of the sale appeared in the Official Gazette of the 6th
May, it is instituted in the case of Jones, Fleming & Co., vs. An-
dré Girard. " It is stated that the property to be sold is one
equal half part or undivided moiety of the " Fond Estate " and
that the same was levied upon André Girard as co-proprietor of
the ' Fond Estate. '

The defendants might have gone further than they have, they
might not only hare seized the whole Estate, but also have adver-
tised it for sale. This opinion is that of our old authors; and the
reasons given in support command themselves. " Lorsqtý tout le
bien appartient à un autre que celui sur qui il est saisi, il peut de-
mander la nullité de la saisie comme faite super non domino
"mais " adds Pigeau - lorsque, parmi les bien saisis, il y en a
une partie qui appartient au débiteur et une autre à e tiers, ce
tiers ne peut demander la nullité, parce que, ai la saisie est vicieuse
à son égard, elle est valable quant à ce qui appartient au débiteur
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il a donc seulement le droit de distraire de cette saisie, ce qui est à
lui (Pigeau 727-8).

Plaintiff argued that this rule could not apply, as the " Fond
Estate " could not be divided, I have nothiug before me to show
that this property could not be conveniently divided: it is not even
alleged. If Plaintiff thought this was a matter of importance he
should have set it out in his declaration, and proved it. This
omission on his part does not, however, affect the result of the
suit.

The property being divisible, plaintiff should have filed an oppo-
sition àfn de distraire, and afterwards brought his action for
damages, if he had suffered any.

The property being indivisible, plaintiff was kewise bound to
make an opposition a fin de distraire to maintain his rights in the
property, and he or the creditors might afterwards take such pro-
ceeding as they thought fit to have the whole property sold. "Lors,.
que l'opposition (Pothier, Cout, d'Orl., No. 72, tit. criées) à lInl de
distraire est d'une partie indivise dans le bien saisi qui ne peut se
partager commodément, après que l'opposant a obtenu la distrac.
tion sur son opposition, les créanciers peuvent lui former l'incident
aux fins que " nonobstant la distraction qui lui a été accordée de
'la partie à lui appartenante, le bien entier sera vendu. à la charg'e
'par lui de recevoir sa part du prix sans être tenu à aucun frais
'de la procédure du déeret. L'adjudication tient en ce cas lieu

de licitation. L'opposant peut de sa part former le même inci-
dent aux créanciers. " This quotation from Pothier as to the

practice in the coutume d'Orléans is not more favorable to plain-
tiff than the practice under our own coutume. Ferrière,Grand Coutu-
mier (No. 50 p. 1129 vol. 4) says : " Si la propriété saisie ne se
peut pas commodement partager, en ce cas les autres propriétaires
ne peuvent pas demander distraction de leur part et portion, et em-
pêcher que la totalité de la chose soit vendue par décret à la re-
quête des créanciers du propriétaire d'une portion, par la raison
que l'adjudication par décret ayant été de fait faite pour sa portion,
l'adjudicataire serait obligé de venir à l'aliénation avec ces co-pro-
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priétaires, ce qui oligerii à ierxfris. "l 3crlin says
Iquand un imm!euble saisi réollem tit app irtient p:tr indivis à

la Partie saisie et à l'opposant à fin de distraire, et que le partage
Do peut s'en faire sans quelque inconvénient, l'opposition n'einpêche
pas qu'on ne vende la totalité de cet immeuble, sous la condition

,qu j Piosant sera payé de sa part sur le prix du fonids, sa!ns être
ten-! de supporter aucune partie des frais dui décret. " '[ho wis-

dom cir our procedure is shown in t1iîs case. One haWf of the pro.
perty is advertised by plaintiff as belongling- to André Girard, the

other haif 15 aftorwards advertised for sale at the suit of the Colo-
nial Bank, -as belonging to the plaintiff and finally we have a joint

advertisomont to sdil the wholo. Would it not have bèen for the
interest of the present plaint iff to soit thr whole at the suit of the
present defèndant. The whole of an indivisible property beiiîg
seized, the purchaser knows what ho is buying;- if only the half be
sold, the puruhaser buys the one half o1t course, but ho is subject
to a Iaw-suit-an action en& licitation.

Ihere is no evidence that t1ie dfonmd trits grave any instructions

to tho Prcvost Marshal to take plaintiff»s proporty ini oxecution,
and as thoy did not advertiso it for sale ; it is difficuit to sec what

damages plaintiff could have sutfered from the fact thait the Pro-

vost Marshal's Officer seized lus haîf, when that fact was only

known to tho offleer of tho Provost 31arshal, the preserit doendint

and plaintiff's partiier and co-proprictor. Those who saw the re-

turn niust have at once known it was a technical miistako as the

judgment, in virtue of which the seizure was miade, was against

André Girard only, and a stateinont to that effiet must ho contain-

cd in the return. The orror was at once explained. Tlic plain-
tiff if ho really had anything to complain of, 'should have taken

the proceedings, required by our procedure which dates back t-

1551. That procedure is a simple one, avoids delay, saves ex-
jense and nover roquired any ', Interpleader Act " to work it.

The pî:tintiff, if ho thought himself agg7,,rieved,should have filed his
opposition to the execution ; that opposition would have been an
incident in the case of Joncs e t, L s. André Girard. The Pro-
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vost Marshal would have made a return of' bis proceedings. I
would then have becn a question whetber the pro 'erty wus divi-
sible or indiviible; had it been deeided that it was indivisible as
adinitted at the argument by plaintiff that it was, the GCurt wouldl
have iuaintained the exécution and ordercd the sale of the whole
cstate.

The Il action en main levée, " as brought in this case, is one of
which. 1 can find no mention in any French author. Ferriére says
in his er mwrentary on art. 359 of' the coutume Il ainsi le proprié-
taire d'un bien compris dans la saisie des biens d'un débiteur,saisis,
mis ea criées et adjugyés par déci-t, perd son droit de propriété,
fauite (le s'étre opposé àfiù de distraire. " The 356 art. of the
cowl iniw is perh.ips plaitier, "ltoute fois si aucun avait admis s'op.
peser ,ur le prix avant le décret levé et scellé et non après. " Our
own local leigisiation bas given a certain delay for flic filing of a
claini after thie sale by the Provost Marshal. No'hing ean be
pluiner than our* rule. the person whose property is taken in exe-
cution files his. opposition to the sale, allcging bis right to the pro
permy, if he negleets to do ihis.he can dlaimn the proceede as long as
they arc- not distributcd amrong the creditors of the party seizcd.

IIad the defendants advertised the plaintiff's property for sale,
the Provost MNarslial munst have sold it cre this, uenless an opposi-
tion 1, àfin (le distre ire " had been made. The sale could not be
prevented by this action , recourse would probably be had to a
third action. Ail whieh would only prove wliat trouble had been
tuken to substitute a very cumibrous procedure for a very simple
and inexpensive one.

1laintiff.'s action is dismissed with copts.
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COUR DU BANC DE LA REINE (En Appel).

QIJÉBEC, 4 MARs 1875.

Uoram DoRioN, J. EN C., MONK, J. TASCriEREAT)J
RAmsAY, J. ET SANBORN J.

No. 8~8.

ANDRÉ~ MAROIS,

A PPELANT,

(Demandeur en CoutrInférirure,)

ET

RÉMI BOLDUJC,

INTIMIP,

(Défendeur en Cour Inférteure.)
JuQiù:--Qu'un juge de paix ne peut être recherché en dommagýes

par un individu qu'il aut ait illégalement condamné à l'empri-
sonnement et à l'amende si le Jug1,e (le paix nie jýarait pas avoir
agi dans la circonstance (lont se plaint le dlemandeur par mna-
lice et sans cause suffisante et probable.

Que le jugement ou conviction proilloncé par la juge (le pai-c protège
son auteur contre tieute action en domîmages tant qu'il -demeure
en vigueur et n'a pas été cassé.

PRÉTENTIONSi DE L'APPELANT:

L'action instituée en cette cause est en dommages pour faux em-
prisgonnement.

Le 16 de janvier 1872, un nommé David Léthurneau, logea une
plainte contre l'Appelant ainsi que contre' le père dc l'Aýppelanit et
un de ses frères. Ces derniers se noimment François _Marois, père
et fils.

Il est juré dana la dite plain te "lque le ou vers le 28 de décembre
"1871, en la paroisse de St. Ephrem de Tring, en la grang,,e
"d'Ambroise Plante, cultivateur, sur la terre appartenant alors à

ce dernier, en le septième rang du townâhip de Tring, étant alors
"au secrvice. du dit Ambroise Plante, et occupé à battre du grain
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" pour ce dernier, accompagné de Léon Marois, du m9me lieu
cultivateur, les nommés François Marois père, François Marois

" fils' et Anàré Marois, tous trois de la dite paroisse de St. Ephrem
" de Tring, sont entrés dans la dite grange et ont assailli, frappé
" et battu le dit déposant, comme suit, savoir :-le dit François
" Marois père, en stutant et se ruant sur lui le dit déposant,

d'une manière brutale, et lui arrachant des mains un broc de fer
" que ce dernier se servait alors pour secouer une battée de grain,
" et essayant de lui passer le dit broc à travers le corps et le frap-

pant eu même temps à coups de poing dans la figure, les dits
François Marois fils, et André Marois, en tenant le déposant par

"les bras, en le saisissant forcément pendant que le dit François
1Marois père le frapp it cornn susdit, et sans aucune cause ni

"provocation quelconque de la part du dit déposant.'

Le lendemain 17 janvier, l'appelant avec son père et son frère
sont amenés devant Ilatimé qui les condamna de la manière sui-
Vonte:

" Sachez que, le dix-septième jour de janvier, dans l'année de
". Notre-Seigneur, mil huit cent soixante-douze, dans le district de

Beauce, François Marois père, François Marois fils, et André
" Marois, tous trois de la paroisse de St. Ephrem de Tring, dans
"le district susdit, ont été convaincus devant le soussigné, un des
" Juges de Paix de Sa Majesté, dans et pour le dit district, d'a-

voir, le ou vers le vingt huitième jour de décembre dernier, en"la dite paroisse de St. Ephrem de Tring, dit district, en la
"grange d'Ambroise Plante et occupé à battie du grain dans la
"grange sus-mentionnée, accompagné de Léon Marois, aussi du

même lieu, cultivateur, comue suit, savoir : le dit François Ma-
" Mai ois père, en sautant et se ruant brutalement sur le dit Da-
" vid Létourneau et lui arrachant des mains un broc de fer, que

ce dernier se servait alors pour secouer une battée de grains, en
essayant alors et là de lui passer le dit broc à travers le corps, et
le frappant en même temps à coups de poing dans la figuré, et"les dits François Marois fils et Audré Marois, en tenant le dit

" Létourneau par les bras, eu le saisissant forcément, pendant que
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" le dit Erançois Marois père, le frappait comme susdit, et ce sans

< aucune cause ni provocation quelconque de la part du dit David

" Létourneau;

" Et que je condamne les dits François Marois père, François
" Marois fid, et André Marois, à raison de la dite offense, à être
" emprisonnés dans la prison comtnine de ce district, à St. Joseph
tg de la Beauce, dans le comté de Beauce, comme suit, savoir : le
" dit François Marois père, pour l'espace de deux mois, les dits
« François Marois fils et André Marois, pour l'espace d'un mois
" chacun , et que je condamne en outre les dits François Marois,
" père, François Marois fils et André Marois, à payer la smnme

de cinq shillings courant chacun d'amende, qui sera employée
"conformément à la loi, et en outre à payer au dit David L&
" tourneau la somme de quatre louis douze shillings courant pour
" les frais en cette cause, ou si la dite somme pour frais n'cst pas
" immédiatement pa,;e, j'ordonne que la dite somme soit préle-
" vée par la saisie et vente des meubles et effets des dits François

" Marois père, François Marois fils et André Marois, et à défaut
< de meubles et effets suffisants je condamne les dits François Ma-

" rois père, François Marois fils et André Marois à être empri-
sonnés dans la dite prison commune du dit district de Beauce,

" en la dite paroisse de St. Joseph de la Beauee, pour l'espace de

"trois semaines, à dater de et depuis le terme de leur dit empri-
" sonnement, à moins que la dite somme pour frai ne soit plus
"tôt payée. "

L'Appelant ainsi que son père et son frère eurent à
sabir un emprisonnement de 23 jours avant que' de pouvoir se

faire mettre en liberté, sur Eibeas Corpus. Connie il n'y a pas
de juge résidant dans le district de Beauce, les prisonniers fur nt

obligés de s'adresser à un juge à Québec, et cert.ins délais inévi-
tables les obligèrent d'attendre 23 jours sous les verroux avant que
justice leur fut rendue.

Quelque temps après leur délivrance de la prison, les Marois
prirent chacun une action en dommages contre l'Intimîé, le Juge
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de Paix qui s'étaient permis de les juger, pour un montant de
deux cents piastres.

Chacun des Demandeurs alléguait dans sa déclaration ce qui
suit:-" que le seizième jour de janvier dernier (1872) en la pa-
" roisse de St. François, District de Beauce. le Défendeur a reçu
"et assermenté en sa qualité de Juge de Paix, pour le District de
"Beauce, une certaine plainte et dénonciation d'un noirmé Da-
"vid Létourneau, de St. Ephretn de ,ring, dans laquelle le dit
" David Létourneau accusait le Demandeur de l'avoir brutale
" ment frappé et battu le ou vers le vingt-huitième jour de d6-
"cembre dernier.

" Que le dit jour seize janvier dernier, le Défendeur a accordé
"au dit David Létourneau un warrant signé par lui et adressé à
"tous les Constahles ou autres Officiers de Paix de ce district or-
" donnant et enjoignant au nom de Sa Majesté d'arrêter le dit De.
"mandeur et le conduire devant le Défendeur pour subir tel juge.
"ment que de droit. " Que le dit warrant a été exécuté dans la
" nuit du seize au dix-sept de janvier dernier, à St. Ephrem de
" Tring, et le dit Demandeur a alors été arrêté et amené devant
" le Défendeur à St. François de la Beauce.

I Que contrairement à la loi, nulle cop,'e du dit warrant n'a étd
' signaiée au dit Demandeur et que le Défendeur l'a ainsi fait ar-

"rêter sans lui faire signifier une copie du dit warrant, devant lui
dit défendeur, à St. Fiançois susdit en sa demeure, et là et alors,
"a de procès l'a condamné illrgallement et injustement

" Corne suit.
" D'abord à un mois de prison et de plus à cinq shillings d'amen-

" de, et en outre à payer au dit Da id Létourneau la somme de
"quatre louis, douze shillings courant, pour frais, ordonnant que si
"la dite somme n'était pas immédiatement payée, de la prélever

sur les biens du dit Demandeur, et de plus a condamné le dit
" Demandeur à trois semaines de prison, à moins que la dite som-

"ue pour frais ne fût payée.
" Que la dite conviction est nulle et illégAle à sa face même et
que le dit Défendeur a outrepassé sa juridiction.
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Que le dit jour dix-sept de janvier dernier, le Défendeur a

a accordé et signé sous son seing et sceau, un certain warrant

d'emprisonnement, et que le dit Demandeur a été alors en vertu
" du dit warrant conduit à la prison commune du District de
"Beauce, où il a été logé et détenu illégallement et injustement
C l'espace de vingt-deux jours.

C Que lors du prétendu procès sommaire susdit, le Demandeur

"par sa faute, por son ignorance, par malice et le désir insigne de
c'favoriser le dit David Létourneau, n'agas permis au Deman-
" deur une libre défense tel que ce derdier en avait le droit par la
< loi, mais au contraire a condamné le Demandeur sans l'entendre
" sans recevoir son plaidoyer, sans lui donner ni même lui offrir
< le temps nécessaire pour faire assigner et entendre ses témoins
"ou s'assurer le ministère d'un avocat.

" Que la conduite du Défendeur a été alors illégale et son juge-
" ment injuste et vexatoire, et a été rendu par faveur pour le dit

" David Létourneau et dans le but de soutenir ce dnrnier dansune
"injuste poursuite contre le Demandeur.

1 Qu'il résulte de ces faits des dommages que le Demandeur
réclame, au montant de deux cents piastres.

' Que par son fait, sa malice et son ignorance coupable, le Dé.
ggferdeur afait faussement et illégallement emprisonner le Deman-

!I deur et a obligé ce dernier de se pourvoir devant un juge de la
"Cour Supérieure à Québec, savoir l'Honorable J. T. Taschereau,
« Juge la Cour Suserieure, pour obtenir un bref d'Habeas Corpua
cc afin d'être remis en liberté. Que le Demandeur s'est vu dans
.c la nécessité de faire de grandes dépenses et de débourser des

<. sommes considérables pour obtenir sa liberté et cela en consé-
« quence du jugement lu Défendeur et en conséquence de sa condui.
< te illégale et bid ntble ciusant au Demandeur des dommages sus.
" mentionnés au susdit montant de deux cents piastres. Pour-

i quoi......"

A cette action, l'Intimé réponlit par une Défense au Fonds eu

Fait.

Le 16 mars dernier la cause fut plaidée, et le 13 octobre dernier,
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la Cour de Circuit du district de Beauce rendit le jugement sui-
vant:

' Considérant que le Défendeur en la présente cause ne par ît
C pas avoir agi dans la circonstance dont se plaint le Demandeur
« par malice et sans cause suffisante et probable

" Considérant de plus, que le Jugement ou conviction rendu par
"le défendeur, et que le D)exmandeur pré tend être entaché du dé-
"faut de jurisdiction, ne paraît pas avoir été cassé ou annulé. et

qu'il est partant en force et protège son auteur contre toute action
•' de la nature de la présente action tant qu'il demeure en vigueur:

'' La Cour déboute l'action en cette cause, avec dépens."
Comme on le voit par les motifs du jugement, deux questious

seulement se présentent dans la cause, suivant ce qu'il faut en
conclure :

10. Si en faisant emprisonner l'A ppellant, le Juge de Paix a
agi par malice et sans cause suffisante et probable;

2o. Si la conviction ou le jugement rendu par l'Intimé, n'ayant
pas été préalablement à l'institution de cette action, cassé et annullé,
protège son auteur contre tQute action *de la nature de la pré-
sente action, tant qu'il demeure en viguenr.

Quant à la première question, il faut recourir à la preuve pour
savoir quels sont les motifs qui ont induit le Juge de Paix à faire
emprisonner l'Appel int. De sorte que l'Appelant croit devoir ex-
poser dans son Factum un résumé des faits qui ont précédé la
plainte, ainsi que ceux qui l'ont suivie jusqu'au moment de l'in-
carcération.

Par un singulier hasard, la présente cause se trouve avoir été
jugée la première, tandis qu'il eût peut être été désirable que ce
fut celle de François Marois, père ; car lors de la plainte devant le
Juge de Paix, il s'agissait bien plus de l'intérêt de François Ma-
rois père, que de celui de l'Appelant qui, dau circonstance, n'a
agi pour assister son père contre l'agression de certains individus
qui voulaient s'emparer de ses bienL, comme le d4montre la preuve.

Mais comme la cause du présent Appelant s'identifie naturelle-
ment avec celle de son père, il n'est pas possible de les séparer dans
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l'argumentation, de même qu'il n'a pas' été possible de les séparer

lors de l'Enquête.

Quelques années avant le 17 janvier 1872, date de l'emprison-

nement de l'Appelant, François Marois père, avait fait donation à

un de ses fils, L,éon Marois, d'une propriété située dans le sept-

ième rang de Tring, à charge d'une rente et pension viagère. Cétte

donation n'aurait jimais été enrégistrée. Le donataire aurait

épousé une Demoiselle Plante, circonstance qui, suivant la preuve,
partît avoir exercé une influence bien regrettable dans les rapporta

entre le donateur èt le donataire. Soit humeur insupport .ble de

de la part du donateur, soit désir du donataire de se débarasser

de la pension qu'il s'était obligé de fournir à son père, soit même

pour les deux raisons à la fois, il arriva que le donataire fit une

vente de la terre qui lui avait été donnée à son beau-frère Am-

broise Plante, Cette transaction fut soigneusement cachée au do..

nateur; et son fils qui avait ainsi vendu à la cachette la dite terre

continua à demeurer avec son père et à cultiver la dite terre lui

fournissant ce qui lui était nécessaire et le servant à peu près sui-

vant qu'il y était obligé. Cependant cet état de chose ne paraît

pas avoir duré un temps bien long, car le père Marois ayant eu

vent de cet affaire, en fit reproche à son fils qui regrettant ce qu'il

avait fait et sans égard à la vente qu'il avait consentie précédem-

ment à Ambroise Plante, fit en faveur de son père une rétroces.

sion de la donation de la terre qu'il avait reçue de lui. La paix

était par ce fait signée entre le père et le fils. Aussi le père Ma-

rois devait dès lors espérer jouir de cette paix pour toujours com-

me de fait 1 en aur tit joui n'eut été l'intervention d'Ambroise

Plhnte et de pluai'urs de cette funile (lui y semèrent la discorde.

Eu effet, dès que l1 retrocessioni fut ainsi consentie et signée, l'on

voit Ambroise P1ute vendre à son tour la même terre à un nom-

né )avid L,étoarnean, sn beau-frère marié à sa sour, en même

temps beau-frère de Léon Plante, le ci-devant donataire. De son

côté, Davil Létourucau, s'étant aperçu que le pére Marois ne se

laisserait pas ainsi dépouiller sans se plaindre aux tribuna*f et

craignant à juste titre l'interventiou de la justice daus les manoeu-
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vres qa'il faisait touchant cette propriété qui, à coup sûr, était loin
d'être la sienne, cherche à rem3ttre cette /l>îte eediscore à Aiu-
broise Plante qui la lui avait passée. Amubroise Plante' consent à
reprendre le contrat qu'il lui avait cédé ; mnis à une condition.
Cette condition était de faire emprisonner le pare H irais p>ar le
mettre à la ratison et lui ispirer une crainte telle qu'il se laissât dé-
pouille-r si mot dire. Cette dernière transaction avait lieu vers
le jour de l'an 187d, dans les circonstances qu'il est à propos de
relater ici. David Létourneau se trouvait en visite dans la famille
Plante, les parents de sa femme. C'est alors qu'il a fait ses pro-
positions à Ambroise Plante, et là, en famille, on discute l'opportu-
nité de faire un procès au Père Marois, et on avise sur les moyens
que l'on va adopter contre lui.

A ce caucus defnille assistaient un oncle du nom d'Alexis
Plante et un cousin du non4 de F. X. Plante. Ce dernier p irait
avoir joué un rôle des plus tristes dans cette triste affaire, et son
influence paraît avoir dominé partout; car comme il l'a dit lui-
même, il a pris un grand intérêt dans les transactions qui avaient
eu lieu et dans cAlles qui suivirent. Il fut de tous temps le cou-
seillier d'Ambroise Plante, David Létourneau et Léon Marois, et
ce n'est qu'à juste titre qu'un des témoins l'appelle par dérision
l'avocal Bacquet. En effet, rien de plus triste que le rôle qu'il a
joué, rôle que d'ailleurs jouent si souvent ce genre de chirlatins
qui se mêlent de toutes les chicanes, se rendent odieux aux gens
paisibles et honorables, et se font craindre d'eux autant qu'ils se
font de clients parmi les gens qui chercl:ent à se soutenir dans les
procés par la fraude et par toutes sortes de transactions malhon-
nêtes. Souvent leurs machinations sont subtiles, et toujours il faut-
se défier de leurs démarches. Ils n'agissent souvent pas à Ih lu-
inière, car ils ne l'aiment pas. Leurs démarches se font das l'ob-
scurité pour mieux échapper à la surveillance. Leurs transaction se
sentent de leur ciractère et la franchise en est exclue. Ausýsi l'on
voit ce F. X. Plante conduire par la main David Létourneau et Io
pousser malgré lui à loger une pl iinte contre le père Marois et ses
fils. On le voit indiquer lai-mêmue le greffier de sou choix, " car
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dit-il, on pensait que le greffier était plus capable à St. François

nous étions bons amis."
Du moment qu'il a trouvé le Greffier de son choix, on le voit

qui cherche un Juge de Paix de son choix; car il ne cherche pas
la justice, mais il veut une justice de son choix, une juLtice qui
in.-spire à sa victime une crainte telle qu'elle se laissera dépouiller

ensuite sans faire un mouvement. Et c'est l'Intimé qui'se trouve

être le Juge de Paix choisi pour rendre la justice de son choix.

On retrouve ensuite ce même F.-X. Plante délibérant avec le

Juge de Paix, lui iudiquant son devoir. Enfin on le rencontre, en

dernier lieu, à la prison où il be rend pour être bien sûr que ce soir-

là on y renfermera ses victimes, Il les fait ainsi enfermer mal-
gré qu'un Avocat l'avertisse que la conviction est nulle: e Car dit-
" il, cela ne sera pas relevé. "

D'ailleurs, il a atteint en partie sou but, car il a inspiré une

crainte salutaire au père Marois qu'il veut dépouiller.

Définitivemîent, conmen Ambroise Plante, David Létourneau et

Léon Marois ne sont pas suffisamment exercés dans l'art de la

fraude, on le voit faire avec eux des transactions et se faire consen-

tir un contrat de la terre du père Marois, " afin, dit-il toujours,
I de protéger Léon Marois et ôter la terre à son père, vu que ce
" dernier maltraitait son fils. "

Cet honnête citoyen qui protège son cousin n'agit pas à la ma-

nière des gens qui font des transactions honnêtes; " mais, dit-il
" encore, je n'ai obtenu cette propriété d'Ambroise Plante que

" pour mieux réussir à obtenir la proprié et la possession de la

terre en question, d'après des conseils que j'avais eus d'Ernest

" Bruneau, Ecuyer, Avocat. Il me disait que la donation du père

" Marois n'était pas enrégistrée, et le titre<d'Ambroise Plante l'é-
e tant, que je me trouverais à être propriétaire de bonne oi.

Il aime à être propriétaire de bonne foi à l'ombre d'une tran-

saction frauduleuse.

Voici maintenant comment se conduisit la procédure adoptée de-
vant l'Intimé et la manière dont il fit emprisonner l'Appelant avec
avec son père et son frere.
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Dès qre F..X. Plante fut abouché avec le Greffier de son choix,
ce dernier fut amené le soir, entre sept et huit heures, par Am-
broise Plante, chez le capitaine Alexis Plente où se trouvaient ré-
unis cette partie des intéressés à inspirer la crainte au père Ma-
rois, qui y discutaient du sort réservé à leurs victimes. Là, le Gref.
fier prit par écrit la dénonciation du plaignant David Létourneau
et se rendit avec ce dernier chez l'Intimé qui demeure tout près,
pour faire assermenter la plainte et faire émettre un Warrant, ou
plutôt pour faire signer le tout, car au dire même de l'Intimé, il
n'a jamais su guère ce qu'il avait fait ce soir-là. (Voir page 1ère
de l'Enquête). Il ne se rappelle pas même ce qu'il a signé ; mais
il dit qu'il pense que c'est la plainte. .11 n'est pas même capable
d'en faire la distinction avec le Warrant. Il ne peut pas dire
pourquoi il. a émis un Warrant plutôt qu'une Sommation ; proba-
blement qu'il n'est pas capable de faire de distinction entre les
deux.

Cependant il avait u-ie discrétion à observer, suivant le Statut
(Canada 1869, ch. 30, sect. 10). Il ne donne pas de copies du
Warrant pour être signifiées aux prisonniers, quoique la loi lui en
fasse un devoir. (Id., ch. 31, sect. 1).

De sorte que les prisonniers sont amenés devant lui violemment,
sans savoir pourquoi. S'ils l'ont su après ce n'est que parce qu'un
record a eu la complaisance de le leur dire. Le Warrant est mis
entre les mains du constable à huit heures du soir, et dans la même
nuit ou se saisit de l'Appelant et de son ptre, septuagénaire in-
firme, Juge de Paix lui-même, et on les con duit tous deux comme
de vulLaires criminels devant ce tribunal de choix. A deux heures
du jour suivant les prisonniers sont devant leur prétendu juge. La
première parole que ce dernier laisse échapper en voyant ce vieil-
lard devant lui est de lui dire : "Vous êtes bien vieux pour vous
trouver ici. " Voilà le premier indice des bonnes dispositions du
Juge de Paix.

Le Juge de Paix fait assermenter les témoins, c'est.â dire le dé-
nonciateur et Léon Marois " pour voir s'il était pour approuver
la plainte," comme il le dit dars son témoignage. Ensuite il rend
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son jugement après avoir fit examiner la loi par son greffier,gref-
fier du choix de F. X. 4linte.

Il rie demande pas aux prisonniers s'ils sont coupables ou non,
s'ils ont une défense à offrir, s'ils ont des témoins. à faire entendre,
pas même s'ils désirent faire des transquestions au plaignant et à
son témoin.

Si les prisonniers veulant élever un peu la voix pour protester
contre la brutalité de ces procédés par trop sommaires, on leur en-
joint de se taire, et si le Juge de Paix néglige d'imposer prompte-
ment le silence, c'est le greffier capable qui se charge de leur dire :
e Taisez-vous, vous n'avez rien à dire ici." Et après ce semblint
de procès, le Juge de Paix, on ne peut imaginer pourquoi, deman-
de aux prisonniers " s'ils veulent se faire cautionner." Ils ré-
pondent que non, qu'ils venlent aller à St. Joseph, chef-lieu du
district ; cir ils savaient bien que ce n'était pas chez l'Intimé qu'ils
auraient justice et quoiqu'ils ne se dou'assent pas du sort que l'In-
timé leur réservait- le genre de procédure adopté en leur présence
était bien suffisant pour les faire désirer aUn autre tribunal.

Comme les prisonniers refusaient de donner cautions, le Juge de
Paix prononça alors le jugement atroce en vertu duquel les prison-
users furent conduits à la prison.

Quand on jette un simple coup d'oil sur le dossier du Juge de
Paix et surtout sur le témoignage lu'il a rendu dans cette c use,
on se demande qui l'emporte chez lui, ou de l'ignorance ou de la
simlicité, et on ue peut faire autrement que de dire qu'il a mon-
tré partout q1'il possédait les deux qua/ités à un haut dégré. Ce
Juge de Paix demeure à sept milles du Palais de Justice. (Voir
le rapport de l'huissier Lessard qui a signifié l'action).

Circonstance que l'Appelant croit devoir mentionner pour dé-
montrer qu'il n'y avait pas de nécessité pour lui de s'immiscer
dans cette triste affaire, et qu'il pouv it aisément se débarrasser en
renvoyant les >arties devant la Cour dn district qui seule pouvait
les juger, et pour démontrer en même temps que s'il était embar-
rassé, il pouvait facilement se consulter.

Mais non cela ne pouvait faire l'affaire du plaignant et de F. X.
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Plante qui avait choisi un grefilr capable et n bon ami, spéculat
sur l'influence de cet homme capable auprès du Juge de Paix,
pour accomplir leurs noirs desseins. Le Greffier de la Paix et
de la Couronne n'aurait certainement pis été assez c'pable pour
faire commettre une telle atrocité contre les prisonniers, et certai-
neme it que la Cour Criminelle n'aurait jamais rendu contre les
prisonniers un jugement qui eut pu itspirer une crainte aussi
grande au père Marois.

Tout, dans cette triste affaire, a concuru pour aider le plaignant
et son conseiller F. X. Plante, dans l'accomplissement de leurs
mauvais desseins, depuis le Greffier assez caprible pour influencer
le Juge de Paix jusqu'au Juge de Paix lui même qui ne l'était pas
assez pour se garder de lui. Pourtant ce Juge de Paix aurait d
s'apercevoir que ce n'était pas sa science qu, l'on recherchait, mais
plutôt sa bonne volonté poussée à l'extrêmn3, puiýque, pour arriver
jusqu'à lui, le plaignant avait dû pisser par-dessus un grand nom-
bre de Juges de.Paix pour le moins aussi capables que lui, car de
St. Ephrem de Tring à St. François de Beauce, il y a foule de
Juges de Paix.

Aussitôt que la conviction fut rendue, un warrant d'emprisonne-
ment fut donné au constable et deux heures après les prisonniers
étaient entre les mains du g6olier. Comme l'Appel tnt l'a déjà men-
tionné, les prisonniers durent demeurer 23 jours sous les verroux.
Cette détention pénible jointe aux inquiétudes que François Ma-
rois, père, avait par rapport à sa propriété qui se trouvait alors à la
merci de ses persécuteurs, la crainte que ces derniers lui inspiraient,
le souvenir pénible de l'inique simulacre de procès où il s'était vu
livré sans pouvoir se défendre, la pensée toujours présente de l'in-
gratitude de son fils Léon qui l'avait traitreusement livré pour la
victime des persécutions ourdies par ses conseillers odieux, affec-
tèrent sensiblement sa santé et plus encore son intellirenc. ; à tel
point même que longtemps encore après être sorti de prisan il te-
nait le jour les portes de sa maison barrées de peur de voir F. X.
Plante arriver pour lui ôter son bien et le forcer à finir ses jours
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dans la misère. Souvent depuis il est allé trouvé en pleurant son
fils François pour qu'il le consolât.

Voilà les conséquenees de ce procès qu'aurait répudié la Cour
Martiale la plus sommaire.

Maintenant que les faits les plus saillants de ce trop célèbre pro-
cès sommaire, out été exposés, il est juste de démontrer jusqu'à
quel point, ces faits ont dû rendra l'Intimé passible de dommages,
et pourquoi l'Appelant a raison de se prétendre lésé par le juge-
ment de la Cour de Circuit.

Le jugement de la Cour de Circuit déclare que l'Intimé ne pa-
raît pas avoir agi par malice. La Cour de Circuit semble avoir
perdu de vue les principaux allégués de l'Appelant car ce dernier
n'a pas seulement allégué dans son action que l'Intimé a agi par
malice, mais il a allégué de plus-" que par son ignorance cou-

p tble, le défendeur a fait emprisonner faussement et illégale.
"ment le demandeur.

Si de fait l'Intimé n'a pas agi par malice, mais a plutôt servi
d'instrument à la m:dice des persécuteurs des Marois, il ne peut y
avoir de doute possible en examinant sa conduite et sa maniére de
procéder qu'il a agi avec une incurie inecusable et avec une igno-
rance des plus coupables. Certes, il eut mieux valu pour lui avoir
agi avec malice et avoir fait son devoir de manière à ce
qu'il n'y eut rien à reprendre, que d'avoir fait ce qu'il a fait.
Car en supposant de la haine chez l'Intimé vis-à-vis l'Apqelant, ce
dernier n'aurait rien à dire s'il avait été condamné régulièrement
et pour justes causes. La haine du Juge contre le plaideur n'in-
valide pas le J ugement, s'il est suivant la justice ; mais l'ignorance
le rend nul dans tous cas, car il n'y aurait pas -ignorance lorsque le

jugement serait suivant la loi. La malice n'invalide pas un juge-
ment rendu d'ailleurs suivant la justice, pas plus qu'un jugement
rendu suivant la justice pourrait être le résultat de l'ignorance ou
de l'erreur.

Si l'Intimé a agi avec ignorance, est-il garant vis-à-vis de l'Ap.
pelant des conséquences de son ignorance, Sur cette question il
faut d'abord considérer l'erreur que l'Intimé aeCommise dans l'exé-
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cuatign 4es faits qui lui sont reprochés sur deux points; d'abord
en elle-même, ensuite qdanti aux edèté qu'èle 'a' pro M 0~.

Comme le dit Guyot, l'ignorance ou l'erreur sont de droit ou de
fait : elle s sont volontaires ou involo ftaires,' hneu'à à inviniblIes,
eàsentelles ou accidentelles.

Q~uand l'ignorance est de fait,'elle'est ou vraisemblable oùt crasse.

L'erreur commise est~ de droit, car il ný'étgj pa -pssible à MaI-
timé d'ignorer qu'il ne. devait pas s'immiscer dans iýne affaire gui
Wétait pas de %~ compétence et qui par la loi,, la face mêpé,
la plainte, appartenait à laCour ýCrimii»elle. Il ne peut pas s'ex-,
oumr parcequ 'il ne, connait, pas la loi, car cette excuse , n'* pas
admise ým droit, et, s'il est: de fait,, que personne n'st e:uabl1e
d'ignorer la loi, à fortiorari, le juge qui doit, la faire exémuer.
Cette 'ereur est volontaire, car l'Intimé ne peut s'ep redequ'ý
lui-même de nue pas savoir les quelques. légers devoirs que le statut
.requiert de lui en. ;matièro criminelle, et si au, lieu de faire exami.
ner la loi par son greffier il l'eut examiné lui-même, il eui4été en
état de vaincre cette ignorance et de ne pas commettre d'injustice.

L'erreur ccQmW s a été e8aetielle, pare. que sans elè' le: 'délit
reproché à IPtimé u'apýrait jamais été commis, 'car la sentence
rendue contre l'Appelant n'eut jamais été rendue.

Si l'erreur commise est volontaire -et, vincible, et ai de plus elle
est. eSeiti4le, il ne peit pt1 d'Qeeux qu'elle ne soit en, emme
temps unefaue lourde-, lata cuýpa. La faute lourde est -par le
drçýtc9i,1mun assimulée au«eý par conséquent celui qui la com-

etdoit être garant, par conséquent, l'iguorance coupable repro-
chée ý,'Intimé ayant tous les ca ractères qui la rendent. '64 uiva-
lente à la faute lourde et au dol, il s"èmble qu'il W'est - é" epd s bNe

de conclure autrement que -l'Appéianýt l'a fait d'ans ,éa 'déclaration.
Peu impo'rte que l'Intimé ait agi pe maloe, 's'il a a gi par igno.
rance de droit volontaire, vincible't e>entielle, et par ce moyen il a
commis contre l'Appelant une./at' Le rdâ équivalente à un' Žtol 'ou
une fraude. .L'Appelant préten4 ýàiême que non eulemen'lLi
tuuéà est resp>onsable de son igoýaÉ-1cé eni autint quelle est volbh-
t-aire,' vincible et essentielle; mais, WIiil éàt garant de son imérti
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et de son incurie, c'est-dire de la faute grave et mGme de la Ml-
gère.

Il est de principe que l'on ne peut, tenir garantes les personnes
dont les travaux tiennent plus à l'esprit qu'au corps, tels sont les
avocats, notaires et médecins, car leurs actions dépendent de l'ex-
ernice d'un jugement ou d'une contention d'esprit, et les tenir ga-
rante d'une erreur serait leur faire un crime de n'avoir pas une
somme plus grande de jugement et d'intelligence; mais comme 'il
ne dépend pas d'eux d'en avoir plus ou moins, il ne serait pas
juste de leur faire reproche de ce que la Providence ne l'a pas
donnée en quantité plus grande. Tel n'est pas le cas pour un Juge
de Paix: ses devoirs et ses pouvoirs étant restreints et définis dans
un petit groupe de statuts qu'il ne doit pas ignorer, puisqu'il
peut facilement les connaître, ses travaux ne dépendent pas de l'ex.
ercice de son propre jugement, mais bien de l'application de-la
lettre de la loi meme; et il est coupable s'il néglige de connaitre
cette loi.

I>aileurs la loi ne lui impose pas sa charge, et il est libre dins

tous les cas de refuser d'exercer les pouvoirs qu'elle lui confère. Si

tel est le cas, sa position est la même que celle de gestor negotio-

rumi, du mandataire qui de lui-même s'immisce dans les affaires
d'autrui, sans en avoir été chargé. Il doit administrer avec le soin

du bon père de famile, et est un garant de la fau< m&e légère à
l'égal du mandant.

On objectera peut-etre qu'en Canada, les Juges de Paix sont en

général peu lettrés, et que le choix que l'on en fait a été souvent

peu judicieux; que par conséquent l'Intimé peut opposer un défaut
de connaiuance ou même 8a simplicié.

S'il est de fait que l'on ait fait un choix peu Judicieuxen appe1Ant
l'Intimé à remplir les devoirs graves et importants de la Justice

de Paix, d'un autre côté l'Intimé était libre d'accepter ou de re-

fuser un honneur dont il doit porter toute la responsabilité, et il

ne doit pas plus lui être permis d'opposer sa simplicité qu'il est

permis à qui que ce soit de plaider sa propie turpitude. Et com-

me le remarque Guyot, I on est en général, en matière de nullité,
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lu plus sévère contre un juge que contre un notaire ou un presureur,
fiparce qu'il ne dépend pas des particuliers de se choisir b *n .iug
tplutot qu'un autre, au lieu que le choix d'un notaire ou d'an

tgprocureur est toujours libre." Dans le cas reproché .à l'Intini6,
on peut dire rvec beaucoup de raison que si, lIntimé était libre
de juger ou ne pas juger l'Appelant, à coup sûr ce dermier
n'était pas libre d'ývit>er la justice de l'Intimé, car tout prouve
dans ce dossier que ai l'Appellant avait eu cette liberté, il en aurait
largement profité.

L'Appelant'prétend que l'Intimé s'est même rendu coupable de
l'ignorance oaaaeu, oau il est un fait -qu'il ne lui a pas été possible
d'ignorer, fait patent pour lui et public pour 'tout le monder de a
localité, savoir: l'assaut commis sur une propriété hab;tée, cultivée,
et possédée par le père Marois, depuis un grand nombre d'ahnées
que cet assaut avait- été causé par la prise de possession forcée de
cette propriété par les Plante, les voi»ssde l'Intimé. -Il ne pôu-
vait pas ignorer ces faits d'asaut repétés, pas plus qu'il_ ignotait
les pr6tentiQn à des Plante, car à, la campagne ) ici à la Beauice, *lus
britos ane bien retentissants, et si l'Intimé n'ignorait, pas ces faito'
patents pour tout le monde, comment serait-il 'excusable d'avoir
Gommis l'erreur de droit qu'il a commise en prenant connass* o
de'la cause en question, lorsque la loi lui fait déenue formuelle d'in
tervenir comme Juge de Paix, dans toute action pour assaut M.-
sultant d'une question de propriété. Xe doit-on pas plus raiso.
bâblement conclure que l'Intiméd cache à l'abri de cette ignoraS.

ondWsr insgne de/Javorise me t>oûans kt Pkm1,., dams kema-
Justes procès et de les aider à intpirer la crainta m- 'pôi.Maois
que l'on cherche à dépouiller, et par ce moe' lui artsolo da Pr:-
priété en lui imposant le silexic de la pra"

Il reste à l'Appelant à traiter la question que soulève le secod
Motif du jugement dont est appel, ,savoir :-" que la conviction
"iou jugement rendu par le défendeur, et que le demandeur pré.
Ci tend être entaché du défaut dejursdiction, ne parait pas avoir
tgété cassé ou annullé, et qu'il est partant en foroe et protége son

va
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"aut4ut, contre toute ua*tion de la- nature de la, présenýte action, tant-
"qu'il ,dem*euré en vigueur»'.

1est ýýoný MW&ýedaquer ýd'àbcrd :qu'il est incoret de dire que,
1'Apprelànt-1ai basé soni action sur le' fait'f3eul- que le Juge de Pair
aurait eifcédé sa juridiction ; et un simple coup d'oeil sur la décla-
ration suffira- pour. démontrer à cette, Cour que ,la Cour de Circ'uit
n'a pas bien saisi tous les moyens invoquiés par l'Appelant dans
son -action.,

L'Appelant ne s'est pas plaint seulement de ce que l'Intimé a
excédé sa. jurisdiction ; mais il s'est plaint surtout et avant tout
que l'Intimé par mîalice, par ignorance, par désir insigne de/avo.
riser-le Plaignant n'a pas permis à l'Appelant une déense libre,
l'a condamné sans tentendre; il se plaint de n'avoir. pas cu un proý.
cès ; mais d'avoir été la victime jugée d'avance; enfin il aecu.>e l'In-
timé de l'avpir jugé injustement et d'une manière vexatoire, et sur-
tout de l'avoir fait faussement et illégalement emprisonner.

L'Apelant n'avait-il pas allégué, suffisamment pour baser don
action ? Il s'agit donc de savoir s'il a prouvé les allégations de
son notion. Il èset bien vrai qu'il, a allégué aussi le défaut de ju-
-riactiou'de l'Intimé; mais certes, cette allégation n'était pas né.
Seaarei et l'action était suffisammentý libellée îans elle, ont en sup-
posant même que l'intimé aurait agi dans les limites de a juri.dic -
tion. s'il est> prouvé'qu'il a conduit la prooédure aûveen, une ignorance
ýp.sfite des règl,,es les plus - éléxieïïitir de. la justice, s'il n'a 'Pas
permis utne libre dêfetiSe, S'il a co#nmîsý dans l'administration des
-devoirs de sa charge -des'ffcuteà lourde, du dol, de la fraude,ý s'il a
comi9isJ'inj »tice flagrante, cela ýnie suffira-t-il pas pour lerendre
puîible de dlommiàges> ?,

iDonc la Cour de Circuit, en barzant son jug-,ement sur le Seull mù-

'tif qu'elle a indiqué, n'a, pas décidé toutes les questions Soulevées
àans 'aàion: eët'en supposant que ce motif soit incontestable, il
serait éerrônùé d'en concélure que l'action'deýhit être renvoyée si
elle est basée sur d'autres raiso ns qui ne paraissent pas avoir été
iYgées.

Âvan$i qpi 1'Appclno mit droit. 4'wç4i9n contre I'J.ctinié, doit-il
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faire càsser ou annuler'1a céioition' en -yrz-d4q k Mt6
emprisonné, et cette conviction, tant qu'elle n'est pas cassé&edWe~
trelle en fo ce, et potýe4-elle l' 11tW opr 4ý

L~peatprdtend'.hu'àibleàiiôt quWil n'.dtaitmpuoligEde faité

à sa fâce m8me, il ýn eat -pms besoinz dera fhireMddclâwitelle, hW-u

"en vertu d'unie iionv,i4 ' âitli fti1~4~ acen, même. ',iî'

L'Appelant appuie sa prétentiondar'nxn*qk'u&n
est, nUU(ý?n prodacit eÊtiitum.: ce qui est-nul on soi,:doitêtrwdonsi
déré counne n'etistantpas. (JçpenèndarýIt ü' fsut :disdnguetdeu*

~sortes de, nullités; -l'usne abnolue et radioaAe, i l'autW, q0ativeiý,' là
'('remière peut être alléguée pari. toutes, sQrtOs4e ýers6bnes y,1a p&
'onde. neýpeut I'êt4i&ýu1ë par-kuk -u fveur: de (ui .idevsA6
<prononcée "'(Guyot, - vbo. nultt).:- En d'autrq*knes, il nýesb

pasnêco~ired'ue ontecede'(Xsr purfaire; ddolarer nuiuq
t nui-l'est raýdiôalenlnt-Is ae;.a~i~fit ~esneè

¶xs~n' d n ul! n oln :aett:entÂhé r dev,"ice qtèil faut !ýO*bàirý ile
nullités absolues, sont 4'orr publie,, de mmeSequù le nùilHt4és r4
lativ4s ne regardtera que esidisidus., Les prémières ne, piuvent
*te couvertes wêminopar -le «cousentoment -des ',partieb iuI6sas6o

,puiS<n'elles -sont d'ordre public, 'tand&.que lsaioseen4On
Ce.:quii 1Wd -la différemenitre ce; qui; est'nul aslmitleIE
lement'avec ce jQui'Wnes qi2annulabM. .l -ýeg;idiR que

Gonviction prononôéè'a.llntunéd, 4tqhJ diao-ti&~dsle
etwriaenullité qui, apparaît-4â'la face- m'Orn de-la carrvition.t

'eihiremènt pa PqeUnti#i4 an' sat'ua1it de Jhge âde ax.-a
. Tas) le ýpouvoir par -la toi d6 déciddr sur' tne aeeusutoit du, g..ié

de oelle:poptée'eontre l'Appelant par' »4vid! ýéto* rpealu 'et et! *
4SOId lieu;,Lew lui supposant "ébl~e cep00 w, iapw' la; fuel
'MtiW, «e la conviction que -l'intimé aurait, condamud6 l?Âppela!tt I
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dus peines plu @.évkem que elu qu. la loi établit pour de telles

Cette nullité est d'ordre public, parce qu'en faisant cet acte nul,
rimé a usurpé leu pouvoirs et les attributions de la Cour du
Dame de la Roi.. au oriminel. Cela doit être suffisnt pour dé-
uoDke qu'il a ai contre l'ordre public, L'Intimé n'avait pas
peu le &oit de dWcder et juger l'affaire portée devant lui. qu'il
murait cet la droit de juger urne personne accusée de meurtre ; et
s' i 'tait peria de Juger dans un oau de meurtre et de condam-
moeà mort un, acens de ce crime, ue telle sentence n'aurat pas étd

plus absolument nulle que la conviction qu'il a prononcée contre

l'Appelat; il se serait montré plus ridicule seulement.

la LjugMuut de- la Cour de Circuit consacre un autre principe
que rappelat prétend erroné quant à cette cause, en décidant
ýo que ta*k que la coniction n'est pas annulée elle demeure en
af.>r, et protie son auteur conte toute action de la nature de la
4t"présente."1 Ce principe est vrai si la oonviction n'est nulle que
uMativoent, pauce quue nullité relative doit être plaidée sp4.
ejalement et,, 'appaaisat pas à la face même de l'acte, doit être
prouvée et pronoé. Elle ne dépend pas de la loi , puisqu'elle
révoledu bit de la pre. Elle peut être couverte par le on-
sutement. des paries intéressées. Ainsi toute conviction entachée
de nullités relatives demeur en force tant que la partie ne l'aura
pus fait déclarer nulle. Une conviction de ce genre Protégerait
01am m* doute son auteur tant qu'elle ne ser pau annulée, par
«msple urne omvictionentaché de nullité dans une cause devant

um Juge de Paix lomjmo cette eaus sera susceptible d'appel, pro-
è4mamso autour tant q4. l'appel ne sera pua décidé. Pour cette
An$ il faut nécessairement que la conviction entachée de nullité Me
etive sit prononcée dams une action de la compétence d'une Cour

Ao Juges de Paix? et qu'elle soit dans les limites de *leur juridi.
tbas: cor il ut juste que les tribunaux supérieurs respectent et
»protégeuit ou patits jurisdictions qui ont pour mission de rendre
justice suivant laloi tout comme les plus hautes Cours de Justice.
Mis il n'en Serait pau de même si le Juge de Paix, s'attribuant
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les pouvoirs d'une Cour Supérieure, juge des matières complète.
ment en dehors de sa compétence, comme, par exemple, si un Juge
de Paix faisait arrêter sur Capias un débiteur frauduleux. Ne
serait.il pas ridicule de prétendre que dans ce oas le jugement tant
q¢il ne serait pas annullé, le protégerait contre une demande en
dommage ?

C'est précisément le cas dans la présente instance. L'Intimé,
infime Juge de Paix, s'est attribué les pouvoirs du haut tribunal
de la Cour du Banc de la Reine au eritninel, et après cela il sera
reçu à venir réclamer la protection que les Cours Supérieures
doivent aux Juges de Paix qui, de bmne foi, exercent les devoirs
de leur chirge dans les limites de leur jurisdiction. Une telle ped.
tention est pour le moins extraordinaire si elle n'est pas même ri-
dicule, car ce serait consacrer en principe qu'un Juge de Paix
pourrait impunément s'emparer des pouvoirs de n'importe quel
tribunal, et, qu'en se rendant coupable d'un délit qui, dans cer-
taines circonstances, pourrait être très grave, il aurait droit d'allé-
guer son propre délit pour se protéger.

Il ne faut pas perdre de .vue non plus que l'Intimé n'est pas
poursuivi seulement parcequ'il aurait rendu une conviction nule 4
ai /ace, mais plutôt pour avoir mis cette conviction à exécution en
faisant emprisonner l'Appelant. L'Appelant ne se plaint pas de ce
que l'Intimé avec l'aide de son conseiler F. X. Plante et de su
grefier capable, a rendu une conviction ridicule ; mais il se plaint
parce que l'Intimé a fait mettre à exécution une conviction enta-
Ohée de nullité absolue.

Quand à la -question de savoir si un Juge de Paix peut être pris
à partie, il semble que ce point n'offre aucune difficulté, car il a été
souvent décidé. Cependant l'Appelant cite l'opinion de Guyot
(verbo prise à partie, vol 13, page 655,) qui dit " que le juge peut
" être pris à partie lorsqu'il a excédé son pouvoir, en connaissant
" d'une affaire qui n'était évidemment pas de sa compétence, "
comme c'est évidemment le cas dans la présente cause. Il a été
jugé à Québec, dans la cause de Huard contre Dunn, (vol. 3
de la Revue Légale, page 28,) "qu'il n'y a pas d'action pour
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"faqx emprisonnement en veitu d'une conviCtion valide à sa fac,
"tant que telle conviction est en pleine force et viueur et n'a pas
"été cassée on annglée." Ne doitQn pas conclure.de cette déci
sion-qu'il y a action our faux emprisonnement en vertu d'une con-
viction absolument nulle à sa face, parce qu'uUe convictio. nulle 1
saface ne peut rendre. un emprisonnement valide.

L'Intimé en cette cause a tellement abusé de sa position vis-A-
vis de l'Appelant qu'il ne peut pas même prétendre de pouvoir
profiter'de la proteçtion que la loi accorde aux Juges de Paix par
le chap. 101 des Statuts Refondus, intitulé : Acte concernant la
protection des Juges de Paix. La section première de ce chapitre
dit: Il qu'aucun bref ne sera émis contre un Juge de Paix rem,
"Plissant des devoirs publics, pour aucune chose faite par lui dans
"Pexécution de ses devoirs publics, que ces devoirs soient imposés
"par le droit commun ou par un acte du parlement impérial ou
" princial.." Or comme l'Intimé, en usurpant les pouvoira
de la Cour du Banc de la Reine au criminel, ne remplissait pas ses
devoirs publics imposés ni par le droit commun ni par aucun acte
imérial ou provincial, mais au contraire se rendait lui-même cou-
pab! ,d'une offense contre le droit commun. Il ne peut guère es-
pérer avoir droit à la protection de cet acte. Il pouvait être pôur-
suivi sans avoir reçu préalablement un mois d'avis, car pour avoir
droit aux priviléges et à la protection de l'aête précité, il devait

avoir agi de bonnefoi dans l'exécution de ses devoirs " et non
dans l'exécution des devoirs qui n'appartiennent qu'à la Cour dit
Banc de la Reine au criminel.

L'Appelant ose espérer que cette Cour d'Appel n'adoptera pas
les motifs erronnés de la Cour de Circuit ; mais après avoir consi-
dèré la conduite de l'Intimé vis-à-vis l'Appelant, elle décidera que
l'Intimé a agi contre l'Appelant avec une inprudence vulgaire et
une ,gnorance coupable ; qu'il a par cela même commis une faute
lourde dont il est garant en faveur de l'Appelant; et qu'ayant
fait emprisonner l'Appelant, en vertu d'une convt«tion entachée de
nullité absolue et apparente à sa face mne, cette nullité ne sera
pas pour l'Intimé une protection contre une action de'la nature de
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lî1O tin dicettf danse,- êtfin ' 4Wne 'Cnamc" ,ilrnfi6 '-â«-"d
dommages exe.mplaires tel qu'aurait du lé' fAe ;l Càur' dé Ciîtcdif

PR"TENTI0NEJ Dt L'JN1MÉ

Action en dommages pour $200, pour faux emprisonémét. LÀ
demandeur allègue: Que le 16 jaiiviet ý1872, id 'défendeur,' Jfige
de Paix, reçut et assermenta, à St. François dela Beaue,à;plainte
de David- J4tourneau, .accusant l'Appelant de 'agoir. bTýutalement
am~illi et battu -lo:. 28,44ceuibre.,pTé4ient. ,. Quqlle ý m
l'Intimé émana son warrant ea ,eqséquence,_prdonua t,.d'ax~rêW
l'Appelant, et de le conduire dca;ýlýii.pu , qbr el

qe de droit; que le dit warrant f'ut "exécuté et i'Appelan .t >conduit
devant. l'Intimé,; qu'aucune copie du dit warrant dle fÉit signifiée
à. l'i4pelant;, que tra4di ais Qvnt. 'Inàimié ce dernier le con:
dam44.ý inj»stýncnt, illégalement et s ans, aucune. forme de proc6?
comme suit : à un mois de ,prison etc"ijrj chelins d'amende, et ,ep
outre. à pai'er au plaýgnant -ses frais, savoir; £4 12s, !esýýue1s ýà'-
vaient être prélevés' par voie de saisie surles'*bieii du difË" Ap'pe-
lant, et si la dite somme n'était pas payée, à un. emprisonnement
additionnel de trois semaines.~

Que lae dite conviction est'illégale'et nulle'~ et quel'Intïié a'#ait
OUTR~EPASSÉ sA& JURiDICTION.

Que 'le même jour, l:Inthud émit uh, w'arrant d' :ênpiiidùienîCnt
en vertu dquel l'Appelant fut *d >tdnu peï-ditnt 2'Z jours 'aný'l
prôiôà distrietde Beaue. -

L'Appelant dit encore :Que l'Intim6, par s'a: fute, dnino
rance, sa malie e< son'désir 'de fa voriter le ýÉlaignan*tWà'-9s, jer-
rhis à lui l'AËPélant ùn dfnelb~;mais la od nésnl'.

ftdesans r'eceýi Po l pidoyer, sans lu i doiner hi -~r méil
ý4'qrr ic temýp nédesg"aird"pout faire assigner et entendre ses témüoitis
et s'assurer le ministère d'ýdh'à'ýbdat. '''

V Ap>làmtý lèxc enfina que lacobntu'ite de l'Ltiiné '4 té 'ilîé-
gale, sOn jugéfrîent 'injuste cet -vexâtoire, rdndu'par faveur,; qu'il i
souffert en conséquence $200 de dommages. .Qdil' a été empri:

1,69,
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oonné à faux et a été obligé de prendre un writ d'Habeua Corpu.
afi d'être remis en libert.

Le défendeur a répondu à cette antion par une défense au fonds
en fait et l'Appelant ayant fait sa preuve la cause fut plaidée au
mérite, et jugement Ëeudu le 13 octobre deràier, renvoyant mon s.
tion avec dépens.

Le jugement est comne suit

La Cour, &U., &o.
Considérant que le defendéur en la présente cause ne parait paR

ïvoir agi dans la circonstance dont se plaint le demandeur par ma.
fice et ans cause sufsante et probable,

Considérant de plus que le jugement ou conviction rendu par le
défendeur, et que le demandeur prétend être entaché du défaut de
Jurisdiction, ne parait pas avoir été cassé ou anullé, et qu'ilad
partant en force et protége son auteur contte toute action de la na,
ture de la présente action tant qu'il demeure en vigueur; la Cour
déboute l'action en cette eause avec dépens.

L'Intimé soumet humblement que ce Jugement est bien fonde
en fait et en droit.

La preuve établit bien clairement.
1o. Que l'appelant ne s'est pas prévalu devant .'Intimé du d6-

faut de service sur lui de la copie du warrant lors de sou arresta-
tion ; conséquemment il ne peut s'en prévaloir maintenant ; voir
seet. 67 et 68 de 32-33 Vict. ch. 31 de 1869, Canada.

2o. Que l'Appelant a plaidi non coupable et que son plaidoyer
a été entré régulièrement.

3o. Qu'aucune demande n'a été faite par l'Appelant pour re.
mettre la cause à un jour ultérieur pour avoir des témoins. Cette
requète aurait d'ailleurs été inutile, tous les témoins de l'assaut
étant alors et là présents, et l'Appelant sachant bien qu'il lui était
impossible d'établir qu'il n'était pas coupable.

40. Que l'Appelant était réellement coupable, ainsi qu'il fut
établi devant l'Intimé par le témoignage des témoins de l'offense
dont il était accusé;
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5e. Que l'Intimé a agi avec impartialité, sans aucune faveur ox
malice, et avec toute la bonne foi possible ;

6o. Qu'il a offert à l'Appelant de transquestionner les témdins,
mais que ce dernier s'est borné à les insulter en les accusant de
n'être pas croyables sans serment ;

7o. Que l'Appelant, loin de demander à se défendre, a reflsé de
le faire, à plusieurs reprises;

8o Qu'aucune tentative même n'a été faite de sa part pour prou.
ver mauvaise foi, malice ou faveur chez l'Intimé ;

9o. Enfin que le procès devait avoir lieu chez un autre juge de
paix, savoir : Joseph- Denys.

La preuve établissant clairement la oulpbilité de l'Apþêlanb
aucune excuse n'étant plaidée,aucune demande de délai faite, l'In-
timé devait le condamner ; c'est ce qu'il fit.

La preuve que l'intimé n'avait aucun parti pris dans ce procès,
s'est qu'il ne connaisait pas l'Appelant et ses complices, n'avait
jamais entendu parler de l'affaire en question, et quand le proede
est fait son empressement à offrir aux prisonniers de les admettre à
caution, droit qu'il n'avait pas, il est vrai, mais cette démarche
n'en démontre pas moins sa parfaite bonne foi et sa bienveilland
à leur 4gard.

L'Appelant, s'appercevant lors de l'enqnete que a preuve faài
lissait entièrement sur ces points, a voulu changer sa position, en
qssayant d'établir que l'assaut en question était un assaut grawe
dont le juge de paix ne pouvait pas prendre connaissance, et qu'
s'agissait en outre dans cette cause, d'une guestion de titre à mu
propriété, entre les parties plaignantes et accusées que l'Intimé ne
pouvait pas décider. L'Intimé a objecté à cette preuve.

Io. Parceque l'action de l'Appelant n'est pas basée sur ces
faits ;

2o. Parceque l'Appelant n'allégue pas un défaut de jurisdiction,
mais accuse seulement l'Intimé d'avoir OUTaipsat sa jurisdi.-
tion ;

30. Parceque la prétendue question de titres à une propriét4
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t'avait- pas été soulevée .dmvnt le imiagistrat, et que nulle . nention
n 'en avait 'té faite alors.'
*4. iParceque ces prétendlu titres ne pouvaient pas être prouvés

,par témoins;

5o. Parceque la preuve offerte étai.t-irrégrulière et illégale.

~"L'IntiÉiè prétendit avec 'raison qu'il ne-ýpouvait ,être jugé que
sur ce qui s'était passé devant lui et qu'avant d'être admis à prou.
ver, ces, faits, il femlit établir que -la question s'était présentée de-
vant lui-Addison-Law of torts (ed. 1873) p. 730.

Le jugre,-tout en admettant, la justesse de ces objections, permit
les réponses de benê esse;- l'Intimé invoque Jes mêmes objections
devant oe tribunal, bien coi9vaincu qu'elles seront maintenues..

:D'ailleurs, en Prenant l'histoire-de l'Appelant telle qu'il a voulu
la faire, il est évident queè cette prétendue question ne pouvait,..pu
être SQulevée. Il paatri qurnçi~rois père aurait ,don-

késa terre à Léon Marois sort fils,, et que celui-ci aurait vendu icelle

,à~ Anselme Plante, et que ce dernier aairait chargré Léon Marois, sonI
'vendeur, de re mplir ses obligations de donataire vis-'à-vis le pèr'o
*Maroi. Il est prouvé que dans ce but, et même pour ses propres

,ff4res, Léon iMarois.avait l'habitude d'aller et venir sur la. pro-
priété et dans les bâtisses où l'assaut a cu lieu. 'Etant rni'alade un
jour, Léon Marois demande au.plaignant à lui aider à 'baltre du
grain, dans cette grange, et ýta'rois 'père avee l'Appelant 'et un
autre de ses fils, se rendent sur les lieux et commettent l'assaut ehi

qusinsu r lu ' 1, parc'equ'ils prétendent qu'il n'à pas le droit d'êtreè
Orils étaient. occu pés à battre du grain avec lequel 'Léon

Marýis devait lui payer rp.nte. Comnment. peut-on prétendre qu'il
s'agissait elà d'une question de. propriété ? ,Cette preuve, 1si ellè
était admissible, ne ferai t qu'aggraver la faute de l'Appclant ét de
sonl pète dont la malice et la méchanceté sont d'ailleurs bien éta-
blies. Car il est prouvé que Léon Marois a été obligé de laisser sa

masdavec, sa femine et d'aller vivre chez les* voisins, parccqu'ils
ne pouvaient4plus vivre en -sûreté avec leur père.

En effet un jour le père àlarois frappe Léon Marois avec une
ïsiette épaisse qu'il lui'cams sur, la tête, parcequ'il était aïrivé à
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l'église après C'eau bénite; un autre jour il essaie de casser le col
de sa brue, par pure-malice, et il se vante de ces méfaits avec l'im-
pudence d'un homme qui en a l'habitude: Léon Marois ne pou-
vait plus demeurer dans cette maison ; sa position était intoléra-
ble.

Après être parti il continue cependant, en bon fils, de servir son
père, mais celui-ci pousse la malice et la rancune jusqu'à empêcher
sa brue d'aller dans la maison, et le plaignant qui s'était rendu à
la grange pour aider Léon Marois est traité comme on l'a vu.

Il est évident que cette preuve serait plutôt en faveur de l'Inti-
mé que de l'Appelant si elle était légale. Mais comme on l'a vu,
elle doit être mise de côté, et la Cour ne peut en prendre connais-
sauce,

Jusqu'ici il n'y a donc rien, absolument rien dans la preuve qui
soit de nature à rendre l'Intimé responsable en dommages envers
l'Appelant. La conviction n'a pas été rendue par malice, par fa.
veur ou sans cause probable: l'Appelant était coupable, la preuve
est claire et le juge de paix était de bonne foi, il n'y a donc pas
lieu à l'accuser.

Mais l'Appelant ajoute qu'il a été condamné à un emprisonne-
ment plus long que celui que la loi permettait. Il eite la sect. 43
du ch. 20 des Statuts du Canada de 1869 qui fixe cette peine à
deux mois. (L'Appelant n'a été condamné qu'à sept semaines en
tout). Lorsque la conviction a été rendue, ces statuts n'étaient ei
force que depuis un an, et l'on sait que pur des hommes peu ve»-
sés dans l'étude des lois comme le sont généralement nos magie
trats, il est presque impossible de ne pas commettre d'erreur dans
l'application des lois nouvelles. Cependant en référant à la Sect.
53, du même chapitre 31, on voit qu'un accusé peut être condam-
né à une incarcération pour les frais, en sus de la condamnation
pour l'offense elle-mêne, pour une période de pas plus de trois
mois. L'Appelant prétend que ce pouvoir n'est donné qu'à la
Cour et non anx Juges de Paix. Mais alors pourquoi a.t-on mis
à la fin du ch. 31 dès mêmes statuts de 1869, à la fin de l'acte qui
a rapport aux convictions sommaires, une formule I 3, (voir sect.
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42, ch. 31), que l'on indique aux Magistrats comme pouvant être
employée, et dans laquelle on trouve une condamnation à l'empri-
sonnement pour les frais, en sus de l'emprisonnement pour l'offense.
C'est cette formule qui a été suivie dans le cas actuel, et si le ma-
gistrat avait erré à ce sujet, la faute en serait au Législateur plu.
tot qu'à lui.

Mais les sections 55 et 56 du ch. 31 donnent spécialement aux
juges de paix le pouvoir d'ordonner l'emprisonnement pour les
frais, ainsi qu'il a été fait dans le cas actuel, pour une période
d'un mois. Et cet emprisonnement a lieu en sus de celui qui est
décrété pour l'offense elle-même, ainsi qu'on l'a déjà vu. La con-
viction sur ce point serait donc légale.

Mais l'Appelant invoque encore un autre moyen qui est le der-
nier ; c'est que l'Intimé a condamné l'Appelant à l'emprisonne-
ment et à l'amende à la foiE, droit qu'il n'avait pas d'après le Sta-
tut.

L'Intimé soumet:

Io. Que aucune tentative n'a été faite pour mettre à exécution
cette partie du jugement.

2o. Que l'Appelant n'ayant été soumis à aucune poursuite ou
saisie à ce sujet n'a pas droit de denmander des dommages au ma-
gistrat pour une prétendue injustice qu'il n'a pas soufferte ;

3o. Que cette prétendue irrégularité constituerait, si on avait
essayé d'exécuter cette partie du Jugement un excès de pouvoir,
une erreur de Jugement, suffisante pour faire annuler la convic-
tion, mais insuffisante pour obtenir des dommages de l'Intimé, à
moins de prouver contre lui, malice, corruption, faveur, absence
de cause probable ou raisonnable.

4o. Que l'Intimé ayant juridiction pour juger l'offence en ques..
tion, il ne peut être poursuivi par excès de pouvoir ou de jurisdic-
tion qu'après que la conviction par lui rendue a été annullée et
cassée (quashed).

Il suffit de citer ici les paroles du Juge en Chef Denman, 13
Queen's Bench Reports, p. 240 Linford vS Fitzroy:

" He (the magistrate) cannot be made liable to an action for a
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" mistake in doing or omitting to do any thing in execution of
"that duty, unles he can be fixed with malice. " (1)

Enfin il suffit pour achever de dissiper tout doute à ce sujet, de
citer la seot. 8 du chap. 101 des Statuts Refondus du B. C :

" Tout Juge de Paix, etc., etc., aura droit à la dite protection
et aux dits priviléges dans tous les cas où il a agi boni fide dans
l'exécution de ses devoirs, bien qu'en faisant telle chose ou com-
mettant tel acte, il ait excédé ses pouvoirs ou sa juridiction et ait
agi clairement contre la loi. "

Seo Dickinsou-Guide to Quarter Sessions, p. 74.
" If a magistrate maliciously and without reasonable or probable

" cause does an act within his juriidiction by which any person is
" aggrieved, he is liable in an action on the case, to make com-
'pensation in damages ; but in such action, the want of probable
"cause must distinctly appear in what passed before the magis-
"trate, and it will not suffice for the plaintiff to show that he was
"in fact, innocent of the offence for which he was convicted."

L'Appelant n'ayant pas allégué qu'il était innocent, ni qu'il n'y
avait pas de cause probable pour le condamner, son action aurait
dû être renvoyée en droit seulement.

D'après le Statut Iup. 11 et 12 V. ch. 44, on ne peut pour
suivre un Juge de Paix pour excès ou défaut dejurisdiction avant
d'avoit fait annuler la conviction-Voir Addison-Law of Torts,
p. 724.

Paley, on Summary convictions, pp. 312-Ed. 1838.
L'Intimé demande avec confiance la confirmation du jugement

rendu en cette cause. Deux autres causes semblables à celle-ci in-
tentées contre lui par les deux autres Marois sont en délibéré, et
le jugement que va prononcer cette Cour sera le jugement dans les
deux autres ; ce serait punir bien sévèrement une erreur de juge-

(1) Dans cette cause de Linford vs. Fitzroy, il a été jugé que le pou-voir du magistrat d'accepter ou de refuser un cautionnement dansles cas de délit est un pouvoir judiciaire, et qu'il n'y a pas d'actioncontre lui pour avoir refusé tel cautionnement, à moins qu'on neprouve la malice expresse, même si les cautions offertes sont considé.rées suflisantes par le juré.
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Men L, quand tous les tibunaux sont exemptés de foous reepurs à. ce,

sujet. Sa bonne foi e3sfévidpi4q in'aeun icifaveur,,

,ni part.ialité de sa part,, et il, ose espérer, le ren voi de, l'ppel?ýI ye

tous les. dépen s.

JUGRILENT:,

Lia COuxr, après avoir entendu les ptStieg, par lem i avocatàe re&â

pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier cle la proo6dute eu

première insfànce, que la R,,queAtc d'Appel produite par le dit Ap-1
pelant, et sur le tout mûrement délibéré:

Considérant qu'il n'y 'a pas mal juédans le Jugemuht rendu

par la Cour de Circuit pour le 'Bas-Canada, siégeant à St. Josephi

de la Beauce, le treizième jour d'Octobre mil huit cent soixante et

quatorze, et dont est Appel, confirme le dit Jug'ement, avec, dépens
contre le dit Appelant en faveur de l'Intimé.'

S. Théberge, proo. -4e l'Appelant.

Blanchet & Pentland, proe. de l'ntimé.
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COUR SUPERIEURE.

TRoIS-RiVIÈRES, 6 OCTOBRE 1874.

Coran POLETTE, J.

No. 86

L. TRUDEL,

DEMANDEUR,

vs.

N. TRAHAN, et al.,

DÉFENDEURS.

JUG:-l. Que celui qui transporte des bois dans une rivière et les
rend à destination ou au terme du voyage, est dernier équipeur
suivant l'usage du pays.

2o. Qu'il a droit dé gage sur ces bois, et par suite, I droit, suivant
l'article 834 C. P, C. de les faire saisir et arrêter pour le paie-
ment de ses frais et prix ou valeur de leur transport seulement,
mais non pour dommages.

3o. Qu'il est aussi voiturier, et a droit comme tel de retenir les bois
qu'il transporte jusqu'au paiement du voiturage, et de les faire
saisir et arrêter si on s'en empare malgré lui,

4o. Que le code de Procédure civile, en donnant les moyens d'obte-
nir certains brefs,pour saisir avant jugement,ne limite pas les cas
dans lesquels l'on peut ainsi saisir: et n'empêche pas le recourir
à la saisie conservatoire pour saisir et arrêtgr l'objet sur lequel
la loi donne droit de gage et de rétention.

Cette cause commence par l'émanation d'un Bref d'arrêt simple,
et la saisie de certains bois de commerce à l'embouchure de la ri-
vière Nicolet, pour conserver le droit de retention que prétend avoir
le Demandeur, pour avoir fait la descente (drive) de ces bois dans
la dite rivière, le printemps dernier.

Dans son affidavit, le Demandeur allègue en substance :
Que par acte de marché, en date du 24 Février dernier, il a en-

trepris de faire la descente, dans les deux branches de la rivière
Nicolet, et jusqu'à l'embouchure d'icelle, de tous les bois de com-
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merce que les défendeurs y faisaient faire, moyennant 85 par cent
morceaux, payable $250 ea commençant la descente, et ensuite à
mesure que l'ouvrage avançait, moins 25 00 qui serait retenu jus-
qu'à l'accomplissement final de l'entreprise.

Qu'il avait accompli son marché, et une balance de $3,863.15
lui était due.

Et après cela, la déposition continue comme suit:
" Et le déposant dépose de plus, que malgré le droit du dépo-

"sant de garder et retenir tous les dits bois ainsi par lui descendus,
" en vertu du dit marché, comme son gage pour le paiement de la
"dite somme de $3,863.15, balance qui lui revient sur la descente
"comme susdit, les dits Trahan, Dupras et Beauchemin, s'em-
"parent malgré lui des dits bois, et les enlèvent et refusent de re-
" connaître le droit du déposant et de lui payer la dite somme.

" Et le dit déposant dépose de plus, que sans le bénéfice d'un
"Bref d'arrêt simple (attachment), dans la nature d'une saisie

conservatoire, pour saisir et arrêter et mettre sous la main de la
"justice tous les bois ainsi descendus par lui et qui se trouvaient en.
"core à l'embouchure de la Rivière Nicolet, pour conserver sur
"iceux bois son droit de lien comme voiturier (common carrier)
"ou comme dernier équipeur, il perdra son droit de lien et de re-

tention, et perdra sa dette et souffrira des dommages."
Les Défendeurs ont présenté une requête demandant la cassa-

tion du Bref et de la Saisie, parce que l'affidavit du demandeur ne
contenait pas ce qu'exige la loi, savoir, les allégations : " ou que

le défendeur se cache ou est sur le point de quitter immédiate-
"ment la Province, ou recèle ou est sur le point de receler ses
"bieus ; et dans ces cas : avec l'intention de frauder ses créanciers
"ou le Demandeur; ou que le Défendeur est un commerçant,

qu'il est notoirement insolvable, qu'il a refusé de s'arranger avec
"ses créanciers, ou de leur faire cession de biens à eux et à leur pro-
"fit et qu'il continue son commerce; " et qu'aucun de ces faits
ne se trouve dans l'affidavit ou déposition produite en cette cause,
pour l'émanation du Bref d'arrêt simple.

Voir article 834 du C. de P.
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A l'argument, il a été cité de la part des Défendeurs la cause de
Graham & Côté rapportée dans le 16e Jurist, p. 304, et dans la
Revue Légale, Vol 3, page 571 et Vol 4, page 3.

Il a aussi été rapporté deux causes décidées à Trois Rivières et
non rapportées de Duguay vs Fleurant et Bennette, et Coté vs
Bennette.

Le demandeur a prétendu que la cause de Dugnay vs Fleurant
et Bennette Intervenant n'avait aucune analogie avec la présente,
vu qu'il ne s'agissait que de savoir si un simple journalier avait un
lien sur les billots faits dans le chantier où il avait travaillé. 11 a
été jugé qu'il n'en avait pas.

La cause de Côté vs Bennette était bien semblable à celle-ci,mais
l'affidavit était insuffisant, en ce qu'il ne démontrait pas un droit
de retention, et ne contenait pas même les allégués de l'article 834
pour un bref sous les circonstances ordinaires.

La cause de Graham et Côté ne peut non plus servir de précédent,
vu que dans cette cause il ne s'agissait que du droit d'un homme
de cage c'est à dire un simple journalier sur une cage qui ne s'est
pas rendue à sa destination. Les rapports de cette cause ne don-
nent pas les opinions des juges. Il n'y a que le Juge Drummond
qui est rapporté comme ayant fait la remarque que si le Deman-
deur s'était rendu à Québec sur la cage, il aurait peut-être eu le
droit de prendre une saisie conservatoire.

Le Juge en prononçant le jugement a dit:
Si le demandeur est dernier équip3ur, et aussi s'il peut saisir

Oomme voiturier,il n'était pas nécessaire pour lui de jurer ce qu'ex-
ige l'article 834. Dans la cause de Côté vs. Bennett, l'affidavit
était insuffisant. On ne reclamait pas ni comme dernier équipeur
ni comme voiturier, et puis il ne s'y trouvait pas tout ce qu'ex.
Ige l'article 834. Tout y manquait pour saisir avant jugement.

Ici nous avons dans l'affidavit tout ce qui manquait dans ce-
lui dont la Cour vient de parler: marché même écrit pour des-
4endre du bois aux frais du demandeur (c.-à d., de fournir tout ce
qu'il fallait, hommes, etc.,) jusqu'à l'embouchure de la rivière Ni-
Colet, pour un prix convenu. Allégation du Demandeur: qu'il a
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accompli ce marché et rendu les bois à destination ; que les défen-
deurs s'en emparent malgré lui, et l'enlèvent contre ses droits de
dernier équipeur et voiturier. Il y en a assez pour amener ces
questions.

En vérité il est difficile de dire au juste ce que l'on entend par
les mots dernier équipeur, mais puisqu'ils se trouvent dans les an-
ciennes ordonnances et statuts (Voir ordonnance de 1787, 27
George 3, Ch. 4, Sec. 10, et Statuts Refondus du Bas-Canada
Ch. 83, Sec. 46) ils doivent avoir une signification. On remarque-
ra aussi que dans l'ordonnance de 1787 oh réfère au droit du der-
nier équipeur comme existant suivant l'usage du pays, de sorte que
c'est évidemment un très-ancien droit de s-isie conservatoire.

J'ai eu connaissance durant ma clericature à Québec, il y a qua-
rante et quelques années qu'on exerçait ce droit, sur les cages ou
radeaux qui descendaient du Haut-Canada, en faveur des hommes
de cages, mais cela parait avoir tombé en désuétude, en consé-
quence probablement du Statut que l'on a dcpuis passé donnant
droit au Shérif d'exiger un cautionnement avant de saisir les cages.
Il est facile de concevoir que pour un homme de cage, ce caution-
ment rendait la saisie impossible.

Je ne me souviens pas non plus qu'il y ait eu de décisions sur
la question telle qu'elle se présente en cette cause ; et il n'est pas à
ma connaissance qu'il existe aucun précédent pour aider à inter-
préter les mots dernier équipeur. Dans la cause de Coté vs. Gra-
ham, le jugement de la Cour d'Appel infirmant celui de la Cour
de Révision dit que la saisie conservatoire ne peut être exercé que
dans ics cas spécialement prévus par la loi, et que ce cas-là, n'en-
trait pas daus aucune des catégories prévues par la loi pour l'ex-
ercice de ce droit rigoureux. Mais le cas du dernier équipeur est
un cas spécialement prévu par la loi, et la Cour cherchant à don-
ner une ii: erprétation raisonnable à ces mots croit devoir juger que
le Demandeur a (tabli, par >on affidavit, un droit de dernier équi-
peur.

A t- il le droit de saisir comme voiturier ?

L'Article 1679 du Code Civil, donne au voiturier le droit " de
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<'retenir la chose transportée jusqu'au paiement du voiturage ou

" du fret. " Ce droit serait illusoire, sans la saisie, dans une af-

faire comme celle du Demandeur, car il ne pourrait se protéger que
par la force. Ce droit de saisie est reconnu en Frauce malgré que

le code ne le dise pas. C'est la suite du droit de retention même

après avoir livré. Voir les autorités citées dans Coté et Graham,
3 Revue Légale, page 571.

Sur le tout, la Cour croit que cette cause présente l'occasion de

faire l'application de l'article 11 du Code Civil. Malgré qu'il y
ait obscurité sur les questions présentées à sa décision, la Cour est

obligée de les décider, et en déclarant la saisie bonne, elle croit
rendre justice aux parties.

JUGEMENT :

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, sur

la requête des Défendeurs,tendant à faire annnuller la saisie avant

jugement faite en la présente cause, examiné cette requête, l'affida-

Vit sur lequel est émané le Bref de saisie et la procédure, en avoir

délibéré ;

Attendu que le Demandeur allègue en substance, dans son affi-
davit, sur lequel est émané le Bref de saisie en la présente cause,
que le printemps dernier et cet été, maintenant dernier, il a des-

eendu à tous ses frais et dépens, pour les défendeurs, dans les deux

branches de la rivière Neiolet et ses tributaires jusqu'à l'embouchure
de cette rivière, conformément à un acte de marché notarié qu'il
a fait avec les Défendeurs,le 24 Février dernier, 93,883 morceaux
de bois, au prix de cinq piastres pour chaque cent, formant la

80 nme de $4694.15, que les défendeurs se sont obligés solidaire-
Ient de payer comme suit, $250 en commençant la descente des
bois, et ensuite à mesure qu'il les descendrait, moins vingt cinq par
cent qu'ils ne lui payeraient qu'après qu'il aurait mis à terre, pilé,
l'is à bord et encagé tous les bois et rempli tous ses engagements ;

qu'il en a de plus descendu pour les Défendeurs jusqu'à l'embou-
chure de la rivière Nicolet, pour $26 piastres sur la rivière à Seott,
ion compris dans la quantité ci dessus: qu'il a aussi dépensé $10

Pour mettre les dits bois à l'eau, comme il s'y était obligé si les
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Défendeurs ne le faisaient pas, mais à leurs frais; qu'il a fourni
200 flottes et 300 traverses dont la valeur est de $308, et dépensé
$25 pour les transporter; que les Défendeurs ont refusé de lui
fournir l'argent nécessaire pour faire la descente des bois quoiqu'ils
y fussent obligés par le dit acte, et qu'il en a éprouvé des dommages
de $1000, toutes lesquelles sommes forment celle de $5,863.15,
sur laquelle il dit n'avoir pas reçu au meilleur de sa connaissance
plus de $2,000 dont il donne crédit au Défendeur, laissant en sa
faveur une balance de $3,863.15 ; que malgré son droit de retenir
tous les bois ainsi par lui descendus, comme son gage pour le paie-
ment de cette balance, les Défendeurs s'en emparent malgré lui et
l'enlèvent et refusent de reconnaître son droit et de lui payer la
dite balance ; que sans le bénéfice d'un Bref de saisie arrêt simple
(attachment) dans la nature d'une saisie conservatoire pour saisir
et arrêter et mettre sous la main de la justice tous les bois ainsi
descendus et qui se trouvent encore à l'embouchure de la rivière
Nicolet, pour conserver sur ces bois Son droit de lien comme com-
mon carrier ou comme dernier équipeur, il perdra son droit de lien
et sa dette, et souffrira des dommages.

Considérant 10. que celui qui transporte des bois dans unc ri-
vière et les rend à destination ou au terme du voyage, comme le
le Demandeur allègue dans son affidavit l'avoir fait, est dernier
équipeur suivant l'usage du pays, qu'il a comme tel droit de gage
sur ces bois, et par suite, droit, suivant le code de procédure civile,
Article 834, de les faire saisir et arrêter pour le paiement de ses
frais et prix ou valeur de leur transport seulement, mais non pour
des dommages comme ceux mentionnés en l'affidavit, ce droit du
pays de saisir avant jugeient ayant été reconnu par l'ordonnance
de la 27e. George 3, Chap. 4, Sec. 10, et conservé par l'acte des
Statuts Refondus pour le Bas-Canada, Chap. 83, Sec. 46, et par
le code de procédure civile, article 834, susmentionné; 2o. qu'il
est aussi voiturier et a droit comme tel, de retenir les bois qu'il
transporte jusqu'au paiement du voiturage ou du prix et valeur des
frais de transport, suivant le Code Civil, Article 1679, et que par
suite de ce droit de retention, il a aussi celui de les faire saisir et
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arrêter si on s'en empare malgré lui et qu'on les enlève, comme le
Demandeur allègue dans son affidavit que les Défendeurs ont fait,

mais qu'une telle saisie ne peut s'étendre à des dommages comme

ceux mentionnés en cet affidavit; 3o: que le code de procédure

civile, en donnant les moyens d'obtenir certains Brefs pour saisir

avant jugement ne limite pas les cas dans lesquels l'on peut ainsi

saisir, et n'empêche pas de recourir à la saisie conservatoire pour
saisir et arrêter l'objet sur lequel la loi donne droit de gage et de

retention, comme dans le cas du voiturier, si on s'en empare ou

veut s'en emparer malgré celui qui le retient; 4o. que l'affidavit
du Demandeur est suffisant e t suivant la loi, et lui permettait d'ob-
tenir le Bref de saisie émané en la présente cause, pour saisir et ar-
rêter les bois des défendeurs, jusqu'à concurrence de la somme de
$2,813.15 et non pour celle de $1,000 pour dommages qu'il al-
lègue en son affidavit avoir soufferts, et que sous les circonstances,
il n'avait pas besoin d'alléguer autre chose pour lui donner droit

d'obtenir ce Bref; qu'ainsi la requête des Défendeurs est mal fon-

dée ; Par ces motifs, déboute les dits défendeurs de leur requête,
et les condamne aux dépens d'icelle envers le demandeur.

COUR DE CIRCUIT

SOREL, 16 NOVEMBRE 1874.

Coram LORANGER, J.
No. 9084.

NAPOLÉON BERGERON,
DEMANDEUR,

vs.
NAZAIRE FLEURY

DÉFENDER.

JUGÉ:-Qu'il n'y a pas d'action pour le prix de liqueurs enivrantes,
vendues par des cabaretiers pour être bues sur le lieu, à d'autres
que des voyageurs, même lorsque le débiteur a reconnu la dette
dont la nature n'est pas changée par la reconnaissance.

Le Demandeur poursuivait le Défendeur pour la somme de $7
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courant, pour balance de compte reconnue, après règlement entre
eux, le vingt-huit Septembre dernier, en la Ville de Sorel, la dite
balance étant pour bonnes et valables considérations, et valeur re-
çue , et il ajoutait que le Défendeur avait reconnu devoir la dite
somme, et promis la payer, particulièrement le 28 Septembre der-
nier.

Le Défendeur plaida que le dit Demandeur est un cabaretier et
vend des liqueurs enivrantes pour être bues sur le lieu, et que le
montant réclamé en cette cause est pour des liqueurs enivrantes
vendues par le dit Demandeur au dit Défendeur pour être bues
sur le lieu, et que partant le dit demandeur n'a pas d'action contre
le dit Défendeur, qui n'était pas et n'est pas voyageur, pour le
prix de ces liqueurs.

Le Demandeur prétendait que le Défendeur en reconnaissant la
dette en avait changé la nature, et qu'il pouvait poursnivre s'ap-
puyant sur cette reconnaissance.

Le Défendeur en effet ne niait pas la dette, mais disait que le
Demandeur n'avait pas d'action, vu que la cause de la dette était
pour vente de liqueurs comme susdit.

JUGEMENT:

Déboutant l'action du Demandeur, avec dépens, vu qu'il appert
au tribunal que l'action est pour liqueurs enivrantes vendues par
le Demandeur, qui est cabaretier, pour être bues sur le lieu, au Dé-
fendeur qui n'était pas voyageur, et que d'après l'article 1481 du
Code Civil, il n'existe pas d'action pour le prix de ces liqueurs.

Barthe & Brassard, pour le Demandeur.

3Iathieu & Gagnon, pour le Défendeur.
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COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne.)

STE. SCHOLASTIQUE, 10 MAi 1875.

Coran JOHNSON, J.

LAHAIE & McMARTIN,

JUGÉ :-Qu'une poursuite pour le recouvrement d'amendes encourues
sous l'art. 440 du C. M. et intentée par un plaignant en son nom
particulier, ne peut se maintenir.

Le Demandeur réclamait $42.00, montant des amendes réunies
pour trois sorties différentes des animaux du Défendeur, sur son
terrain, et concluait à ce que cette somme fut partagée au désir
de la loi.

Le Défendeur rencontra cette action par une défense en droit,
alléguant entr'autres choses que l'action aurait dû être portée
tant au nom du Demandeur qu'en celui de la Corporation de la
Municipalité où l'offense avait été commise, et que la Cour dans son
jugement ne pouvait accorder la moitié de la pénalité à une corpo-
ration qui n'était pas en cause.

La défense en droit a été maintenue et l'action déboutée avec frais.

J· H. FILION.

COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne.)

STE. SCHOLASTIQUE, 10 MAI 1875.

Coram JOHNSON, J.

BARRETTE vs. LES CoMMISSAIRES 'EcoLE POUR LA MUNIcIPALITÉ DE
LA PARoISSE DE ST. COLUMBAN.

JUGÉ:-1o. Que les Défendeurs n'étaient pas obligés d'apposer un
timbre sur le mandat de saisie émané pour prélever les cotisa-
tions.
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20. Que le défaut de qualification des évaluateurs, ne donne pas lieu
à une action en dommages-Intérêts, lorsqu'il émane une saisie
exécution suivie de vente pour cotisations scolaires bàsées sur
leur rôle d'évaluation.

3o. Que les Défendeurs, ayant un nom collectif comme Corporation
doivent en faire usage, dans le cas de saisie exécution, sous
peine de dommages.

Le Demandeur avait été saisi et vendu pour cotisations scolaires,
en vertu d'un mandat de saisie émané à la demande des Défen-
deurs qui s'intitulaient simplement. l" The &hool Municipality of
the Parish of St. Columban."

Il prétendait dans son action en dommages, que les Défendeurs
n'avaient pas pris dans leur Bref de saisie le nom que leur donne
la loi; qu'il avait été illégalement saisi et vendu, parceque le man.
dat de saisie ne portait pas de timbre; que le rôle de cotisation
était nul parcequ'il était bâsé sur un rôle d'évaluations fait par
des évaluateurs ne possédant pas chacun une qualification foncière
égale en valéur à celle requise des conseillers municipaux,
savoir $400.00, que les avis publics concernant la peroeption des
cotisations n'avaient pas été régulièrement donnés, et enfin que se
biens meubles avait été vendns à vil prix.

Les Défendeurs disaient que tous leurs procédés avaient été re-
gulièrement faits et que l'action était mal fondée.

La preuve a établi qu'en effet la saisie n'avait pas été faite sous
le véritable nom des Défendeurs, que le mandat de saisie ne por-
tait pas de timbre, et que les estimateurs n'avaient pas été évalués
chacun au montant requis par la loi; mais en revanche, il a été
prouvé par la Défense que tous les procédés avaient été faits sui-
vant la loi, que tous les avis avaient été donnés, et que le deman -
deur lui-même avait donné la presque totalité des avis publics
concernant les cotisations scolaires.

Sur cette contestation est intervenu le jugement suivant:
The Court, &c., &c.
Considering that Plaintiff has not established the essential alle.

gations of his declaration; but on the contrary, it is shown that
Defendants had a right to seize for school taxes, but in exercising
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their right they used a name which according to law they should
have not used, and erred in this particular only against the law,
and the Plaintif to that extent only has a right to complain, doth
condemn the Defendants to pay the Plaintiff one shilling damages
and one shilling costa.

J. H. FILION.

COUR DU BANC DE LA REINE.

(Juridiction Criminelle.)

MONTRA L, 9, 10 ET 11 AVRIL 1874.

Ooram RAMsAY, J.

LA REINE, vs. DOUGALL et al.

Jus :-lo. Que sur application pour faire remettre le procès à cause
de l'absence d'un témoin, il faut faire voir dans l'affidavit au
soutien de cette application, qu'il est probable que les témoins
y mentionnés seront présents au terme alors prochain, et qu'une
preuve légale devra être faite par les témoins.

2o. Que la défense n'est pas obligée de dévoiler ce sur quoi les té-
moins absents auraient à donner témoignage dans la cause, mais
elle doit montrer que les témoins pourraient prouver quelques
faits dont la preuve peut être faite devant le jury.

3o. Qu'il ne sera pas permis à la poursuite de faire la preuve de la faus-
seté du libelle. &

4o. Qu'il n'est pas permis à la défense de faire la preuve de la vérité
du libelle.

So, Que c'est aux Jurés à décider si sous les circonstances de la
cause, il y a libelle,

6o. Que lorsque l'accusé a demandé, lors de la mise en accusation.,
que le jury soit pour moitié composé de personnes parlant s«
langue, le Greffier de la Couronne doit d'abord faire entrer dam
la boite, six jurés parlant la langue de l'accusé.

7o. Qie dans les procès pour délits, la Couronne a le mem&droit qs
dans les procès 'pour félonie, d'éloigner un juré par le stand
aside.
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80. Qu'après que les six jurés parlant la langue de l'accusé ont été
assérmentés, il faut appeler la liste régulièremet, et qu'en ce cas,la Couronne n'est pas tenué de montrer cause lorsqu'elle récuse
un juré par le challenge ou par le stand aside, avant que le rôle
entier ne soit épuisé, et que le rôle peut même être appelé deux
fois,pour voir si ceux qui n'ont pas répondu sont dans l'auditoire.
avant que la Couronne soit tenue de montrer cause.

9o. Que le juge doit dire au jury ce qui constitue un libelle et le lais-ser ensuite prononcer un verdict général sur le tout
10. Que la preuve de faits postérieurs au libelle et tendant à établir

l'absence de malice, peut être faite ainsi que la preuve de pour-
parlers pour un arrangement.

1l1. Que la preuve de rumeurs tendant à établir la vérité du libelle
ne peut être faite.

M. Devlin présenta une motion pour faire remettre la cause au
terme prochain, alléguant l'absence de deux témoins, dont les té-
moignages étaient nécessaires à la défense.

M. le juge Ramsay dit que cette motion ne pouvait être admise
que sur un affidavit spécial, établissant que les témoins étaient in-
dispensables; et il ajouta qu'il donnerait à la défense le temps né-
emesaire pour préparer cet affidavit.

Les avocats de la défense produisirent alors l'affidavit qui suit:
George H. Flint, reporter de la cité et du district de Montréal,

6tant dûment assermenté, dépose et dit :Qu'il est et était employé
somme reporter pour le journal des défendeurs, le Daily Witnes,
qu'il a vu Charles Lormier, pour lequel un subpoena a été émané
en cette cause,pendant sa maladie causée par un attentat à ses jours,oommis par le dit Lormier; que le dépesant s'est mis en commu-
mication avec le dit Lormier, à l'Hôtel-Dieu, par l'entremise de son
médecin, qui parlait la langue maternelle de Lormier, le but du
dit déposant étant de faire raconter à Lormier les particularités
et les circonstances qui l'avaient poussé à commettre une tentative
de suicide; ce qu'il avait promis de faire à une occasion subsé-
quente.

Que ceci se passait le dix-septième jour de février dernier, avant
à publication de l'article de ce jour, qui est l'article dont on se
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plaint ; que le déposant a renouvelé sa visite le lendenain, mais

qu'il ne lui a pas été permis de voir Lormier, ni d'avoir aucune

conversation avec lui; que le dit déposant croit que le dit Lormier

est le seul homme qui puisse raconter les causes qui l'ont détermi-

né à attenter à ses jours, et établir jusqu'à quel point les rumeurs

qui ont circulé sur les motifs de sa conduite, étaient fondées, et

que's'il en est ainsi, ainsi que le déposant en est informé, il est né-
cessaire pour la défense d'.établir quelles étaient les personnes qui
avaient des relations avec et étaient en compagnie du dit Lormier

et de la femme appelée son épouse, durant son séjour à Montréal,
et ses visites à l'hôtel connu sous le nom de " Maison Dorée " et
spécialement quels étaient ceux qui étaient en sa compagnie, du-
rant la nuit du 14 au 15 février dernier,et que la meilleure preuve

de ces faits ne peut être donnée que par Lormier et sa prétendue

femme yet le déposant croit vraiment que ce sont là les seules per-

sonnes qui puissent être amenées comme témoins pour établir la
preuve de ces faits, et le déposant a signé.

(Signé), GEORGE H. FLINT,

Assermenté devant la Cour,
ce neuvième jour d'avril

mil-huit-cent soixante-quatorze.

(Signé), DEssAULES & SCH1LLER,

Greffiers de la Couronne.

Doutre, C. R., et M. Devlin furent ensuite entendus au sou-

tien de cette application.

Carter, C. R., & Kerr, C. R., leur repliquèrent et produisirent

l'affidavit suivant:

Lucien Huot, avocat de la Cité de Montréal, ayant été dûment

assermenté sur les Saints Evangiles, dépose et dit :

Qu'il a bien connu Charles Lormiei, jeune français qui s'est

trouvé à Montréal au mois de février dernier.

Qu-il a été, après que le dit Charles Lormier eut attenté à ses

jours, l'aviseur et le procureur spécial du dit Charles Lormier,avec

l'approbation de Monseigneur Fabre, Evêque de Gratianapolis.
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Qu'à sa connaissance personnelle, le dit Charles Lormier est par-
ti pour l'Europe, pour ne plus revenir, quinze on vingt jours aprè
raccident, le ou vers le quatre mars dernier.

Que le dit Charles Lormier a circulé dans la cité de Montréal
pendant plusieurs jours avant son départ pour l'Europe, et qn'il
venait au bureau du déposant jusqu'e deux fbis par jour, pen-
dant cinq à six jours avant son départ, à la connaissance d'un grand
nombre de personnes.
' Que la femme que l'on appelait Madame Lormier, mais dont
le vrai nom était Marguerite Prélippe, épouse d'un nommé Dauge
en France, et laquelle était venue au Canada avec le dit Charles
Lormier, a été envoyée aux Etats-Unis, où il était convenu qu'elle
devait se rendre en partant de Montréal, plusieurs jours après l'ac-
cident, sur la demande spéciale de Mgr. Fabre lui-même, qui s'in-
téressait au sort de ce jeune homme, dont il avait connu la famille
en France, et aussi sur les instances du dit Charles Lormier qui
voulait ne plus la revoir.

Que cette dite Madame Dauge est partie avec les fonde que le
dit M. Lormier avait mis à sa disposition pour son voyage;

Qu'il a appris de source certaine que Madame Dauge est en ce
moment aux Etats-Unis depuis la fin de février dernier ;

Qu'il sait par la voie du Courrier des Etats-Unis de New-York,
que M. Lormier est parti pour l'Europe'le huit ou le dix dumais
de mars dernier, lequel dit M. Lormier avait informé le dit dépo-
sant qu'il se rendait dans sa famille à Amiens en France. Et le
dit déposant a signé.

[Signé] Lucien Huot.
Lorsque ces affidavits eurent été lus et que les avocats de chaque

coté eurent été entendus, Ramsay J. dit: qu'il n'y avait qu'une
faible divergence d'opinion sur le principe qui devait servir de base
à la décision de l'application qui venait. d'être faite. L'affidavit
produit par la défense est incomplet, en ce qu'il n'établit pas qu'il
est probable que les témoins y mentionnés pourront être présente
au prochain terme. Cette objection pourrait cependant être mise
de côté, camme c'est le premier terme auquel la cause a été fixée
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pour audition, mais l'affidavit est complètement insuffisant en n'é-
tablissant pas qu'une preuve légale devra être faite par les témoins
absents.

La Défense a raison lorsqu'elle prétend qu'elle n'est pas obligée
de dévoiler tout ce sur quoi les témoins auraiert à donner témoi-
gnage dans la cause ; mais elle devait montrer que les témoins
pourraient prouver quelques faits dont la preuve peut être faite
devant le jury. Ceci a amené une question qui devra se présenter
dans le cours du procès, et l'honorable juge saisit dès le commence-
ment l'occasion de mettre les parties sur leur garde. Il ne sera
pas permis à la poursuite de faire la preuve de la fausseté du libelle,
pas plus qu'il sera permis à la défense de prouver la vérité du li-
belle.

On remarquera qu'en Angleterre, la preuve de la vérité du li-
belle n'est permises que sur un plaidoyer spécial alléguant que les
faits mentionnés dans le libelle sont vrais, et qu'ils ont été publiés,
dans l'intérêt public. Ceci est en vertu de l'acte de la 6ème. et
7ème. Vie., qui n'est pas en force ici. Il est évident dans le cas
présent, que sur un plaidoyer de " non coupable " la preuve de la
vérité du libelle ne peut être faite même en Angleterre. On a
aussi fait allusion à l'acte de la 32ème Geo. III, communément
connu sous le nom de "bill de Fox sur le libelle," et on a prétendu
de la part de la poursuite que cet acte ayant été passé subséquem-
ment à l'introduction de la loi criminelle anglaise, en Canada, n'é-
tait pas en force ici. Jai arrêté les avocats de la défense, lors de
leur argumentation sur ce point, car je suis clairement d'opinion
nion que cet acte est de sa nature un acte déclaratoire, et qu'il est
en force ici. La Poursuite a cité une autorité qui prétend que cet
acte est une altération de la loi, mais ceci D'est qu'une manière po-
lie dont on fait communément usag en Angleterre, dans la cri-
tique des opinions émises par les juges. Historiquement, c'est un
acte déclaratoire. On se rappellera que les juges ont établi la doc.
trine que lai uestion de savoir s'il y avait libelle ou non, était une
question de loi laissée à la décision de la Cour, et que les jurés
n'avaient à Eécider que la question de savoir si le libelle avait été
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publié par le défendeur. Les jurés ont refusé de se laisser guider
par une doctrine aussi monstrueuse dont l'objet était de créer une
exception à la règle générale de la loi criminelle Anglaise, et après
beaucoup de difficultés, le bill de Fox sur le libelle fut passé en
1792, pour règler cette question. Je n'ai pas l'intention de re-
nouveler cette difficulté qui je crois a été réglée pour tout l'empire,
par l'affirmation d'un principe juste et vrai, et je laisserai au jury
de décider, si, sous la preuve des circonstances, il y a libelle et si
ce libelle a été publié par les défendeurs.

Les défendeurs ayant demandé, lors de leur mise en accusation;
que le jury fût pour moitié composé de personnes parlant l'anglais,
la langue des défendeurs, le greffier de la Couronne allait faire en-
trer dans la boîte six jurés parlant la langue anglaise, lorsque la
poursuite fit objection prétendant qu'au dernier terme de la Cour,
ce procédé avait été déclaré irrégulier.

Ramsay, juge. Cela a toujours été la pratique, lorsque j'étais
avocat de la Couronne, et telle a toujours été la coutume depuis la
décision de l'honorable juge Aylwin, dans une cause qui est tes.
tée célèbre. (1)

Sir Louis Lafontaine n'avait pas voulu le permettre dans une
cause de Blain accusé de l'enlèvement d'un livre de poll, mais ce
refus fut considéré alors, comme trop rigoureux.

Carter, C. R., prétendit que le statut avait été amendé en
1869.

Ramsay, juge. Est-ce que l'amendement affecte la question ?
Carter, C. R. Je pense que oui. Il déclare qu'il y aura deux

listes, l'une de jurés parlant la langue anglaise l'autre de jurés
parlant la langue française, et qu'ils seront appel -, en prenant leur
noms alternativement sur chaque liste.

Ramsay, juge. Je ne pense pas que la défens ait besoin de ré-
pliquer, car je partage son opinion sur ce point. L'amendement
du statut cité, me parait fournir une raison de plas pour me con-
former à la règle établie par lejuge Aylwin, dont les décisions en
matière criminelles, doivent être respectées autant et plus que les

(1) Procès Morrisson.
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décisions d'aucun autre juge. Nous avons maintenant, deu- ïgw
une de jurés anglais et l'autre de jurés français, et il est pluS facile-

par conséquent, d'accorder aux défendeurs le priv&ége qu'ils rég
clament. L'appel des noms fait alternativemeut biest qu'un mode

d'appeler le jury, dans les causes ordindres, lorsqu'il n'y a aucua

privilége réclamé ni consentemeut donné.

La Couronne s'étant gervie de l'expression a stand aside, " en-

s'adressant à un juré, M. Devlin, s'y objecta, sur le motif que la

poursuite n'était au nom de la Reine que nominalement, et que
conséquemment, elle n'avait pas le droit d'éloigner un juré par le

« stand aside.

Ramsay, juge. Ce point a été discuté longuement, quand je re.
présentais la Couronne, et il fut alors décidé que le droit de refu-
ser un juré par le " stand aide, " existait dans le cas de délits

(misdemeanor) aussi bien qqe dans les cas de félonies. Depuis,
ce droit a été- confrmé parle statut.

Après qu.e les six jurés anglais eurent été assermentés, il fallut

appeler la liste régulièrement, et la défense insista afin que la Cou-
ronne moutrât cause, lorsqu'elle récusait un jury par le "challenge,"
ou le ref asait par le " stand aside. " La Couronne argumenta
qu'elle le pouvait pas te tenue de montrer cause, avant que le
rôle entier fût épuisé.

RaIsay, juge. Les autorités sur cette mati&e vont très-loin, et
il a eté décidé que la liste, pouvait tre appelée jusqu'au delà de
deux fois, pour voir si ceux qui n'ont pas répondu sont dans Pau-
ditoire ; avant que la Couonne soit tenue de montrer cause. Je
prierai le greffier d'appeler les noms alternativement, pour éviter la
confusion, et les " challenge " et les ' stand aside, " seront regar-
dés comme valides, jusqu'à. ce que le rôle soit épuisé. Je n'ai ab-
solument aucun doute, sur la rectitude de ce procédé ; je réserve-
rai cependant ce.point s'il y a conviction.

Lorsque le jury fut assermenté, M. Carter saisit l'occasion d'ex-
poser la loi qu'il se proposait de suivre dans cette cause. En fai-
saut cette exposition, il référa dé nouveau à l'acte de la 32ème
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,George III, et affirma que la question de savoir s'il y avait libelle
où non, était encore matière de loi.

Rams y, J. Sans aucun doute ; et on peut en dire autant du
larcin et de toute autre offense.

Carter, C. R., cita Deacon, pour montrer que le juge doit dire
au jury s'il y a libelle ou non.

Ramsay, J. La défense ne rejettera pas cette doctrine. J'ai
intention de diriger le jury absolument suivant la doctrine de Dea.
con. C'est-à dire, je dirai au jury ce qui constitue un libelle, et
je le laisserai ensuite prononcer un verdict général sur le tout.

La Défense mit devant le jury et voulut identifier deux numéros
du Witness, un du dix-neuf et l'autre du 20 pour rejeter la pré-
somption de malice. La Couronne s'y objecta en prétendant que
bien que les Défendeurs eussent la faculté de se servir de diff.-
rentes parties du même journal ou livre, ils ne pouvaient en aucune
manière tirer parti des actes postérieurs à l'offense.

Doutre, C. R., dit que dans un cas d'homicide, on admettrait
la preuve des actes commis par l'inculpé après le fait, pour mon-
trer comment la mort est arrivée et qu'il n'y avait pas de malice, et
conséquemment qu'il ne pouvait pas y avoir meurtre.

Ramsay, J. Ce cas m'arrive pour la première fois, au moment
où l'objection m'est faite. Je vais le prendre en considération.
Après en avoir conféré avec le juge Sanborn, il dit, le cas n'est pas
sans difficulté; mais nous sommes tous deux d'opinion, que bien que
cette preuve ne soit pas très-forte, elle sera mise devant le jY ry.
Elle parait avoir été admise dans une cause mentionnée dans Star-
kir, 3 Ed. p. 714, Reg. vs. Hone.

La preuve de pourparlers au sujet d'un arrangement fut ensuite
permise sur le même principe, mais comme il apparaissait que ces
pourparlers avaient eu lieu après que des procédés légaux eurent
été adoptés, et que ces pourparlers n'avaient eu aucun résultats, la
Cour dit au jury qu'ils n'avaient aucune valeur légale dans cette
cause pour repousser la présomption de malice.

La Défense voulut ensuite prouver que des rumeurs tendant à
justifier les articles dont on se plaignait avaient circulé dans la cité
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de Montréal avant le 17 février. On s'objecta à cette preuve et
la Cour maintin' l'objection. Les défendeurs n'ayant pas eu la per-
mission de prouver la vérité du libelle, comme justification ; à plus
forte raison leur sera-t-il refusé de prouver ce qui n'était que la ru-

meur. La bonne foi des Défendeurs pourra être invoquée par af-
fidavit avec une motion pour la commutation de la peine.

Doutre, C. R. Je désire que la Cour prenne note de ma ques-
ti9n.

Ramsay, J. Veuillez l'écrire vous même, et je l'entrerai dans

mon livre de notes. Je n'ai pas besoin de la réserver, car je suis
positif sur ce point ; mais vous pouvez vous en servir comme d'une
application pour nouveau procès.

Je vous donnerai tout le temps nécessaire pour cette fin. Comme

il y a un autre point réservé, il ne peut pas y avoir de sentence

dans ce terme, au cas de conviction, et vous pourrez pent-être trou-

ver quelqu'un qui adoptera à ce sujet une autre manière de. voir

que moi.
La question fut alors posée comme suit:
'. Lisez les articles contenus dans le Witness, du 17 fé(vrier, con-

" cernant la tentative de suicide, et veuillez dire, si les rumeurs

" qu'ils contiennent, concernant M. Mousseau circulaient dans la

"cité avant la publication du numéro du Witness du 17eme jour

de février dernier ? "
Rejetée.-Une autre question de la même nature fut posée.

lkamsay, J. C'est la même question.
Doutre, C. R. Elle peut avoir le mémé objet mais elle est dif-

férente.
Devlin. Nous désirons qu'il en soit pris note.
Ramsay' J. Mais il n'est pas nécessaire que je fasse plus d'une

entrée pour une question à laquelle existe une même objection. Je

prendrai oependant une note établissant que j'ai refusé toute preuve
des rumeurs comme justification pour les Défendeurs, sous quelque

forme que les quesitions aient été posées.
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COUR SUPEIKURE,-(ST. JEAN.)

3 MAI, 1875
No. 232

THÉO. ARPIN,

vs.
LAMOUREUX.

/ ET
LOUIS BOIVIN

Opposant, et coloqu.
UT

LOUIS MOLLEUR,
Contestant.

JUGÉ: Qu'un prix de vente, stipulé payable par instalments, à de cer-
tainstermsdhéauee sans ftert,n'en portera pas moins intérêt
de plein droit ex naturd ret, à compter de l'échéance de chaque
installement, si l'installement n'est pas alors payé.

Que si le vendeur, créancier du prix de vente, a consenti au profit
d'un tiers, avant la vente par lui faite de l'immeuble, une obliga-
tion portant hypothèque sur cet immeuble, et que sur la distribu-
tion faite en justice des deniers provenant de ce même immeuble
vendu judiciairement, sur Pacheteur, ce tiérs soit en premier lieu
colloqué pour le montant de cette obligation, et le vendeur sub-
séquemment colloqué pour son prix de vente, un créancier posté-
rieur sera fondé à contester la collocation du vendeur, et à en
faire retrancher la collocation du tiers, paroeque Id créance de ce
tiers constitue la propre'dette personnelle du vendeur.

Que, sur la contestation d'une collocation, alléguant certains paie-
merts faits à compte par le débiteur, et non crédités, si le créaú*
cier colloqué, interrogé sous 'serment, admet des paiemanfts à lui
faits, mais non allégués dans les moyens de contestatior, le con-
testant n'en aura pas moins le bénéfice, et la collocation devra
Ôtre réformée, de manière à en déduire ces paiements.

FAITS DE LA CAUSE:

Lamoureux, le Défendeur, avait acheté un immeuble de Boivin,
qui, avant la vente, avait consenti en faveur des Messieurs Mac.
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Donald, une obligation pour une certaine somme, portant 4ypotbô-
que sur l'immneuble. Le prix de venite, dû à Boivin, était a4ipulé
payable à divers termes d'échéance, sam> ivU.j,&. L'immeuble
fut vendu J'udieiairement su Lamoureux,et le jugement de dii'tri-
bution aurait d'abord colloqué Messieurs MacDonald pour le mon-
tant de leur obligation, puis dans Vit=i suivant, Boivin pour son
-prix de vente,, Molleur,. créancier. postérieuur, aurait. contesté la
colocation de I3oivi; alléguant comme moyens au soutien de s
collocation, Io. queý foivin ne devait. être, colloqué pour.aucuns
4nt4rêta à compter des diverse échéances, attendu que le prix avait
été _4ti1ý pal ~ 4aît ;n6T 2o. qu oin devait ,ouffrir
$4duction du montant colloqué aux Messieurs MacDonald, 4tepdu
wue c'était sa propre dette; 3o. que Boivin avait, reçusur oon

prix çertaines sommes, dont il n'avait point donné crédit dans son

Pçr,Curiam le contestant Louis Mollour prOteud que, unr
la balance du prix de vente de l'opposant tel que constaé en- Fg~os
de veute, savoir. $1900, il n'éteit redû à, l'ppomnnt lors, d, la Coo
catioa que .81&6r>5 et non $639,50, telque la collocation le. coin-
porto. Le oonteetant allègue au soutien de son:a&mation.,

lo. que l'opposant a reçu sur cette somme de $1900, une DPini
de 812603 tel qu'appert en la quittance du 1(ô janvier .1869 ,nwn-

.tiou*eau pertifiçat du 11Wfistrateur, cette somme de $1250 eoin-
peatl.4 premie paiements du prix de vente, plus $50 sur le

Paiemet échu en mars 1868,, ceci est vrai
2o. jeme l1qppc>anta rqqu ,du 'iqen4eur uivaot qpUtffa, du L,25

uff 1869,Jla somlme.de, p4.0.00, étant la moitié du paiement échu
.ný mars 1869> cecies encorCevrai.

3o. que le Défendeur. ..ayW pour. e à l XwquitJ9 l'opposant la
bommie de 8160.00'à Audelm Boivin. cin'est pas preuxé,

4o. Que la créance des messieurs MacDonald oelloq& m& -le
1lSo.'item du rapport de distribution,.était la dette de_ Ye~ppooant,
et que ce dernier ayant garanti àa yeu±g lite par I»i au »é4dPu',
doit payer cette: etéaicet à même sas propres, dez4r, 4t qu'en non-
séquence le mentant de cette collocation des Messieurs MaoDonald,
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y compris les frais d'opposition de ces derniers, et généralement tous
frais occasionnés par cette collocation, se montant en tout à la somme
de $174.15, doit être déduite de la collocation de l'opposant, qui
s'est obligé de payer cette dette lui-même. Le contestant a, 'sans
aucun doute, raison, c'est la dette de l'opposant, et conséquemment
les créanciers du Défendeur doivent être fondés à lui faire suppor.
ter la charge du paiement de cette dette. Mais le contestant Louis
Molleur prétend de plus que l'opposant a été injustement colloqué
pour les intérêts de son prix. Il se fonde,pour soutenir cette préten-
tion, sur ce qu'il est stipulé en l'acte de rente que les installements
seront payables sans intérêt. D'où, dit-il, il né doit pas y avoir d'in-
térêt, même après échéance. Tous les auteurs s'accordent à dire,
tant sous le droit ancien que sous le droit nouveau, que le prix de
vente d'une chose produisant des fruits naturels ou civils, porte in-
térêt de plein droit ex naturâ rei, à compter de l'échéince du ter-
me. Car autrement, disent les auteurs, il serait injuste que l'ac.
quéreur perçût les fruits de la propriété, et profitât en même temps
de l'argent. Cet intérêt est dû de plein droit, et on ne peut
l'empêcher de courir que par une convention expresse ; et peut-on
dire-que la stipulation sans intérêt portée dans l'acte de vente de
l'opposant, se rapportait à l'intérêt à courir à compter de l'échéance
du terme. Nullement.

Les parties ne 'sont pas censées avoir prévu lors de la confection
de l'acte, que l'acquéreur ne paierait pas ses installements à l'éché-
ance. Elles ont stipulé que l'acquéreur aurait certains délais pour
payer sans intérêt, c a d. qu'à l'échéance des délais, lorsque l'ac-
quéreur serait appelé à payer en vertu de son acte, il ne paierait
pas d'intérêts, mais ceci ne veut pas dire que s'il a dépassé son ter-
me, il ne doit pas faire bénéficier le vendeur de la jouissance qu'il
a eu de son argent, puisque lui, l'acquéreur, bénéficie à son tour de
l'immeuble vendu.

En parlant de l'intérêt de plein droit qui est dû sur la dot non
payée, de la même manière qu'il est dû sur le prix de vente d'une

chose portant des fruits, Guyot dit: " Si en constituant la dot on
fixe un terme pour la payer, et qu'on stipule qu'il n'en sera point
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exigé d'intérêts; cette stipulation empêche bien que les intérêts ne
courent jusqu'à l'échéance du terme fixé; mais lorsqu'à cette é poque
on néglige de payer la dot, les intérêts commencent à courir." Voir
Guyot, Vo. Intérêts p : 459, deuxième partie.

Merlin, Vo. Intérêt, p. 402, Parag. 2, No. 1, dit la même chose.

Bourgeou, Vol. 2, p. 441, après avoir dit, art. 18 " Le fonde.
ment de ces intérêts est qu'ils sont dûs par la nature da la chose,
la chose produisant des fruits qui doivent se balancer par les inté-
rêts du prix," ajoute dans son article 19 " De ce que ces intérêts
sont dûs de droit, et indépendamment de la stipulation, il en résulte
qu'il faut une convention contraire Dour les faire cesser." Il fau-
drait donc pour faire cesser ces intérêts, une convention exprimant
qu'il n'y aura pas d'intérêt même après l'échéance.

Le contestant Louis Molleur ne pourra donc obtenir que les in-
térêts du prix soient retranchés.

Voilà tout ce dont le contestant se plaint. Cependant on a fait
preuve d'autres paiements faits par le Défendeur à l'opposant ou à
son acquit, a&4fins probablement de déduire d'autant la colloca-
tion de l'opposant. La dour ne peut donner au contestant le bé-
néfice de cette preuve, parceque l'opposant, par la contestation, n'a
jamais été mis en demeure d'y répondre. D'où la cour ne peut
déduire la somme de $28.50, prouvée par Mr. MacDonald lui avoir
été payée par le Défendeur,à l'acquit de l'opposant; non plus que la
somme de $4.17 prouvée par M. Carreau lui avoir été payée par le'
Défendeur, à l'acquit de l'opposant. Le contestant, Louis Molleur,
pour avoir le bénéfice de cette prcuve, aurait dit amender sa contes-
tation, de manière à y inclure ces paiements, et par là mettre l'op-
posant en demeure d'y répondre.

Il y a pourtant une somme de 250 dollars, balance du paiement
de 1668, que l'opposant lui-même déclare dans sa déposition avoir'
reçue, quoique le contestant n'en fasse pas mention dans sa contesta-
tion. Voici les termes dont se sert l'opposant relativement auxinstalle-
ments de son prix, qui sont devenus échus avant celui de 1869. "J'ai,
le 25 marsl869,reçu du Défendeur en cette cause la somme de $150
étant la balance au montant alors échu sur mon prix de vente engues
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tion, moins la somme de $150, qui reste due sur le paiement de mars

1869" Ces paroles expriment bien que quand l'opposant a reçu 8150
gpr son paiement de 1869, cette somme était la balance à lui redue

sur son prix de vente, à venir à mars 1869. Il est vrai qu'à la fin

de sa dépositi2n l'opposant dit bien qu'il lui est da en tout $500,
mais cette affirmation qui ne fait que récapituler le chiffre total de

sa créanoe, peut étre erronée, et certainement cette dernière partie

de sa déposition ne peut avoir l'effet de négativer la première par-
tie, où il affirme qu'en mars 1869,ce qu'il recevait sur l'installement
de 1869, était la balance à lui alors redue sur son prix de vente.

On doit d'autant plus croire l'opposant dans la première partie de

sa déposition, qu'il y a présomption que le paiement de 1868 a da.
être fait en totalité, puisque l'opposant en 1869 imputait l'argent

regu sur l'installement de 1869. L'opposant faisant lui-même cett e

preuve par son propre serment doit être cr, quand môme le con-
testant n'aurait pas plaidé ce paiement; et l'opposant, relativement
à cette admission de sa part, est dans la position du créancier qu'on
peut interroger avant toute contestation, en vertu de l'article 741
du Code de Procédure, or l'opposant avouant le"¶ait sur interro-
gatoires à lui posées, doit, d'après cet article quand même il n'y
aurait aucune contestation contre lui, souffrir réduction de ce

qu'il declare lui avoir été payé. Cette somme de $250 devra donc
également lui être retranchée.

Le chiffre de la collocation de l'opposant serait donc rèduit à ce
qui suit.

1869 ler. avril, Paiement $300.00

Par quittance du 25 mars 1869. $150.00

8150.00
Int. ex naturd rei, du 1er avril 1869 au ler avril 1870. $ 9.00

$159.00

1870 avril 1er. Instalment. $100.00

Balance $289.00
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Int. ez ,tura m~i, sur $250, du 1er, avril 1870 au 31

mars 1874 date de la vente par Shérif. S60.00

8319.00

Avoir, par collocation des Messieurs MacDonald 17e item

du rapportde distr. 4174.15

Balance en capital et intérèt reenant à lopposant. 8144.85

Le jugement de distribution sera donc réformé en allouant à

l'opposant, au lieu -et place de $639.50 mentionnées au 17e item du

rapport, celle de $144.85, le. tout avec dépbtls contre l'opposant,
distraits> E. Z. Paradis, Ecmner, avocat de Louis Molieur, con-
testant.

TEXTE Du AIGEMENT:

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res-

pectifs, sur la contestation faite par le nommé Louis Molleur, de

la collocation du nommé Louis Boivin, mentionnée au 17ème item

du rapport de distribution en cette cauAe, etde l'opposition de ce
dernier, après avoir examiné les pièces produites, la procédure et la
preute, et-avoir sur le tout mûrement délibéré.

Considérant'que la créance des messieurs MadDonald, mention-

née nu 15èMe item du dit rapport ais q ue les frais d'opposito

de ces derniers, et les frisà du Protonotaire sur la collocation de

cem derniers, doivent être chargés au dit Louis Bolvin cette cr4-

ance étint la dette pèrsonnelle du dit Louiis Boivin, dont, pa< son

acte vente, au défendeur, il avait promis, graniti'r'le dit Lâmto'u1eux.
Considérant- qu'il -appért parle ucrt1fieat' du régistràteir,' et -par

la déposltioii dii dit Louis Boivin,- què par 'acte iýôta±l eu date du

15 janvier 1869,1i dit 'LusBli trôrbiaorreçu du Dé-
feudeur, et donné qui«ttance à ce deriier de la somme de $1250.00,
étant les 4 premiers installements de sou prix de vente, et '050.00

sur le paiement échu en 1868.
Consdérnt u'ilapprtpar l-déposition du dit Loulais i

et par la copie de quittanee produite, que le dit Louis Boivin a, par

»,acte; ntarié en. date du 26 mars 1869Preoonnù uavoir reçu. du Dé-
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fendeur la somme de $15.000 étant la moitié de l'installement échu
dans le mois de mars alors courant.

Considérant qu'il appert par la déposition du dit Louis Boivin,
filée en cette cause, que lorsqu'il a reçu le 25 mars 1869, la dite
somme de $150. 000, cette somme était la balance alors redue sur
le montant échu de son prix de vente, et qu'en conséquence, il, le
dit Louis Boivin, faft preuve par son propre serment que la balance
de l'instalment de 1868, lui était alors payée.

Cousidérant que, quoique le dit acte de vente mentionnât les
installements du dit prix de vente, comme payables sans intérêt, l'in-
térêt ex naturd rei doit de droit courir sur chaque installement échu
et non payé à. compter de son échéance.

Considérant que cette Cour ne peut recevoir la preuve faite par
le contestant Louis Molleur, de $28.50 prétendues payées à Mr.
Edward MacDonald, à l'acquit du dit Louis Boivin, et de $47.00
prétendues payées par le Défendeur à M. Carreau, à l'acluit du
même, parceque tels paiements ne sont pas allégués dans les moy-
ens de contestation, et que le dit Louis Boivin, ne les admet pas
lui-même comme dûs.

Considérant qu'en faisant déduction des paiements ci-dessus, sa-
voir de la somme de $1250.00 constatée dans la quittance du 15

janvier 1869, de celle de 8150.00 mentionnée dans la quittance du
25 mars 1869; de celle de $250.00 balance de l'installement échu
en 1868, et de celle de $194.15, montant des collocations 15èm.
et 16ème- du rapport de distribution : et en allouant au dit Louis
Boivin les intérêts ex natura rei sur la balance de l'installement
échu en 1869 et sur celui échu en 1870, à venir à la date de la
vente judiciaire de l'immeuble, dont le prix est distribué par le dit
rapport, il restait dù à l'opposant Louis Boivin, lors de la dite vente,
une balance en capital et intérêts sur son dit prix de vente, de la
somme de $144 85 seulement-

Considérant qu'en conséquence il y a eu erreur dans la colloca-
tion susdite au profit du dit Louis Boivin, et que telle collocation doit
être réduite à la somme susdite de $144.85.

Adjuge et ordonne que le dit jugement ou rapport de distribu

202



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

tion soit réformé, de manière à substituer au chiffre de la colloca-
tion 17e. du dit rapport de distribution la somme de cent quarante-
quatru piastres et quatre.vingt cinq centins; et à ce que le surplus
de la dite somme ainsi colloquée au dit Louis Boivin, par la dite
collocation, soit distribuée aux créanciers postérieurs en hypothè-
que suivant leurs droits respectifs; à ce que l'opposition faite en
cette cause par le dit Louis Boivin, soit en conséquence renvoyée
quant à la réclamation qu'elle fait d'une somme excédant celle susdite
de cent quarante quatre piastres et quatre-vingt cinq centins; le tout
avec dépens contre le dit Louis Boivin, dont distraction est accor-
dée à E. Z. Paradis, Ecuier, avocat du dit Louis Molleur contes-
tant.

11. W. CHAGNON.

J. c. S.
T. A. BERNIER.

COUR SUPÈRIEURE, ýST. JEAN.)

Coran CHAGNON, J
•No. 232.

ARPIN vs. LAMOUREUX et BÉDARD et ux. Opposants et collo-

qués, et LAMOUREUX Contestant.

Jugement rendu le 3 mai 1875.
JUGÉ: Que dans le cas d'une donation d'immeuble, non enrégistrée,

faite avant la mise en force du Code, à la charge d'une rente
viagére, le donateur no- peut prétendre avoir acquis sur l'immeu-
ble une hy'pothèque pour sa rente, par l'enrégistrement d'un acte
de donation subséquent, par lequel le donataire aurait cédé le
même immeuble à un tiers, à la charge de payer au premier do-
nateur la rente stipulée dans le premier acte de .lonation, si la
rente n'est pas détaillée dans ce second acte de donation.

Que dans le cas de vente judiciaire de l'immeuble donne, le premier
donateur ne pourrait par simple opp sition afin de conserver, ré-
clamer sur les deniers provenant de la vente de l'inmeuble, le
capital de sa rente, sans avoir préalablement fait révoqueir pour
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cause d'inexécution des charges, cet acte de donation, par lestribunaux.
Que le Défendeur quoiqu'étant le tiers, à qui l'immeuble a été cédé

par le premier donataire à la charge de payer la rente stipulée
dans la première donation, a un intérêt suffisant pour contester
la collocation du premier donateur, et sa dite opposition afin de
conserver faite à l'effet de prendre sur les deniers provenant de
la vente, sa reute capitalisée.

Per Curiam: La collocation de Bédard et son épouse, que le
Défendeur conteste,, se lit comme suit:

"Art, 16e. Aux opposante François Bédard et son épouse, le
ipontant de leur réclamation fondée sur un acte de donation con-
senti par eux en faveur de Hnbert Lamoureux, passé devant Mtre.
Bornae notaire, le 13 Janvier 1843, hypothéquant partie de l'im-
meuble vendu en second lieu en cette cause; la rente mentionnée
au dit acte de donation estimée par les dits opposante à la somme
de vingt et une piastres par année, et représentant un capital de
$132.00, en capitalisant la dite rente sur le priucipe des assuran-
ces sur la vie, tel que pourvu à l'article 1915 du Code Civil : la
dite somme payable au dit Demandeur, créancier postérieur, en par
lui donnant bonne et suffisante caution de payer annuellement aux
dits opposants François iBédard et son épouse, leur vie durante, la
somme de $21.00 dit cours, ou la rente mentionnée au dit acte de
donation etc., etc." " Art, 18e. Aux opposants Françoiq Bé4ard
et son épouse le montant de leur réclamation pouir une année d'ar.
rérages de la rente mentionnée Pn la collocation No. 16 du pré-
gent rapport."

Comme on le voit, les collocations reposent sur le fait que Bé-
dard et son épouse ont acquis une hypothègue par J'acte de dona-
tion, pour sûreté du paiement de leur rente, et nueent sur le
fait que les deniers distribués représentent leur ünmeub4 aliéné,
et qu'ils y ont droit à titre de propriétaires, en vertu de la fiction
de la lor, odmme donateurs non payés.

Ces deâi principes sont pourtant bien différents, et dans l'ins-
tance actuelle, la cour ne serait rigoureusement appelée à s'occuper
que du principe qui rlgit la cllocation telle qpe formulée.

La donation faite le 13 janvier 1843, par Bédard et sa femme à
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Hubert Lamoureux n'a jamais été enrégistrée, mais le contrat de
mariage, en vertu duquel Hubert Lamoureux a fait donation du
mêine immeuble au Défendeur, l'a été; de sorte qu'il faut conâdé.
rer si on peut trouver dan. ces deux actes, et dans le fait de l'enré-
gistrement du contrat de mariage, safsamment pour assoir l'hy-
pothèque établie en principe dans ces collocations Nos. 16 et 18.

Le Défendeur, n'invoque pas le défaut d'enrégistrement à l'effet
de mettre en question'la validité de la donation elle- mne, car sans
compter que le donataire lui.méme ne pouvait le faire, sous l'em-
pire de l'ancien droit, l'aquéieur ou le donataire de ce premier
donataire n'aurait pu le mair a ullifer par 'mOne son propre
titre, et par conséquent sans nulliÈer du merne coup tut'ed les hy-
pothèques dont il aurait pu affecter l'immeuble. Ensuite il y a
nême question si la nullité, dont l'ordonnance de 1731 frappait les

donations qui n'avaient pas été insinuées, exi6te encore depuis notre
ordonnance des Bureaux d'enrégistrement, pour les donations, qui
n'ont pas été enrégistrées; car par cette ordonnance l'insinuation
a été abolie pour ne faire place qu'à la transcription dans les Bu-
reaux d'enrégi trement; et la section 1ère du ch. 37 statuts Ref.
B. *C. tirée de l'ordonnance des Bureaux d'Enrégistrement pa-
rait mettre toutes espèces d'actes sur le Môme pied quant à l'effet
de l'enrégistrement ou du défaut d'enrégistrement. Notre code
reproduisant en substance les dispositions de l'ordonnance, ne pa-
rait pas donner plus d'effet au défaut d'enrégistrement des dona-
tions qu'au défaut d'enrégistrement des actes en général : cai il
dit: art. 805 " Les effets de l'enrégistrement des donations entre-
vifs et du défaut de cet enregistrement, quant aux immeubles et
droits réels, sont réglés par les lois générales sur l'enrégistrement
des droits réels." Le code français ne dit pas non plus que la
transcription des donations sera requise à peine de nullité, comme
le faisait l'ordonnance de 1731 pour les donations.

D'ailleurs, comme je le disais tout à l'heure, ce n'est pas ici un
second acquéreur du même donateur. ou un créancier dg, môme
donateur, qui oppose le défaut d'enrégistrement ; mais celui qui
l'oppose, est l'acquéreur du donataire, qui a besoin de la donationa
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pour mainteniraon propre titre, et justifier les hypothèques, dont il
a lui-même affecté l'immeuble. Aussi il ne plaide ce défaut d'enré-
gistrement que pour dire que Bédard, le donateur, n'a pu obtenir
hypothèque sur l'immeuble pour sa rente; et il continue en ajoutant
que l'en régistrement du contrat de mariage n'a pu non plus donner
hypothèque pour la charge meutionnée dans la première donation.

En effet le contrat de mariage étant le seul acte enrégistré, dans le-
quel il soit question de la rente de Bédardvoyons s'il a pu asseoir une
hypothèque sur l'immeuble pour cette rente. Le contrat de mariage
en date du 7 octobre 1847, et que nous trouvons transcrit dans le cer-
tificat du régistrateur.s'e xprime comme suit,quant aux charges,après
avoir relaté la donation faite par Hubert Lamoureux, le premier
donataire, à son fils. le Défendeur et contestant, " à la charge par
le donataire de payer, à commencer dans 4 ans de la Toussaiut
1847, à Frs. Bédard, et à Ursule Benjamin, son épouse, la rente
et pension annuelle et viagère, mentionnée dans un acte de dona-
tion consenti par ces derniers au dit donateur devant Mtre J. B.
Bornais, le 13 janvier 1843." Y a-t-il dans cette stipulation ce
que requérait l'ordonnance des Bureaux d'Enrégistrement pour as-
seoir l'hypothèque sur l'immeuble. L'hypothèque était une hy-
pothèque conventionnelle; or on sait que par l'ordonnance toute
hypothèque créée sur un immeuble devait avoir pour objet une
somme d'argent pour pouvoir l'affecter avec effet et utilité. Ce
n'est que par un acte subséquent, savoir un acte passé dans la 16è.
année du règne de notre Souveraine, ch. 2% section, 7e. qu'il a
été déclaré. en donnant un effet rétroactif à cette clause, que. pour
ce qui regardait les donations entrevifs, faites à la charge de rentes
viagères, ou obligations facilement a r4eiables en argent, l'imeu-
ble donné serait affecté au paiement et prestation des rentes et char-
ges ; mais il faut toujours qu'elles y soient détaillées, afin que la pu-
blicité nécessaire puisse leur être donnée par l'enrégistrement ; c'est
pourquoi le statut,quand il dit qu'il n'est pas nécessaire qu'une som-
me d'argent soit mentionnée dans les donations, mais que l'hypothè-
que frappera l'immeuble pour les charges, sans évaluation, ajoute
au mot " charges" les mots " stipulées dans les dites donations; "
faisant par là comprendre que l'objet certain, nécessité pour la créa-
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tion de l'hypothèque, ne pouvait être connu et ne pouvaite affecter
l'immeuble, qu'en autant qu'il y aurait mention dans l'acte des
charges elles-mêmes.

Je considère donc que ce contrat de mariage ne faisant que ré-
férer à un autre acte, non enrégistré, quant à l'objet de l'hypothè.
que, ne pouvait par lui-même et par son enrégistrement. constituer
une hypothèque pour la prétendue rente transcrite dans un acte
antérieur, que ne révélait nullement le Bureau d'enrégistrement.

La doLation elle-même a t elle créé une hypothèque pour la ren-
te, qui s'y trouve détaillée. Aucune hypothèque sur le terrain
ne s'y trouve exprimée. Il n'y aurait donc qu'un privilége sur le-
quel le donateur pourrait se reposer ; or, suivant les lotis d'enrégis-
trement,-voir section lére. du ch. 37, Statuts Retondus du B. C.
l'acte devait être enrégistré pour conserver le privilége vis à vis des
créanciers, ayant hypothèque duement enrégistrée. Je ne parle
r as ici du privilége, qui consisterait à résoudre le contrat; j'en
dirai un mot tout.A l'heure. Je ne vois donc pas d'hypothèque
résultant à Bédard de son acte de donation, qui lui permettrait de
passer avant les autres créanciers du Défendeur, dont les créances
ont été duement enrégistrées.

Mais Bédard dit: si je n'ai pas d'hypothèque, au moins j'ai le
privilége du vendeur non payé, et sans action résolutoire, je puis
par simple opposition afin de conserver, prendre sur les deniers ce
qui m'est dû, comme ma propriété-

Je ferai remarquer que je ne peux m'occuper que de la colloca-
tion telle que formulée, et nullement d'"ne collocation fondée sur
un tout autre prmcipe. Cette collocation telle que portée au rap-
port de distribution, peut être mise de côté sur le principe que
rien dans les actes ne peut asseoir au profit de Bédai d une hyp,.
thèque pour la rente en question, de manière à primer les créanci.ers
postérieurs du Défendeur ; et en prononçant aujourd'hui un juge.
ment sur une collocation possible, qui aurait pu lui être faite à
titre de propriétaire sur les deniers, j'irais puut-être au-delà de ce
que je suis appelé à faire dans la présente cause; néanmoins l'op-
position faisant aussi reposer le droit du donateur sur sa qualité
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de propriétaire de 'immeuble; tantqu'il n'est pau payé de m reat&7
je damerai und opinion sur oe point. comme sur le reste.

J. sooWdés qu'il y a une différence bien sensible entre la vente
et la doma$. aStrevifa pour le oau derésolution du. contrat à id-
faut de ps"mt 4u prix, et dea o»Msqueooes, qui peuvent en rd-
sultet. Dam laes. de veote le droitde *owlution était aooord6
au vendeu, mun stiputation, sou l'»ncien droit,. parcequ'il éti
censé ne &'4tr défat die son immeuble, qu'à la -condition d'être
remboursé e eo prix. Il avait vendu pour un prix stipulé,
toute et chaque partie de on immeublç. Le prix, pour lui, était
la représntation de son immeuble. S'il n'en était pas payé, et
que l'immeuble fftt vendu;judiciairement, les deniers provenant de
la vente. représentaient. réellement son propre prix, dont il avait
mis le paiement çouune condition du transport, de la. proprité
D'où le vende1Aý W.vi pit-4r le moyeri deaml opposi-
tion su les. denýers, sa"', recourirà, li1 formaàlité de la. résolution,
prendre son prix sur les deniers provenant de la vente, parce que,
ces deniers n'étaient que la représentatiun de son propre prix de
vente, ou plutôt de son iimcouble dont il n'avait voulu transféirer
la propriété qu'à la condition que son prix lui fût payé. Dans la
donation à la charge d'une rente viagère, cette rente, peut n'être
que la représentation des fruits, et la propriété mêmne peut, n'avoir
été qu'une gratuité faite au donataire. Les denièer nntd
la vente judiciaire seraient bien dans ce cas, la représentation de
l'immeuble, mais ils seraient en mêmne temps la représentation d'une
gratuité faite au donataire. D'où il peut se faire qu'il y 'ait une
différence importante dans les deux -,ýpèce, quant à la voie que
le créancier peut prendre pour se~ f , payer. Et il peut se faire
que dans le cas du vendeur non pa\ - attendu la différence que jé
viens de mentionner, comme existai)i- n tre la donation et la vente,
l'onorable Juge Taschereau, dans 'i ý cause de Gauthier et Valois)
rapportée dans le 18e volume du Loeer Uanada .Iriu, p. 26, ait
eu raison de donner comme opinion, que l'action en résolution n'é-
tait pas nécessaire, et que la simple opposition afi de CONuever
suffisit.

Mais qant à ce qui est de la donation entrevifs, il me bemble,
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qu'il doit y avoir absolument révocation, pour que le vendeur
puisse se prétendre propriétaire du bien donné, et à ce titre récla-
mer les deniers, ou partie des deniers provenant de la vente judici-
aire de l'immeuble. La donation, disent tous les auteurs, est irt-
vocable, excepté pour certaines causes que la loi mentionne, et
elle défère aux tribunaux le soin d'examiner la suffisance de ces
causes, avant de prononcer la résoluticn. Ces causes pouvaient se
résumer sous l'ancien droit, dans la survenance d'enfant, l'ingrati-
tude et le défaut d'accomplissement des conditions et charges de la
donajion; or il peut y avoir des raisons, qui pourraient justifier le
non-accomplissement des charges dans certains cas ; et c'est pour-
quoi la loi a déféré aux tribunaux le pouvoir de prononcer sur ces
demandes de révocation, afin que justice fut rendue aux parties.

De plus, dans la présente cause, le d ébiteur personnel de la rente,
ceéstidire le donataire, n'était pas le défend eur, mais Hubert
Lamoureux; or ce dernier ne pouvait il pas avoir des'raisons à in-
voquer pour justifier le non.paiement de la rente. Le défendeur
aurait bien pu être tenu personnellement aussi, vis-à-vis de ce do-
nateur, en vertu de 'indication de paiement mentionnée dans son
contrat, car l'enrégistrement du contrat de mariage profitant d'a-
près l'ordennance, à toutes les parties intér essées, pouvait permettre
le droit d'aetion du donateur Bédard contre lui pour le paiement de
cette rente, et asseoir même une hypothèque en sa faveur sur l'im-
meuble; mais je ne erois pas que si le don ateur Bédard n'avait fait
aucun acte quelconque à l'effet de faire payer le défendeur, ou
d'accepter cette indication de paiement, le seul enrégistrement du
contrat de matiage eût empêché Hubert Lamoureux de révoquer
cetté indication de paiement. Et en supposant que cet enrégistre-
ment eûi pu empêchor Hubert Lamoureux de la révoquer, le dona-teur Bédard n'avait pas pour cela perdu son recours contre Hubert
Liamoureux, qui est toujours demeuré à toutes fins son principal
débiteur personnel. Cet acte n'aurait donc pu être révoqué, qu'a-
près' avoir mis en cause Hubert Lamoureux. L'opposition dudonateur Bedard représente son droit de résolution pour défautdu paement des charges; comment ce droit pourrait-il lui être ae-
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cordé, sans que Hubert Lamoureux soit mis cause pour justifier
du non-paiement de la rente, ou pour justifier qu'il l'a régulière.
mwert payée.

Je crois done que le donateur Bédard ne pouvait par simple

opposition afin de conserver, réclamer une partie des deniers, comme

représentant son immeuble, sans avoir fait auparavant révoquer la

donation qu'il avait faite à Hubert Lamoureux. Il ne peut se con-

sidérer propriétaire de tout ou de partie de l'immeuble qu'après un

jugement révoquant l'acte de donation.

Voici certaines autorités sur lesquelles je m'appuie

Grenier,-Des Donations et des Testaments. ler vol., p. 36

" La donation pourrait être révoquée 5o. s'il (le donataire) refusait

de remplir les conditions qui lui avaient été imposées par 1 dona-

tion. Cette dernière circonstance aurait pu ne pas être e au

nombre des causes d'ingratitude, mais elle est ainsi classée r la

loi. Le même ordre a été suivi par les commentateurs du oit

romain, et il est au moins certain que dans plusieurs cas elle peut

être considérée sous ce point de vue. Il est essentiel de remar-

quer que la même loi 10, au code de revocandis donationibus, vou-

lait que toutes ces causes fussent jugées par les tribunaux ; qu'elles

fussent fondées sur des preuves précises, et que l'action qui en ré-

sultait appartint au donateur seul, sans qu'elle pût passer à son
héritier. "

Le même auteur, à la page 387, même volume, après avoir
dit que la révocation pour cause de survenance d'enfants, était
d'ordre public, et que la donation était révoquée pour ainsi dire de
plkin droit, du moment que cette cause s'est réalisée, vient à parler

de la révocation pour cause d'inexécution des conditions, dit : "Ici,
au contraire la donation n'est point révoquée dans l'intérêt de la loi,
ou, ce qui est de même de l'ordre public ; elle l'est seulement dans
l'intérêt du donateur et elle est subordonnée à sa volonté. Ainsi,
on peut dire que la donation n'est pas révoquée par l'inexécution
des conditions, elle est seulement révocable. La révocation doit
être demandée en justice, et elle est soumise aux tribunaux, d'a-
près les faits articulés sur l'inexécution des conditions; d'où il

210



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

suit que le donateur à la capacité de renoncer à son droit, ou de
traiter sur ce droit, ainsi qu'il lui plait. Cependant lorsque la
donation est révoquée par la justice, les biens donnés rentreront
dans les mains du donateur, libres de toutes charges et hypothèques
du chef du donataire.

Domat, p. 104.

Bourgeon, 2e. vol., p. 151, article 12.
Guyot, Vo. Révocation, p. 701.
Ricard.-Des Donation, art. 3, No. 724.
Martin vs. Martin, 3e vol. L. C. Jurist. p. 307.
Demolombe, Des Donations et Testaments, 3e vol., p. 568, dit:

" Nous avons dit que la révoDation dans ce cas (dans le cas
d'inexécution des charges) est judiciaire. Ce qui signifie que la
donation n'est pas révoquée par le fait seul de l'inexécution des
conditions, mais qu'elle devient révocable ; ou en d'autres termes
qu'il ne suffit pas que la révocation soit demandée, mais qu'il faut
en outre, qu'elle soit prononcée par un jugement ; car c'est le Juge
qui la prononce, après avoir apprécié si en effet la condition n'a
pas été exécutée. De telle sorte que la donation continue d'exister,
non seulement après le fait d'inexécution, mais après la demande en
révocation, tant que la décision judiciaire ne l'a pas révoquée. Et
cela est tout à la fois logique et équitable! car cette condition
résolutoire, après tout, le donateur ne l'a pas stipulée ; c'est la loi
elle même, qui la présume par l'interprétation de sa volonté pro-
bable; dès lors elle a pu en même temps ne la présumer qu'avec
le tempérament d'équité qu'il serait nécessaire qu'il y eut un exa-
men et une decision judiciaire; d'autant mieux qu'il s'agit d'exa-
miner en effet, et d'apprécier des faits d'inexécution qui peuvent
avoir, suivant les cas, des causes très difiérentes, et plus ou moins
excusables ou repréhensibles."

Dans le cas actuel, on voit que la rente n'a pas été mal payée,
qu'elle l'ait été par Hubert Lamoureux ou par le défendeur, car
Bédard ne réclame qu'une année de rente comme arrérages, pour
tout le temps qu'elle a couru depuis 1851, et encore cette rente
n'est.elle devenue échue que le 20 janvier 1874, c'est-à-dire long-
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temps après le commencement des procédés adoptés contre le défen-
deur, dans la présentc cause.

La seule question, qui reste à déterminer, est de savoir si le
défendeur pouvait faire une telle contestation de la collocation de
Bédard. Je crois qu'il le peut, car, tout en agissant dans l'inté.
ret de ses propres créanciers hypothécaires, dont les collocations le
libereront pour autant, il est à remarquer que la collocation princi.
pale de Bédard, déroge complètement à l'acte, qui crée la rente,
et même au contrat· de mariage, en vertu duquel le défendeur peut
être astreint à la payer. Par ces actes, la rente consistait en ar-
gent et effets, dont la prestation devait se faire annuellement. Si
le défendeur, par le contrat de mariage, s'est lié personnellement,
sinon hypothécairement, au paiement de cette rente, le lien qui
oblige le défendeur, n'est pas de représenter ou de rembourser le
capital de cette rente, mais d'en faire la prestation annuelle. Or
ici.la collocation à l'effet de payer à Bédard le capital même de sa
rente, et cela à même les deniers du défendeur. Le défendeur a
intérêt de payer ses créanciers hypothécaires à même ce capital de
rente, qu'il ne s'est jamais obligé personnellement à rembourser.
En payant ses créanciers hypothécaires, il sera libéré vis-à-vis
d'eux, et il lui sera moins onéreux de bailler la prestation annuelle
que de se rembourser le capital de la rente. L'insolvabilité du dé-
fendeur ne peut être une raison à opposer à l'intérêt que peut
avoir le défendeur dans la réformation de ces collocations. S'il est
insolvable aujourd'hui, il peut devenir solvable dans un temps plus
éloigné; et le seul moyen qu'avait Bédard pour faire maintenir sa
collocation pour son capite- de rente, envers et contre le défendeur
et ses autres créanciers, c'était l'enrégistrement de son acte de dona-
tion.

Une autre raison d'intérêt pour le défendeur est celle que je
mentionnais il y a un instant, résultant du pouvoir que peut avoir
Hubert Lamoureux de révoquer l'indication de paiement faite au
profit de Bédard par le contrat de mariage, dans le cas où Bédard
ne l'aurait jamais acceptée ni expressément ni tacitement. Le
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défendeur aurait encore dans ce cas un intérêt à faire payer ses
propres créanciers hypothécaires de preférence à Bédard.

Je considère donc que, dans la présente cause, le défendeur a
assez d'intérêt pour demander l'élimination des collocations de
Bédard telles qu'elles sont formulées, et pour en faire profiter qui de
droit.

Pour ces raisons, j'ordonne que les collocations portées aux
Nos. 16 et 18 du rapport de distribution soient mises de côté, et
que le rapport soit reformé, de manière, à en faire profiter qui de
droit.

Quant aux frais, je regrette beaucoup de ne pouvoir les accorder
sur la masse des deniers prélevés, comme il m'était suggéré à l'ar-
gument. Le Code de Procédure ne mentionne qu'un cas où de
tels frais de contestation peuvent se prendre sur les deniers préle
vés. C'est celui indiqué dans l'article 745 qui dit: " Si la con-
testation de l'ordre est maintenue sans qu'aucune partie s'y soit
opposée, les frais en sont pris sur les deniers prélevés-" Ici il n'y
a pas eu contestation que de l'ordre, mais bien aussi de la créance
même des opposants, mise à l'ordre, et les opposants Bédard et sa
femme, se sont opposés à la contestation, et ont travaillé par les
procédures ordinaires à maintenir leur créance et leur collocation.

D'où je ne puis faire autrement que de les condamner aux frais.

JUGEMENT.

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats
respectifs sur la contestation des collocations Nos. 16 et 18 du rap-
port du jugement de distribution préparé en cette cause, les dites
collocations faites au profit <des opposants François Bédard et son
épouse; après avoir examiné les pièces produites, la procédure, les
admissions, et avoir sur le tout mûrement délibéré.

Considérant que l'enrégistrement du contrat de mariage, trans.
crit au certificat du régistrateur et mentionné dans les écritures
des parties, n'a pu en loi, asseoir une hypothèque valable sur l'im-
meuble vendu en cette cansé, pour sûreté du paiement de la rente
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et pension viagère, détaillée dans la donation du 13 janvier 1843,
à laquelle donation le dit contrat de mariage ne fait que référer.

Considérant que le défaut d'enrégistrement de la dite donation
n'a pu garantir et assurer aux dits opposants leur réclamation
pour telle rente et arrérages de rente, tel que les dites collocations
Nos. 16 et 18, mentionnées au dit rapport de distribution, le com-
portent.

Considérant que les opposants ne peuvent faire mainteuir les
dites collocations en se basant sur le fait que, quoique leur donation
n'ait pas été enrégistrée, ils avaient le privilége de résoudre le con-
trat, pour défaut de paiement des charges de la dite donation, et
sar le fait que dans les circonstances de la Cause, ils pouvaient
sans avoir obtenu préalablement révocation de la dite donation
pour ce motif, faire une simple opposition afin de conserver sur les
deniers provenant de la vente pour le capital de leur rente, et leurs
arrérages comme représentant leur immeuble aliéné.

Considérant que les donations sont irrévocables, excepté pour
certaines causes définies par la loi, et qu'il eut fallu, pour mainte-
nir une opposition, de la part des opposants, pour leur rente sur les
deniers, comme représentant leur immeuble aliéné, que la donation
eût été préalablement révoquée par les tribunaux dans une instan-
ce, où toute les parties aux actes attaqués, eussent été mises en
cause, et spécialement le donataire des opposants.

. Considérant que le Défendeur a un intérêt suffisant aux yeux
de la loi pour avoir fait telle contestation des collocations susdites
des opposants.

Déclare et adjuge que les dites collocations Nos. 16 et 18 du
dit rapport de distribution faites par icelui au profit et en faveur
des opposants Bédard et son épouse, sont erronées.

Et ordonne qu'elles soient en conséquence mises de côté et dé-
clarées nulles et non avenues, et de fait, les dites collocations sont
nulles et non avenues.

Et la Cour ordonne de plus que le dit jugement de distribution
soit réformé, et qu'un nouvel ordre soit préparé par le Protono-
taire de cette Cour, suivant les droits des parties, le tout avec dé-
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pens contre les dits opposants Bédard et son épouse, desquels dé.
pens distraction est acordé à J. S. Messier, avocat du Défendeur

et contestant.
11. W. CHANxcNm

J. c. S,
T. A. BERN-iER.

SUPERIOR COURT

MONTREAL, 24 DECEMBER, 1875.
Cornm MACKAY, J.

No.
UNION NAVIGATION COMPANY,

PL.AIN Çr1F

AUGUSTE COUILLARD,
DEF-ENO ).NT.

HIELD :-That the Quebec Ccv erniment can issue Letters Patentî to
incorporate a nav-igation Company within the limits of the pro-
vin ce

That a party subscribing to the Stock cf the ccmpany, beforo the ini-
corI)oration,wi11 flot Le bound to pay his stock,if le is ignored in
the Letters Patents,and if the Letters Patents require other qua-
lifications for Directors than those required by subseribers.

This was a very intereStin1g case. ln 1874, the Union Naviga-
tion Company obtained incorporation by Letters Patent to run
steamers between varicus ports in the Province cf Québec, and
more particularly between the cities of Quebec and Montreal. Lt

appeared that a large number cf persons-five or six hundrcd-in

the Province of Quebec subscribed te the stock cf the Comnpany.
The subseription was ou different sheets, put together afterwards.
In the month of June ail the names of these suberibers cf stock

were publishied in La inerve. Before applying for the LetterEi
Patent, a provisional meceting, cf the shareholder stock place on the
J.6th June, 1874, at the Canada ilotel. At that meetingr, a reso-
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lution was passed nomainating provisional directors and autliorising,
them te take the necessary steps to obtain lettera patent within the
shortest possible time. The defendant was pre.sent at this meeting,
and it must be presu.ned that he knew ail about it. It was easy
to sec that it would take time to collect the first eall from the
hundred shareholders scattered ail over the country. To meet this
difficulty, and in the best faith possible, the Directors thouglit the
bcst mode was for a few te subsoribe ail the stock ; for the purpose
of obtaining the letters patent. They accordingly opened a spe-
oial stock list, in which Messrs. D. Butters, A. Methot, and others,
subcribed $151,400, of stock, (more than the haif of capital stock
proposed for the company). D. Butters subscribed fifty thousand
dollars,-and the thirteen paid up the five per cent required te be
paid to entitle them to petition for Letters Patent. This 8151.-
400 was nearly equal te ail that before had been subscribed by the
hundred shareholders.

At the time this special stock book was signed by the provision-
ai directors, for the purpose of facilitating the obtaining of the
letters patent, there was a private agreement made that tb.ose who
thus signed for large amounts should only ho responsible for the
amount cf their original subscriptions, and that, they were to be
refunded any excess out of the first payments made by the original
shareholders. The letters patentwiere obtained upon this special
oubscription book, and were granted in favor of the parties named
in it, viz,, the thirteen directors and special promoters. The letters
patent incorporated them and ail others who miglit become share-
holders, Couillard ard the hundred others were ignored. Couil-
lard sued for the calîs upon his stock, pleaded first, that he never
subscribed te the company actually formed. Secondly, that the
letters patent were obtained illegally, and were ultra vires cf the
Local Government, the company being empowered te run steamers
to any point cf the Province of Quebec, even te the Province line:
contrary te, the B. N. A. Act cf 1867. Third, that the letters
patent were obtaiaed by means cf fraudulent representations.
There was net the slightest doubt that these thirteen directors and
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shareholders acted in the best possible faith, and simply desired to
facilitate the obtaining- of the letters patent. The defèndant was
flot himself in snob good faith. lie was at the meeting of the 16th\
June, and be promised to pay his stoAk to the collector who called
for it. lie must have been aware of' some of the arrangements.
Stili, he must escape liability in the present action-first, because
by the letters patent new qualifications are required for directors,
which were not authorized by the meeting of the l6th June : se-
condly, because the corporate right was obtained by these thirteen
shareholders, and the riglits of the corporation thus formed were
flot transfered afterwards to the defendant.

is ilonor referred to Fish er's Digest, vo. "iPublie Company"
a case decided in Equity in England, where, under similar
circu.mstances, a shareholder who had even paid lis first caîl was
relieved from paying further ones. (Preston v. Grand Collier
Dock Co., 2, English Railway Cases). As the defendant after
the Letters Patent were obtained promised to plaintiff's collector to
pay, the action would be dismissed without costs.

The judgment is in these ternis-

cc Considering thar upon the facts proved, thé defendant cannot
be held hiable towards plaiatiffs company, as charged ; considering
that the Letters Patent referred to were gotten in good faith by
the petitioners for them, acting, as they thonght, for defendant
and others ; that, nevertheless, seeing how they were gotten and
upon what provisos, (particularly as to, the qualification of the' di-
rectors) tIe defendant in strictness, caun fot be bound by them or
by lis mubacriptici to tIe stock of the Company, now represented
by plaintif ; considering that tIe defenclant bias failed to prove
the fraud charged by hiin ag-ain8t plaintifs or pIaintifrs' directors,
in and about the obtention of the Letters Patent referred to, and
has failed to prove that the said Letters Patent were ultra vires of
the Quebec Governmcnt, hie, the defendant, may be held free fromü
Plaintif's demand,ý in the absence of proof of his having approved
the said Letters Patent upon or after nctual knowledge of tîem and
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of their particulars; that thougli the defendant is proved to have

promisod to pay, this may bo held.P

Actin dsmisedcost copensés; seeing defendant's promise to
pay, and failure upon some issues.

COURT 0F APPEAL.

MONTREAL, 20TH SEPTEMBER 1875.

Presenlt :-Cn1EF JUSTICE DORION AND JUSTICES MONK, TAS-

CUIEREAU; RAMSAY; AND SANBORN.

-MACKENZIE,

APPELLANT,

AND

-XIIITE,

RESPONDENT.

IIEiLD: That there is ne appeal of an order given in chambers by a
Judge of the Supcrior Court pcrmitting a candidate at a federal.
election to examine the ballots.

Fer Uutriam:

DORION, C. J.-This is an appeal broughi by Mr. McKeuzie
against an order givon in Chambers by Mr. Justice Beaudry, per-
maitting Mr. White to examine the ballots cast in the Montreal
West election caso.MIr. McKenzie first made a motion in Court to set
aside the ordor whioh had been givon in Chambers by Mr. Jus-
tice Beaudry. Mr. Justice Berthelot, who was the J udge sitting
at the time, docidod that lio had no jurisdiction to revise the order
of Mr. Justice Beaudry in Chambers and rejected the motion. Mr.
Mackenzie thon tcok out an appeal de piano, and now a motion is
mado on the part ot Mr. Whito to rejeet the appeal on the ground
that Mr. MacKenzie had no right of appeal. 'The whole question
comes up under Sections 66 and 67 of the Election law of 1874.

218



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX29

Section 66 of that, Act says that the Superior Court, or a Judge
thereofg may grant leave to examine rejected ballot papers for the
purpose of instituting criminal proceedings, or for the purpose of
a petition questioning an election or return. There is a difl'erence
in the wording of the clause; when the application is for »the pur-
pose of criminal proceedings, it says, Il for the purpose of institu-
ting or maintaining, a prosecution." As to the election petition it
says xnerely Il for the purpose of a petition questioning an election
or retu.rn. " The wording of the latter might bc interpreted in
two ways, either for the purpose of an election petition to be pre-
senteci or for the purpose of an election petition already presentei-
It seems to me that the applicant in such case should have no ia-
terest unless the petition was prcsented. But though the English
version may be susceptible of two readings, when we look at the
French version, we find that it is perfectly clear. There is no amn-
biguity about it. Lt speaks of a petition, Il à être pr-ésenttée, " so
that Mr. Justice Beaudry had jurisdiction and the order hie made
was perfectly correct and riglit. Upon the English version alone,
I might have been disposed to think that the petition must have
been presented first before the application could be made;- but the
iFrench version, must be taken as a legisiative interpretation of the
Act, and removes any djýpubt which miglit be entertained. In En-
gland, no instance can be found of sueh an application before the
presentation of an election petition, and Messrs. Lei-gh& LeMar-
chant have expressed their opinion that the application cannot be
mnade b)efore. But here the French version of the law is perfectly
clear that it can be donc. It lias been argued with great earnest-
Iiess, that this application is nmade under the Election Act, and that
this is a different statute from the Controverted Election Act, by
whiclh the appeal is not taken away;- that under the former Act
the appeal is not taken away;- that the judgment nppealed fromi is
a judgment of the Superior Court, and therefore there should be
an appeal fromi it. The answer to, this is, that if the application
to inspeet the ballots can be made before the election petition &M
presented, it is a preliminary proceeding-preliminary to the cou-
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testation of an election. It is therefore an incident of the contes&
tation of an election, and if it is an incident, then an appeal to, this
Court cannot lie, the right of appeal having been taken away fromn
ile principal contestation;- for it seems perfectly clear that, if you
taie away the riglit of appeal from judgment on the contestation
itselfthere eau be no appeal on an incident of the contestation. On
f1iat ground, therefore, the Court is of opinion that the appeal,
bing taken from a judgment on an incident, was improperly taken.
1 arrive at this conclusion with a little reluctance, because I seS
Ibat difflculty may arise in some cases from allowîng the ballots to
b examined before a petition is fyled. But the law, and special-
l the French version, is se clear, that the Court can corne to no
<ther conclusion. Therefore we hold that the Judgc Beaudry had
jurisdiction. 0f court e if he had no jurisdiction, there would
Lave been an, appeal, because lie would have ben acting without
authority of law.

MONK) J.-I would merely add to what has fallen from the
We Justice, that, as I read the Engliali version, thougli there is
a shadow of arnbiguity, yet I think it is sufficiently clear to justi.
4y the Court in 8aying that Mr. Justice Bcaudry had jurisdietion,
and having jurisdiction there cati ho no appeal from his decision.
The French rersion, moreover, is very clear, and does not admit
of the slightest doubt..

IRAMSAY, J.ý-I concur with Mr. Justice Monk as to the con-
uruction te ho put upon the English version. 0f course it is open
t> n sort of argument. At the saine time I think the law is clear,
and the expression of it is not more than usnally obscure. It is
]proper, however, te remark that sections 66 and 67 differ somewhat
la the procedure referred to; the former speaks of the Superior
Court or a Judge thereof ; the other of -a tribunal having cegni-
nance of election petitions, but there is nothing te, preclude t'le ap-
Oication before the petition is presented- Several English. cases
b.ave been referred te, but it was net even pretended that these
cses wcre in point. They simply showed that, after election peti-

tiens had been fyled, these applications had been made, net that
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they could not have been made before. Then the opinion of Leigk
and Leniarchant was qnoted that probably it would be so held. 1
think it is probable Leigh and Lemarohant were induced to form
that Ôpinion, froin the idea that the petition is the basis of the
'Whole proceedings, and that you cannot do anything until the peti-
tion gives the jurisdiction. Here it is a different thing. The jai-
lisdiction is given to, ail the Superior Courts 6f law, and is a jur&
diction precisely similar to every other jurisdiciion. Sec. 7 says-:
eaoh of the said Courts respectively "lshall, subject to the provi-
Sions of this Act, have the same powers, jurisdiction and authority,
'With reference to an election petition and the proceedinqs thereon,
as if'such petition were an ordinary cause withiu its jurisdliction."1
1 may add that the policy of the law is against allowing appeak
Whieh cause delay in thesc matters.

TAsCHEREAu, J.-Where there is Do appeal on the principal
Inatter in issue, there can clearly be Do appeal on an incident. The-
Policy of the law, wasto facilitAte proceedings'in these cases, and a
SPecial procedure has been provided without igtof appeal to this
Court. The position of Mr. Mackenzie in therefore n ot sustain-
able.

SANBORN, J.-I quite agree with the Chief Justite as to, what
the law should have been, The petition might be considered th&
basis of the proceedings, bearing the, saine relation to thein asth
Writ to an ordinary action. But we mnust take the law as we finil
it. I don't perceive any material variance between the two ver-
L'ions, and I think the law allows the application to be made Wo
fore the pefit-ion is presented. l1herefore, Mr. Justice' Beaudry
had jurisdiction. I arn inclined to go further; I cannot view
this order as judgment frorm'which an appeal can be instituted. A
iudgrnent must be in a case in which'a party seeks a remcdy in a
court of J ustice, and where there arc, confiictiug interests. This
's iKerely an «npart e proeeeding. It appears to, me ministerial, or
racther administrative, and the order for the communication of the

DÊCISIONS DES TRIBUNAUX
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ballots is a jugement pré>aratoire. It is strictly speaking neither
an interlocutory nor final judgment.

The writ of appeal was unanimously quashed, as having been
issued improvidently and without right.

JUGEMENT:

The Court &c. doth declare the writ to have issued improvident..
ly and withouth right, and in consequence doth quash the same,
with costs against appellant.

Trenholme & Maclaren, for the Appelant.

. P. Davidson, for the Respondent.

S. Bethune, Q. 0., Counsel.

COUR DU BANC DE LA REINE.

(Juridiction Criminelle.)

ST. HYACINTHE, 17 JUIN 1875.

Présent: l'HON. JUGE SICOTTE, J. C. S.
LA REINE vs. MARIE OUELLETTE.-Tentative de meurtre.

JUGÉ :-Qu'il n'est pas nécessaire qu'un acte d'accusation soumis àu
Grand Jury soit signé par le Greffier de la Couronne.

Que la signature du Procureur-Général, apposée par son substi-
tut à un acte d'accusation est suffisante.

Qu'une commissi6n nommant deux personnes conjointement
Greffier de la Couronne, pour par elles tenir, exercer cette charge
et en jouir conjointement avec tous les droits, pouvoirs,autorité, pri-
vilèges et avantages appartenant à la dite charge, confòre à chacune
de ces deux personnes le pouvoir d'en remplir seule tous les devoirs
et attributions.

Que les pouvoirs et devoirs d'une telle charge sont indivistles,
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et que le seul effet d'une nomination conjointe est de rendre divi-
sibles entre les titulaires les avantages et priviléges de la charge.

Qu'après la résignation de l'un des titulaires, l'autre peut agir
seul et en son propre nom.

Semble: que lorsqu'une telle charge est remplie par plusieurs
personnes, tous les brefs, ordres et documents ne devraient être si-
gnés que du nom de celui qui y appose la signature.

L'acte d'accusation rapporté par le Grand Jury contre la dite
Adèle Ouellet étant signé comma suit : " L. R. Church, Atty.
«enl. P. Q., by Louis Tellier, Atty. Pros. for the Crown, " et
contresigné par " L. G. deLorimier, Clerk of the Crown, " il fut
fait de la part de la défense une motio n tendant à faire mettre à
néant cet acte d'accusatioa, parce qu'il n'était pas signé par le

Greffier de la Couronne, ni par aucune autre personne ayant droit
de représenter la Couronne.

Il fut établi qu'en 1870, MM. L. G. deLorimier et Boucher de

LaBruère ont été nommés conjointement Greffier de la Couronne

pour le district de St. Hyacinthe ; que la résignation de M. de La.
Bruère à cette charge a été acceptée le 9 juin courant, et que M.
deLorimier remplissait la dite fonction de Greffier, en vertu de la

dite nomination conjointe.

Le savant juge, après avoir entendu les parties sur les questions

légales soulevées par la dite motion, a, par un jugement bien moti-

vé, renvoyé les objections faites contre l'acte d'accusation..

M. Tellier, pour la Couronne.

M. Mercier, pour la Défense.
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COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 30 AVRIr 1874.

Coram BEAUDRY, J.

No.
SAIT vs. NIELD

JUGÉ :-Que l'employé renvoyé par son patron, avant la fin de son en-
gagement, n'a pas daction pour réclamer du salaire non échu au
temps de son renvoi, mais il a droit seulement à une action pour
dommages résultant de l'inexécution de la convention.

Que l'emple-yé, dans ce cas, est tenu de prouver qu'il a soufiert des
dommages par la f'atecu patron, qu'il n'a pu obtenir une autre
situation et, qge son reinvoi a eu lieu4 sans cause.

Qu'un jugement fondé sur le même titre, maie pour une partie diffé-
rente de la prétendue créance, ne peut soutenir l'exception, de
chosejugée.

Per Curian :-Cette action est portée pour le recouvrement de la
soime de $272.20 pour quatre mois et vingt jours de salaire-dul l

février au 3 juillet 1873-suivant engagement entre le Demaudeur
et le Défendeur, comme tailleur de chemises,, à sept cents piastres
par an,payable mensuellement; le Demandeur alléguant que,nonobs-
tant l'engagtement susdit, le Déféndeur l'a renvoyé le onze janvier
1873, sans aucune raison, et que, par p-otêt du quatorze janvier,
il a offert ses services au Défendeur qui les a refusés, en consé-
quence de quoi, il a été forcé de demeurer ms emploi, et que le
Défendeur est tenu de lui payer -'! gages jusqu'à l'expiration de
l'année de son engagement.

Le Défendeur a d'abord oppos, cette action une exception de
chose jugée, s'appuyant sur un ju tient rendu par la Cour de Cir-
cuit de ce District, déboutant une. _Ction portée par le Demandeur
pour un mois de salaire échu au 1t février 1873.

Ce jugement rendu le douze avril 1873 n'est pas motivé, en
sorte qu'il est impossible d'en donner la raison. Il n'y a pas là la
réunion de tous les éléments nécessaires pour constituer la chose ju-
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g&e. Il y a bien la même cause ou principe d'action et les mêmes
parties, mais ce n'est pas la même chose qui a été jugée, puisque,
dans la première action, il s'agissait de salaire pour un mois, échu
le 11 février, et dans la présente, il s'agit du salaire pour le temps
écoulé du onze février au trois juillet. L'exception ne peut donc,
être maintenue.

Par une autre exception, le défendeur a plaidé : mauvaise corr-
duite du demandeur, ivrogneri, absence fréquente et langage in-
sultant, incapacité de faire son ouvrage, et,par là, brisant lui-même
son contrat, sur quoi le treize janvier 1873, il (le déf.) lui paya la
somme de $55.80, en sorte qu'il ne lui doit plus rien. Puis vient
une défense générale.

Le défendeur n'a fait aucune preuve sur cette seconde exception,.
quoiqu'il ait fait assigner des témoins qui n'ont pas r(pondu à l'ap-
pel, et qu'il ait demandé un ajournement que la Cour n'a pas ac-
cordé, en autant que l'affidavit au soutien était'insuffisant.

Il faut juger la cause sur le mérite, quoique l'avocat du déftn-
deur n'ait pas cru devoir rien dire.

La première difficulté qui se présente c'est. la nature même de
la demande. Le demandeur allégue un contrat ou engagement
entre les parties-et que le défendeur n'a pas exécuté ce contrat,
et l'a rompu en renvoyant le demandeur sans raison, et il demande-
le salaire, comme si le contrat eût eu son cours. Mais le salaire
n'est dû que pour services rendus, et non pour refus de les recevoir.-
La seule action qu'avait le de mandeur était une action pour dom--
mages résultant de l'inexécution de la convention-et il incombait
alors au demandeur de faire preuve des dommages par lui soufferts,
et résultant de l'impossibilité de trouver une autre situation, du
jour de son renvoi à celui de l'expiration de son contrat,c'est-à.dire,,
environ six mois.

Il n'a fait aucune preuve quelconque à ce sujet. Sur ce point,
donc le demandeur a failli. Il lui fallait nécessairemr t prouver
son renvoi sans cause. Il n'y a aucune preuve, et les seules admis-
sions contenues dans les plaidoiries du défendeur sont qualifiées et
ne peuvent faire, preuve pour le demandeur. Mais il y a plus -
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d'après son engagement, son salaire lui était payable mensuelle-
ment, c'est-à-dire le trois de chaque mois. Or, il y a au dossier un
reçu du demandeur pour salaire jusqu'au treize janvier, c'est-à-dire
pour onze jours de plus, que le terme stipulé, et cela sans aucune
réserve. Il admet lui-même ce paiement dans sa demande, c'est-à-
dire le paiement d'une somme qu'il n'avait pas encore le droit d'ex-
iger d'après le contrat, ef qui n'avait sa raison apparente que par
suite du renvoi. Je trouve là une présomption d'acquiesce-
ment à la résolution du contrat. Puis le jugement qui a renvoyé
sa première action, quoique ne pouvant eervir de chose jugée,est ce-
pendant un indice que sa demande pour le premier mois après son
renvoi, n'était pas recevable.

Comment après cela, pouvoir lui adjuger une somme aussi con-
sidérable que celle qu'il demande, sans qu'il ait travaillé pour la
gagner, et sans avoir prouvé qu'il avait souffert véritablement par
la faute du défendeur et n'avait pu obtenir d'autre situation. Pour
ma part, je crois que ce serait commettre une injustice que de con-
damner le défendeur sous ces circonstances.

L'action devra douc être déboutée, mais sans frais, le défendeur
n'ayant pas jugé à propos de plaider sa cause.

JUGEMENT:

The Court having heard the plaintiff by his Counsel, the defen-
dant not having proceeded to his evidence, and the enquete being
closed, not having argued his cause, examined the pleadings and
proceedings of record and upon the whole maturely deliberated.

Considering that by an instrument in writing, signed by the de-
fendant, being dated the 17th. day of April 1872, and accepted by
said plaintiff, the said defendant, did engage said plaintiff, as shirt
cutter, from 2d. July 1872 to 2d. July 1873, at a salary of $700
per annum, to be paid monthly under the conditions set forth in
said instrument in writing ;

Considering that by his demand said plaintiff complains that he
served the defendant under said argreement up to the 11th day ofjuly
1873, when defendt, without just cause or provocation and without
notice, discharged the plaintiff from his employ and that said de-

226



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

fendt, refused plIf's services which were offered to him by Notarial
protest of the 14th. day of January, 1873 ; whereby said plaintiff

was obliged to remain ever since out of employment, and claims his

salary for 4 months and 20 days, from the 1lth. day of February,
1873, to the 3d July 1873.

Considering that the said defendant has not made out his plee

of chose jugée which is therefore dismissed.

Considering moreover that the said plaintiff has failed to p7rove
that defendant has dismissed him from his service whithout just
reason on provocation, and in fact has made no proof whatever
against said plaintiff.

Considering that plaintiff, can be entitled to salary only for ser-
vices rendered, and that an unjust dismissal by def.endant could
give rise only to damages, and that none}whatever hbave been proved
by said plaintiff. Doth dismiss said plaintiffs' acti on 'vith costs,(l)

Doherty & Cie., pour le Demandeur.

Perkins & Cie., pour le Défendeur.

(1) Ce jugement nous parait être en contr adiction avec la sous
section 2 de la section 5 du chapitre 27 des f tatuts Refondus pour le
Bas-Canada, qui se lit comme suit: Mais t'out serviteur, compagnon
ou journalier qui a contracté un engageme .nt pour un temps détermi-
né, pourra être renvoyé à ou avant l'expt ration de son engagement,
sans avis préalable, par son maître, sa -maitresse ou son bourgeois,
après avoir reçu le montant entier des gages auxquelles il aurait eu
droit, s'il eut servi pendant toute la d' urée de son engagement ; et si
le terme est expiré, la personne ains renvi.yée, sans avis préalable,
aura droit d'être payée de ses gages, pour tout le temps compris entre
le jour où l'avis aurait dû Me do'né et celui de son renvoi comte
susdit.
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COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 31 OCLOBRE 1874.

(Joram MÂcK-AY) J.
No.

IN RE WILLIAM B. BOWIE,

FAILLI,

ET

WHITE,

SYNDIC ET RIQUÉRANT,

ET

BOWIE,

CON TESTANT.

PAILLMT.

Per Curiam :-This was- a petition under the Insolçent Act,
sec. 1.50, charging that the bankrupt haJ always failed .to dis-
,close the asseta belonging to bis estate ; that, within thirty days be-
fore the attaohnient, lie Lad received moncys for which lie had
failed to account, &c. The bankrupt was deficient in lis cash;
bis books wero miserably kept; but Ris Ilonor did not sec clcarly
that he had brouglit himself within thc provisions of the section of
the Act. The petition would be rejectcd, but without costs, seeing
the grossly negligent way in which the insolvent kept bis books
and misînanaged bis business,to the detriment of bis creditors, and
seeing also the character of the insolvent's answer to the petition,
and the charges contained in it against the petitioner.
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COUR DU BANU DE LA REINE (En Appel).

MONTRÉAL, 21 JUIN 1875.

Coram MONK, J. TASCHEREAU, J. RAMSAY, J. ET BÉLAN--

GER, J. ad MWC.

EPHREM HUDON & al.,

Demandeurs et contestant la déclaration des Tiers-Saisies en Cour

Inférieure,

AiLÂAurs;

ET

LA BANQUE DU PEUPLE ET

DME ANATHALIE TRUDELLE,

Tiers-Saisies et Défenderesses en Cour Inférieure,

IrTiMÉES.

JuG;É: Que des parts de banque ne peuvent être prises en exécution
par le moyen d'une saisie arrêt après jugemant, mals qu'elles doi-
vent être saisies conformément à l'article 566 C. P. C.

Les Appelants poursuivent par voie de Saisie-Arrêt l'exécution
d'un jugement qu'ils ont obtenu contre Dame Anathalie Trudelle
(Intimée), en sa qualité de donatai en usufruit par contrat de
mariage, do feu David Laurent son époux. Ils ont assigné la
Banque du Peuple, anssi Intimée, à déclarer ce qu'elle lui devait
ès-qualité de légataire unierselle en usufruit du dit David Laurent.

L'Intimée, Dame Anathalie Trudelle, a comparu sur cette Sai-
sie-Arrêt et a nié la qualité de légataire qui lui était donnée par
le dit Bref, et qu'elle eût été condamnée comme telle.

La Banque du Peuple comparut le 22 Avril 1870, et déclara
qu'elle ne devait rien à l'Appelante es-qualité, mais qu'elle avait en
sa possession une action au montant de $50.00 dans son fonds capi-
tal, appartenant à la succession de feu David Laurent.

Les Appelants contestèrent cette déclaration, et offrirent comme
moyens de contestation les suivants, savoir :

Que lors de la signification du Bref de Saisie-Arrêt, la Banque
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lu Peuple avait en sa possession 30 parts de banque appartenant à
la succession de feu David Laurent, que l'Intimé Dame Anathalie
Trudelle, avait par la suite fait placer en son nom personnel.

Que Dame Anathalie Trudelle étant condamnée comme légataire
en usufruit de son mari, était devenue personnellement obligée au
paiement des dettes de sa succession, et que la Banque du Peuple
était tenue de déclarer ce qu'elle devait à la dite Dame Trudelle
personnellement.

L'Intimée, Dame Trudelle, a répondu à cette contestation, en
niant aux Appelants le droit de saisir des parts de banque, par
voie de Saisie-Arrêt après jugement, et elle prétendit que même
en supposant qu'elle aurait été condamnée en la qualité que lui
avait erronément donnée les Appelants, il ne s'en suivait pas que
les créanciers de son mari avaient le droit de saisir ses biens per-
sonnels.

La contestation ayant été liée sur cette réponse, les Appelants
demandèrent à amender le Bref de Saisie-Arrêt et leur contesta-
tion, de manière à rendre à l'Intimée, Dame Trudelle, la qualité
qu'elle avait sur l'action, ce qui leur fut accordé.

Une copie de ce Jugement fut signifiée à la Banque du Peuple,
qui fit, le 11 Décembre 1871, une déclaration additionnelle, dans
laquelle elle explique que denuis la signification de la Saisie Arrêt,
trois dividendes sont devenus dûs sur la part de $50.00 apparte-
nant à la succession du dit feu David Laurent, faisant une somme
de $4.50 à ajouter à sa déclaration précédente.

Les Appelants ne contestèrent point cette déclaration addition-
nellle, et le 18 Février 1873, sans enquête aucune sur les matières
de fait soulevées par leur contestation, ils inscrivirent au mérite.

Ils avaient plaidé que la Banque du Peuple avait en sa posses-
sion 30 actions de son fonds capital appartenant à la succession
Laurent, que l'Intimée, Dame Trudelle, avait frauduleusement fait
transporter en son nom. Cette allégué a été'nié, et les Appelants
n'en ont point fait la preuve. La Cour Inférieure a donc dû passer
outre pour arriver au mérite de la question soulevée par l'Intimée,
savoir, que les Appelants ne pouvaient pas saisir des parts de banque
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par voie de Saisie-Arrêt après jugement, et elle a mainteau sa r6-

ponse sur ce point. Nul besoin n'était d'adjuger sur les autres

propositions, savoir: " Que Dame Trudelle étant condamnée comnt

usruitière universelle de san mari, elle était tenue personnellement

au paiement des dettes de la succession, et que la Banque (lu Peuple
devait déclarer ce qu'elle lui devait personnellement." Les Appe-

lants n'ayant pas prouvé qu'elle eût en son nom personnel, des ao-

tions dans le fonds capital de la dite Banque, l'on comprend la ré-

serve de l'honorable Juge en Cour Inférieure, qui déclare qu'il
n'entend adjuger sur aucun point que celui de la validité de la

Saisie-Arrêt après jugement.

L'Intimée soumit respectueusement, que le seul point à juger

dans cette cause, est en effet celui-là, et qu'il était impossible, en
face des termes si clairs de l'article du Code de P. C. qui déter-
mine la procédure en semblable matière, qu'un autre jugement pût
être rendu. Cet article se lit comme suit:

ARTICLE 566.

c La saisie des actions dans une compagnie ou société financière,
"commerciale ou industrielle duement incorporée, s'opère en si-
"gnifiant une copie du Bref d'exécution à telle société, avec un

' avis que toutes les parts'possédées par le Défendeur dans telle so-
" ciété sont mises sous exécution. Même avis est donné au D6-

fendeur. "

C'est ce que les Appelants avaient fait pour les parts qu'ils ont

saisies à la Banque Jacques-Cartier. Ils ont jugé convenable d'in-

tenter une procédure nouvelle pour la Banque du Peuple, et la

Cour Inférieure les a déboutés.

Le jugement fut confirmé.

Loranger & Loranger, Avocats de l'Intimée, Dame Trudelle.

Dori"n, Dorion & Geoffrion, Avocats de l'Intimée La Banque

du Peuple.
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COUR SUPERIEURE, (District d'Iberville.)

ST. JEAN, 10 JANVIER 1876.

Coram, CHAGNON, J. (Eu chambre.)

No. 23.

MÉI)ARD BÉLAND

REQUÉRANT,

vs.

MOISE L'HEUREUX

DÉFENDFUR.

JUGE :-Qu'un commissaire d'école sortant de charge est inéligible
s'il n'y consent, et que sa candidature non accompagnée du dit
consentement est nulle.

Per Curiam: La présente cause est une plainte de la nature du
quo warranto, demandant que le Défendeur soit dépossédé de la
charge de commissaire d'école comme l'ayant usurpée, et que son
élection comme tel soit déclarée nulle. Les raisons sur lesquelles
le Demandeur s'appuie, pour obtenir les conclusions de sa requête,
sont que deux candidatures ont été posées, et que trois électeurs
ayant demandé un poll en conformité à la loi, le poll leur aurait
été refusé, et le Défendeur, par dol, fraude et surprise, aurait été
illégalement et arbitrairement déclaré élu.

La défense invoque plusieurs moyens, qui se réduisent à trois:
10. le candidat proposé par le Demandeur n'était pas éligible.
2o. les électeurs présents à l'assemblée ont fait un accord par le.
quel il fut convenu qu'on inscrirait les noms des électeurs présents
et que celui qui aurait la mjorité par cette inscription, serait dé-,
claré élu; or, dit le défendeur, le candidat heureux d'après cette
inscription, a été le Défendeur lui même; et 3o. il n'y a pas eu
dans tous les cas demande régulière de poll.

D'abord est-il vrai que le candidat opposé au Défendeur, fût in.
éligible. On conçoit que si cette candidature eût été affectée
d'une disqualification absolue chez le candidat, et que cette dis-
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qualification eût été dénoncée à l'assemblée, et admise, tous les
votes qui auraient pu avoir été donnés en faveur d'un tel candidat,
eussent pu être nullifiés par là même, et cela dès le moment du
vote, et conséquemment on ne pourrait eeprocher au Président de
l'assemblée, d'avoir passé outre sans y avoir eu aucun égard.

La cause d'inéligibilité qu'on apporte contre la candidature du
Révérend M. Brissette (le candidat du Demandeur) est que lors
de cette élection, il était lui-même commissaire sortant de charge,
et que l'élection avait lieu dans le but de le remplacer; or, dit le
Défendeur, il y a une disposition de la loi des Ecoles Communes,
qui prohibe la réélection d'un commisaire sortant de charge, excep-
té qu'il y consente. Je dois dire de suite que, tant lors de l'en-
quête que lors de l'argument, j'ai été vivement impressionné dans
le sens que cette raison n'en était pas une pour opérer, chez le can-
didat, ce que la loi appelle une disqualification absolue. La loi
prononcé des incapacités ou disqualificatio ns contre certaines per-
sonnes dans certaines circonstances; et dans d'autres cas, elle ne
prononce que des exemptionb qui sont toutes en faveur de la per-
sonne.

Ces exemptions ne doivent pas être confondues avec les incapaci-
tés. Le Code Municipal en fait deux sections séparées, et parmi
les exemptions mentionnées en ce code, on trouve celle résultant de
ce qu'un officier municipal a déjà rempli la charge. Dans la loi
concernant les jurés, il y a aussi les disqualifications et les exemp-
tions. D'e la même manière, cette distinction est formulée par la
loi, relativement à toute personne, appelée à remplir des fonctions
ou charges publiques; v. g. la tutelle et la curatelle. Aussi lors-
que cette raison d'inéligibilité a été donnée contre le candidat du
Demandeur, j'ai de suite pensé que le Défendeur s'attachait trop
à la lettre de la section 43 du statut, et pas assez à son esprit.

Depuis que la présente cause est en délibéré, j'ai eu l'occasion
d'éxaminer attentivement cette section, et après un examen attentif
non-seulement de cette section prise isolément, mais de tout l'acte,
j'en suis venu à la conclusion que la loi dans le cas de l'élection de
commissaire d'écoles, veut que le consentement du candidat à rdé-
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lire, soit une condition devant précéder la réélection, et conséquem-
ment l'ouverture du pqll, qui conduit à la réélection, et non pas une
faculté devant s'exercer postérieurement à la réélection. Je crois
qu'il est assez facile de se rendre compte de l'intention du Législa-
teur à ce sujet. D'abord les termes mêmes de la clause n'y met-
tent pas de doute. Pour en juger autrement, il faut laisser les mots
mêmes de côté, pour ne s'attacher qu'à l'esprit apparent, or, après
mûre considération, je crois qu'il faut en venir à la conclusion ,que
tant le contexte verbatim de la section, que son esprit doivent nous
amener à considérer que le Législateur a voulu par cette clause
créer contre le commissaire à réélire non-seulement une disqualifi-
cation, de ce qui n'est dansjPlupart des cas, qu'une raison d'ex-
emption, mais même a voulu prohiber complètement la réélecti<'n
du canlidat sortant de charge, excepté que son consentement fMt
ouvertement manifesté de sa part. Les Statuts Refondus donnent
les mots de la section comme suit " Nul commissaire d'Ecole ne
pourra être réélu comme tel sans son consentement, durant les qua-
tre années qui suivront sa sortie de charge." Il apparaîtrait suffi-
samment par ce contexte, que le consentement précédemment donné
doit être la condition de la réélection, mais s'il y avait doute sur le
sens des termes, je crois que la même section dans la version an-
glaise éclaircirait tous les doutes. Voici la version anglaise. " No
school commissioner shall be reelected, except by his own consent,
during the four years next after his going out of office." Donc
ercepté qu'il y consente, le candidat sortant de charge ne sera pas
réélu. Il faut donc d'abord son consentement, sans quoi.la réélec-
tion n'est pas possible.

Voyons maintenant la manière dont le Code Municipal s'expri-
me en parlant des causes d'exemption, art : 209, ne seront tenus
d'accepter des charges municipales ni de continuer à les occuper, 10.
les membres du Sénat, etc. art: 210; Quicoùque a rempli une char-
ge municipale pendant les deux années immédiatement précédentes,
peut refuser d'accepter une charge'quelconque, sous le même conseil
pendant les deux ans qui suivent ce service. art : 201 : Quiconque
est capable d'exercer une charge municipale dans la municipalité,
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et n'en est pas exempt, est tenu d'exercer cette charge s'il y est nom-
mé, et d'en remplir toutes les fonctions sous les pénalités prescrites
par la loi. Art: 213 : Quiconque a été nommé à une charge mu-
nicipale dont il est exempt......et veut profiter de l'exemption, doit
signifier......un avis spécial à cet effet, dans les 15 jours qui sui-
Vent la notification de sa nomination......à défaut de ce faire il
n'est plus reçu à réclamer son exemption. Art: 337 ; Il y a vacance
dans la charge de conseiller, dans chacun des cas suivants. l.
Lorsqu'il a été nommé comme conseiller une personne exempte de
cette charge......et qui s'est conformée à l'article 213.

On voit par ces articles du code municipal, que les causes d'ex-
emption n'empêchent pas l'élection ou l'appointement de la person-
ne exemptée, et que ce n'est qu'après la nomination ou l'élection que
la personne exempte peut réclamer ou non son exemption. Et afia
de permettre à la loi d'opérer, et de lui donner de l'effet, un délai
est donné pour permettre à la partie de se prévaloir de son exemp-
tion, faute de quoi elle est censée accepter la charge.

La loi des Jurés contient aussi, qu'après assignation, le Juré de.-
vra sous un certain délai, donner ses raisons d'exemption, faute de
quoi il en sera déchu.

Les articles 279 et 280 du code civil donnent aussi un délai a
tuteur après sa nomi.ation faite pour proposer ses excuses ou rai-
sons d'exemption, après quoi il en est déchu.

Mais ici, sous l'acte relatif aux Ecoles communes, que voit-on?
aucun délai n'est accordé pour permettre au commissaire réélu de

déclarer s'il accepte ou non la charge, faute de quoi il sera cens6

l'avoir acceptée ; rien de tel, mais en revanche nous trouvons la
clause 43 qui dit que, excepté qu'il y consente. Le commissaire sor-
tant de charge doit produire son consentement, avant sa réélection,
sans quoi il était par là même disqualifié à être réélu ; ou en d'au,
tres termes, sans quoi il était inéligible.

Et en effet quel spectacle cette réélection, sans consentement,
nous présenterait-elle d'après l'acte rélatif aux Ecoles communes.
-Supposons que la Demande de poll ayaut été régulièrement faite,
le Président de l'assemblée aurait accordé au Demandeur et à ses
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co-partisans, le poll demandé, et supposons que le candidat du De-
mandeur eût eu la majorité, et en conséquence eût été proclamd
élu, mais sans consentement préalable de sa part ; et supposons
maintenant le cas où ce même candidat, se reposant sur ce qu'il
n'est pas tenu d'accepter la charge, n'en remplirait aucune fonc-
tion, et se tiendrait dans un mutisme et dans une indifférence ab-
solue relativement à cette charge, quel moyen aurait-on de le rem-
placer, s'il voulait persister dans son silence, et dans son refus im-
plicite d'exercer cette charge. La loi des Ecoles mentionne quatre
cas, où il pourra être pourvu au remplacement. 10. le cas où le
siège aurait été déclaré vacant par le tribunal à raison d'usurpa-
tion obtenue par dol, fraude et suprise,- cas qui ne se rencontre-
rait pas dans l'hypothèse que nous supposons, puisque le candidat
du Demandeur aurait été élu conformément à toutes les exigences de
la loi, mais sans consentement préalale. 2o. lorsque l'élection n'a
pas été légalement faite-; or l'élection serait légale dans le cas
supposé, puisque le candidat réélu ne serait tenu de manifester son
consentement qu'après la réélection-; 30. lorsqu'il n'y a pas eu
d'élection ; or il y aurait eu élection, dans le cas supposé ; et 40.
lorsqu'un commissaire devient incapable durant l'exercice de sa
charge, pour cause d'absence, de maladie, ou décès.

Dans les quatre cas ci-dessus, la loi pourvoit au remplacement
de différentes manières, savoir dans certains de ces cas, par une no-
mination à être faite par le Surintendant de l'Education, charge
qui a été depuis plusieurs années entre les mains du Gouvernemen t,
et dans les autres-cas par le Gouverneur en conseil.

Mais ces cas n'embrassent pas celui où le candidat sortant de
charge aurait été réélu sans consentement préalable, et où, depuis
son élection, il ne manifesterait pas son consentemement à l'accep
tation de cette charge,devrions-nous considérer qu'alors cette charge
devra rester virtuellement vacante par défaut d'exercice, et cela
pour toute la durée du mandat légal de tel commissaire. Il ne
pourrait être assujetti à la pénalité, non plus que poursuivi par
voie du Mandamus à l'effet de lui faire remplir ses fonctions, car
i pourrait répondre : J'étais commissaire sortant de charge ; la loi
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a pourvu à ce que mon consentement soit nécessaire pour ma réé-
lection; et je n'ai jamais encore donné ce consentement ; d'où on
,le peut prendre contre moi aucuns procédés aux fins de me forcer
d'accomplir aucuns devoirs dérivant de ma nomination à cette char.
ge> non plus que me punir pour défaut d'accomplissement de ces
devoirs.

Et de fait ce commissaire, 'appuyant ainsi sur la section 43 du
statut, aurait raison de demander le renvoi immédiat de ces procé-
dures ainsi prises centre lui.

On voit ici l'anomalie qui existerait dans une telle élection, ainsi
faite sans consentement préalable. Si la loi des Ecoles avait, com
'2e la loi municipale, et les autres lois, dont je faisais mention plus
haut, des dispositions à l'effet de forcer le commissaire réélu sans
consentement préalable, à produire son consentement après l'élec-
tion, dans un certain délai, faute de quoi il serait censé avoir ac-
eePté la charge, alors il n'y aurait plus d'anomalie, car si le com-
missaire réélu ne remplissait pas ses fonctions, dans le délai fixé
Pour réclamer son exemption, il serait dans la position de tout au-
tre commissaire, et'conséquemment assujeti à tous les recours que
la loi accorde contre l'officier public qui néglige ou refuse de rem-
Plir son devoir. Mais l'absence d'une telle disposition dons la loi
des Ecoles, n'est-elle pas la raison puissante, pour laquelle on doit
flaterpréter la section 43, comme impérative, quant à la nécessité

de la production d'un consentement avant la réélection.

Je crois en effet que ce qu'on devrait considérer autrement
coMre une lacune dans la loi des Ecoles, n'en est pas une, et que
le Législateur a voulu par la section 43, faire, du défaut de con-
entemlent préalable,,,upe cause de disqualification ou d'inéligibilité,

et s'est en conséquence, par Pacte, dispensé d'apporter remède au
eas où le commissaire réélu sans son consentement, ne remplirait, pas
aes fonctionsen s'appuyant sur son exemption. Si l'interprétation que
je donne à cette section,a'était pas correcte nous verrions dans l'Acte
des Ecoles, les mêmes dispositions quant à la manière de réclamer les
exemptions, que dans l'acte municipal, et les lois où elles peuvent
etre Permises. La loi municipale anglaise a voulu formuler aussi
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des causes d'exemption, mais elle n'a pas cru devoir faire autre-
ment non plus que d'obliger l'officier à se prévaloir de son exemp-
tion dans un certain délai, faute de quoi il en est déchu. (Voir
Grant, on Corporations, p. 40).

La question, eomme je le disais tout à l'heure, n'est pas sans dif-
iculté, au point que moi-même au premier aspect, sans un examen
tout-àfait particulier, j'aurais été porté à la décider dans le sens
du Demandeur, mais après avoir examiné attentivement cette sec-
tion 43e, ainsi que l'ensemble de la loi des Ecoles, et après avoir
examiné la preuve, qui constate que ce consentement a été deman-
dé par les officiels de l'assemblée, dès après la mise en nomination,
j'ai été amené forcément à adopter et appliquer l'interprétation
doanée à l'acte par le Défendeur.

Le candidat du Demandeur étant donc devenu inéligible, faute
d'avoir produit un consentement à sa réélection, ou d'avoir été
présent lui-même à l'assemblée, pour y affirmer son consentement
à être réélu, le Président, en supposant même que demande régu-
lière du poll eût été faite, était tenu de refuser le poll, car ce poll
conduisait à la réélection de ce candidat, dans le eas où il se serait
trouvé à obtenir la majorité des votes; et conséquemment la re-
quête du Demandeur demandant la nullité de l'élection, à raison
du refus du Président d'accorder le poll demandé, ne peut se main-
tenir.

Le fait que le Président, dans son témoignage par lui donné en
cette cause, aurait dit que la raison pour laquelle il aurait déclaré
le Défendeur élu, était parcequ'il considérait l'accord fait entre les
électeurs, comme légal, ne peut changer la position, car son rapport
au ieureau de l'Eduction constate qu'il s'est aussi appuyé sur le
défaut de production du consentement de Messire Brissette; et
d'ailleurs si réellement ce dernier était inéligible pour les causes ci-des-
sus, sa candidature devait être considérée comme non existante, et
conséquemment la proclamation du Président déclarant le Défen-
deur élu, était bonne, et était la seule possible en loi.

La requête libellée du Demandeur admet que le Défendeur a
été dûment proposé par deux électeurs présents, et qu'il a été dé-
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elaré élu par le Président. Dans ces circonstances, ces admissions,
réunies au rapport fait par le Président au Bureau de l'Education,
et à la mention qui est faite de cette élection au régistre, con-
firment suffisamment cette élection pour qu'elle doive avoir son
effet.

Requête libellée renvoyée avec dépens.

JUGEMENT.

Après avoir entendu les parties,par leurs avocats respectifs, avoir
examiné la procédure dans le dossier, la preuve, les pièces pro-

duites, et avoir sur le tout mûmement délibéré.

Je, soussigné, un des Juges de la Cour Supérieure de cette

Province de Québec, en chambre.

Considérant que par la section 43 de l'acte relatif aux Ecoles

Communes, il est pourvu qu'aucun Commissaire, sortant de charge,
ne sera réélu dans les 4 années qui suivent sa sortie de charge, ex-
cepté qu'il y consente;

Considérant que le Révd. Messire Brissette, lorsqu'il a été pro-
posé comme Commissaire dans l'assemblée du 6 juillet 1874, était

le Commissaire alors sortant de charge, et ne pouvait en consé-

quence être réélu, sans un consentement préalable de sa part;

Considérant qu'il appert par la preuve que les électeurs qui
l'ont proposé à la dite assemblée, ont été interpellés de produire le

dit consentement, et qu'ils ne l'ont pas produit

Considérant que le dit Révd. Messire Brissette, non-seulement
était inéligible dans les circonstances, mais qu'il y avait même pro-
hibition formelle de le réélire, excepté qu'il y consentît; et consi-

dérant que sa candidature non-accompagnée du dit consentement,
était en conséquence nulle et non avenue, et qu'il n'y avait pas

lieu à l'ouverture d'un poll à l'effet de recevoir les votes des élec-
teurs qui pouvaient lui être favorables ;

Considérant que le Défendeur pouvait plaider à l'encontre de la

réquête libellée en cette cause, le défaut d'éligibilité du dit candi-
dat Meire BrisEette, et co, nonobstant toute autre raison, que le
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Président de l'Election aurait pu donner pour refaser d'accorder
le poll demandé ;

Considérant qu'attendu le défaut de rééligibilité du dit candidat
Messire Brissette, la candidature du dit Défendeur doit être consi-
dérée comme ayant été la seule candidature légale sur les rangs ;

Considérant que la mise en nomination, et l'élection du dit Dé-
fendeur comme Commissaire, en remplacement du dit Messire
Brissette, sont suffisamment établies par les admissions du Deman-
deur, consignées dans sa requête, ainsi que par le rapport du pré-
sident d'élection au Bureau de l'éducation, et par l'entrée faite au
régistre.

Renvoie la requête libellée du Demandeur et Réquérant, et ad-
juge que la Défendeur a été, dans les circonstances, légalement élu
Commissaire d'Ecole, pour la Municipalité Scolaire de la Paroisse
de Ste. Marguerite de Blairfindie, en remplacement du dit Révd.
Messire Brissette, sortant de charge ; le tout avec dépens contre
le Demandeur et Requérant, desquels dépens distraction est accor-
dée à J. S. Messier, Ecr., avocat du Défendeur.

MM. Charland & Paradis pour le Demandeur et Requérant, et

M. Messier, pour le Défendeur.
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.CO)UJ,DE CIRICUIT.

M1ONTRÉAL, 17 A>UT 1875.

Uorarn BEAUDRY, JUGE.

* PELLETIER vs LAPIERRE.-En expuilsion-Ex Parie.

.IUGe :-Quie, lorsque le hait est verbal. l'expuls,:ion ou la résiliation
du dit bail rne peut être 'jeniandée, faute par le locataire de payer
le loyer, qu«au cas OÙ il y a trL oritues dlîuCl1s.

L'action était bLsée sur un b) ti verbal 'tait pour' une aniiCY à~ rai-
son de. quarante-huit piftstre, payable par paieuieu s mensuels de

qtre piastres. ,Le Demandeur récamait-;huit. piastres pour le
loyer de deux mois, et il cQnclur4it à la résiliation du bail, et l'expul-
sion du Défendeur, pour défaut de paiement du loyer, conformé-
ment aux stipulations du bail.

Le Demandeur a prouvé l'existence de sou b~ail, il a ausà fait la
preuve.que deux minos de loyer lui étaient dus eu vertu du dit bail,et
de plus qu'il avait été stipulé entre les parties qu'au cas où le dé-
fendeur &irait défaut de lui payer un mois d- loyer, le demandeur
pourrait, le premier du miois* suivant, demander la résiliation du
bail.

L'honorable jpuge a renvoyé l'action, sauf recours, parce qu'il n'y
avait pas trois.termeà d'échus.
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COUR SUPERIEURE.

MONTRÉAL, 31 OCTOBRE 1874.

Corarni MONDELET, J.
No

[AMER

o DEMANDEUR,

VS.

WESTERN ASSURANCE COMPANY

DÉFENDERESSE.

INSURANCE 0F A HORSE TO CROSS THiE ATLANTIC.

Per Curiam :-The present action had been instituted for the
reovery of $1000, amount of insurance J'n a stud horse brouglit
across the Atlantic. The horse had been shipped in good condi-
tion, and was proved to have died from the roughenss, of the pas.
sage, the weather being stormy. The defendants pleaded that the las
-did not arise f rom any of the perils insured against ; that
the horse became sick and died on board the vessel ; and there-
fore, the defendants could not be held liable. Lt was also,
urged, that the owners were responsible for the absence of proper
precaution to prevent the horse from being ijured. The defend-
auts had brought no evidence to, sustain their plea. The plaintif;,
-on the other hand, had conclusively made ont his case, as far as the
facts went. The question then arose, did the policy cover the
present case. lUis ilonor thought it did,and the plaintiff must re-
cover $1,000, amount of the insurance.

JUDOMENT:

The Court having heard the parties by their (Jounsel, respective-
ly, upon the merits of this cause, examined the proceedings, pry~
of' record and evidence adduced, and maturely deliberated :

Considering that thc piff. has proved and substantiated the allega-
fions of lis declaration and namely, that in and by thc policy of
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insurance by him effeoted on a atud horse his property, on the 26th.
day of Septr. 1871, piffs. Exh. No. 1, the defendants are bound
towards piff. to pay him the sum of $1000, for the ioss of said
horse which, on or about the lst. of Oct. 1871, died on board the
Steaxnship, Iibernian, on itq way from Liverpool to Montreal, froin
the effeets of the roughness of the seà, a peril which the said horse
lias been amongst others insured against.

Considering, that the defndants have failed to prove and sub-
stentiate the aliegations and averments of their plea, the same is
dismissed, and the defendants are hereby adjudged and condemned
to pay and satisfy to the piff. the said sam of $1,000, with interest
thereon froin the l9th. day of Febry 1872, day of service of pro-
ceas until paid, and costs of suit distraits to H1. F. Rainvilie, for
plaintiff.

SUPERLOIR COURT.

MONTIiEAL, NovE&MBIER 3, 1875.

By TORRANCE,, J.

No. 503,

PETER G. CUARLEBOIS et ux.,

PLAINTIFFS,

Vs.

DAME LOUISA AGNES CAHILL,

DEFENDANT.

ACCEPTATION 0F GIFT: EFFECT 0F Tiff ENREGISTRATION.

This is an action by Peter G. Chariebois and his wife
against the wife's sister, Dame Louisa Agnes Cahili, the widow of
the iate Mr. Luke Moore. The deciaration sets up the marriage

of the two plaintiffs at Montreal, on the l2th. of January 1864;
that on the 7th. of February, 1872, Luke M~oore and thc defen.
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dant passed a niarriage eontract, whereby the future husband gave
to the defendant, in the event of her surviving, him, the annual
rent of $1)200) to be paid to, her by- the executors of Luke Moore>
by semi-annual payments of $600 each, on condition that the do-
fendant should pay réo ler Misteýr, the female' plaititi¶ Ôýut of said
annual rent of $1 ,200,> the annual sum of $200 by semi-annual
payments of $100 each. That subsequently, on or about the 13th.
of February, 1872, the said Luice Moore and the defendant con-
tracted inarriage;- that the said eontract of marriage was duly re-
gistered at Montreal on the 7th. of March, 1872, which regis-
tration was in law an acceptance by the female plaintif; that
Luke Moore died on or about the 30tlh. of July 1874, leaving a
will dated the 8th of February, 1872, by which henamed as his
testamentary- executors John Hlatchett, John H. Semple and M.
P. Ryan, and leaviDg considerable property; that said persons ac-
cepted the charge of executors ; that on the 1lst of February 1875,
there was due to the defendant a sum of $600, and to the female
plaintiff a sum of $100;- that the -defend ant bas received from the
executors the said sum of $600, and the plaintiffs are entitled to
dlaim from lier the maid sum of $100. The defeûdant pleads that
prior to the deatli of lier husband, by acte passed before Jsaacson,
notary, on the 927th June 1872, the said Luke Moore released lier
from the payient to, tlie fèmnalu plaintif 'of the said sum of $200,
and ïhe is entitled to receive for lier exclusive benefit the said
sum of $1,200. The only quesý,tion between the parties is wlietlier
tbe feniale plaintiff, witliout liaving accepted the donation under
the marriage contract before the death of Luke Moore, is entitled
to, daim the suni of $200, payable to lier under the marriage con-
tract, and whether the registration of the marriage eontraet is
equivalent to an aceeptance of the donation by the female plaintiff.
I would bore remark that the acte of 27th June, 1872, pleaded by
the defendaut, is in fact a codicil to, the will of Luke Moore, and
could offly operate in lier favour froni the date. of bis deatli, aîQd it
had no validity during bis lifè. The question stili presents itself
whcther the registration of the contract of marriag 1e is tantamnqunt
to an accept;ince by the feniale plaintiff of the $200 per annuni.
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The plaintiffs have cited in favor of their pretensions, IDupuis et
vir vs. Cedillot & Kelly, 10 L. C. Jur. 338 : Pothier, Oblig.
n. 72. The Court also refers to Durand vs. 'Durand, No. 809,
at Montreal, A. D. 1849. Law Rep. 59, 60; and Bissonnette
vs. Bissonnette,' Law Rep. p. 61, 62. On these authorities, the
Court is of' opinion that plaintiffs shôuld have judgement.

JUDGMENT:

The Court haviug hetird thc parties hy their Counsel, as well
on the motion Of piffs. miade tliis day, as on the merits of this
action, having exainined the proceedings, proof of Record, and de.

licaedoth grant said motion- And considering that under
the contract of mairriage, of dat-, the l3th. day of Febry. 1872, the
dcfcudt. undcrtook to pay ont of the annual rent of $1 ,200.00
payable in semni-annual paymnents of 8600.0d eaeh, to her, the de.
fendant, the suai of $200.00 in semi annual payments of $100
each, to the feuiale plaintiff. Coùsidering tha{ defendant hath re-
ceived a first payment of $600.00 oui, of' which the finiale pIff. is
entitled to receive the sum of $100.00.

Poth condamn the defendant to pay to plaintiffs the said sum of
$100 00, current money of this Province, with intcrcst thereon
from the 5th. day of' Febry, 1875, day of the service of process i

this cause, until actual payaient, and costs of suit distraction of
which is granted to Messrs. IDuhamel, Rainville & Rinfret, Attys.
for pIffs.

B. Denlin, for the detèndant.
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SUPERIOR COURT.

MONTREAL, NovEMBER 3 1875.

By TORRANCE, J.

No. 130,3

LOINGPRE, et ai.,

PLAINTIFFS,

PATTENAUDE,

DEFENDANT.

ACTION OFIATTORNEYS TO >REC0 VER. COSTS.

This is an action by two attorneys, members of the Corporation
of the Bar, to rccover their costs and expenses in connection with
fyling of an opposition to the seizure of the defèndant's effeets. An
attemapt was made by the plaintiff to prove the mandat by paroi,
which was not allowed by the Court. The defendant was then
examined as a witness, and he admitted that lie had authorized
Antoine St. Germaim, his brother-in-law, to resist the seizure un-
der a judgment rendered against the defendaut, and the mandat,
as given by the said Antoine St. Germain, is duly proved. The
Court gives judgment for $69.30.

The Court having, heard the parties by their Counsel upon thc
merits of this cause, examined the proceedures and proof of record
an-1 admissions of the Defendant. and deliberated.

Considering, that the piffs, ha ve proved their allegations to thc
amount of $69,40 as mcntionned in piffs' exhibit no. 2. Doth
condemn the dfdt. to pay to piffs. the said sum of' $69.40 current
money of this province, with intercst thereon from, the 7th. day of
april 1875. day of the service of proeess in this cause, untili actual
payment, and costs of suit, distraction of which is granted to Messrs

Longj» e & -Dugas, for plaintiffs.

Onirniet & O1irncet,for defendant.
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PROCEDURES ET JUGEMENT TOUCHANT LA MISE

HORS LA LOI DE LOUIS RIEL.

LA REINE vs. LOUIS RIEL.

WINNIPEG, 10 février 1875..

MAfonsier,-La mise hors la loi de Louis Riel a été prononcée

aujourd'hui, en pleine Cour, à Winnipeg, sur l'acte d'accusation

portée contre lui pour le meurtre de Thomas Scott, qui a eu lieu

à Fort-Garry, le quatre mars mil huit cent soixante et dix, et le

dossier des procédures jusqu'à jugement ainsi que le jugement lui-

même, ont été dûment produits et enrégistrés à la Cour. Lors-

qu'il s'agit d'offense entrainant la peine capitale, le jugement de

mise hors la loi équivaut à une conviction de culpabilité du

crime dont le défendeur est accusé, de même que s'il eut de fait

subi son procès et été trouvé coupable par le verdict d'un juré, et

si le défendeur est arrêté et mis en prison (toute personne avec

ou sans warrant peut l'arrêter et le conduire en prison), les juges

de.la Cour de Délivrance Générale peuvent immédiatement et sans

procédures préalables ordonner son exécution.

L'affaire me paraît donc tomber sous le coup de 32-33 V., c 29,

sec. 107, tel qu'amendé par la 36 V., c. 3, sec. 1, qui m'enjoint

de faire rapport de la cause pour l'information de Son Excellence,

afin que la couronne puisse faire connaître son bon plaisir à ce

sujet.

Je transmets donc sous ce pli, pour l'information de Son Excel-

lence, afin que Son Excellence puisse faire connaitre son bon plai-

sir sur cette affaire, les procédures et le jugement de mise hors la

loi en cette cause, tels qu'ils se trouvent dans les archives de la
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Cour du Banc de la Reine, -à Winnipeg. Vous voudrez bien sou-
mettre le tout à Son Excellence.

J'ai l'honneur d'être, monsieur,
Votre obéissant serviteur.

E. B. WOOD.
A l'honorable

Secrétaire dlEtat du Canada,
Ottawa, Ontario.

CAXADA.

Lundi, 22 février 1875.
VICTORIA, par la grâce de Dieu, Reine du Royaume-Uni de la

Grande-Bretagne et d'Irlande, Défenseur de la Foi.
A tous ceux qui ce- prê-entes verront-

[L. S.] SALUT.

SACHEZ que parmi les plaidoyers de la couronne, devant nous,
dans notre Cour du Banc de la Reine, à Winnipeg, dans
notre Province de Manitoba, dans notre Puissance du Cana-
da, dans la trente-buitième année de notre règne, se trouve
ce qui suit :

" Au Banc de la leine, entre

NOTRE DAME LA REINE,

Demanderesse,

&

Louis RIEL,

Défendeeur.

Plaidoyers devant notre Dame la Reine, à Winnipeg, dans la
Province de Manitoba, dans notre dite Cour du Banc de la Reine.

Parmi les plaidoyers de la Reine :

MANITOBA, Sachez que le quinzième jour de no-
Comté de Selkirk. J vembrej en l'année de Notre Seigneur, mil

huit cent soixante-et-treize, dans la Cour de Notre dite Dame la
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Reine, devant la Reine elle-même, à Winnipeg, dans le Comté et
la Province susdits, sous le serment de douze jurés, hommes hon-
nêtes et loyaux de notre dite Province de Manitoba, alors et là as-

sermentés et chargés de s'enquérir au nom de Notre dite Dame la

Reine pour le peuple de notie dite Province, le verdict qui suit a
été rendu, savoir :

CANADA, > Les jurés de Notre Dame la Reine,
Province de Manitoba, jsous leur serment, rendent ce verdict:

Louis Riel, le quatrième jour de mars, en l'année de Notre Sei-

gneur mil huit cent soixante-dix, au Fort-Garry Supérieur, place

alors connue. comme étant située dans le District d'Assiniboia,
dans l'établissement de la Rivière Rouge, dans la Terre de Rupert,
et maintenant connue comme .étant située à Winnipeg. dans le

Comté de Selkirk, Province de Manitoba, Canada, a criminelle-

ment, volontairement, avec malice et préméditation, tué un nommé

Thomas Scott, contrairement au statut fait et passé en pareil casi
et contre la paix de notre Dame la Reine, et contre sa couronne et

sa dignité. En conséquence, le shérif de la dite province, par notre

writ de capias ad Respondendum, en date du dix neuvième jour de

.novembre en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixante-treize,
reçut l'ordre par le dit writ de notre Dame la Reine de ne s'abste-

nir eu raison d'aucune "ranchise propre à son baillage, mais d'entrer

dans son district et de se saisir de la personne du dit Louis Riel,
de la Paroisse de St. Vital, dans le Comté de Provencher, dans
notre dite Province de Manitoba. gentilhomn -. si celui-ci pouvait
être trouvé dans son baillage, et le faire garder en sûreté de ma-
nière à pouvoir l'amener devant nos juges de notre dite, 1cour, en

session à Winnipeg susdit, dans les comté et province susdits, pour
l'instructioný des procès criminels et civils, et tenant assises d'Oyer
et Terminer et de Délivrance Générale des prisonniers pour la pro,

vince de Manitoba, le dixième jour -de février alors prochain, pour
nous répondre au sujet du crime et meurtre dont il est accusé com-

me susdit,-le même dixième jour de février en l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze, le dit shérif de la dite

province rapporta le dit writ edossé comme suit, savoir: qu'il n'a
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pu trouver le dit Louis Riel dans les limites de son baillage, de
sorte qu'il n'a pu se saisir de sa personne comme le dit writ lui en-
joignait de le faire. Sur ce, le dit shérif, par un autre writ de
Notre Dame la Reine, appelé alias writ de capias ad responden-
duni, en date du neuvième jour de février, en l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante quatorze reçut l'ordre, comme
auparavant, de ne s'abstenir en raison d'aucune franchise propre à
son baillage, mais d'entrer dans son district et de se saisir de la
personne du dit Louis Riel, de la dite paroisse de St. Vital, dans
le comté de Provencher, dans notre dite province, gentilhomme, si
celui-ci pouvait être trouvé dans son baillage, et de le faire garder
en sûreté de manière à pouvoir l'amener devant nos juges comme
susdit en session à Winnipeg susdit, dans notre dite province, pour
l'instruction des causes civiles et criminelles, et tenant assises d'O-
yer et Terminer et de Délivrance Générale des prisonniers pour
notre dite province, le dixième jour de juin, en l'année de Notre-
Seigneur mil huit cent soixante-quatorze, pour nous répondre au
sujet d'un certain crime et meurtre dont il est accusé comme sus-
dit ; le même dixième jour de juin, en l'année de Notre-Seigneur,
mil huit cent soixante-quatorze, le dit shérif rapporta le dit writ
en dernier lieu mentionné, endossé comme suit, savoir: qu'il n'a
pu trouver le dit Louis Riel dans les limites de son baillage, et,
qu'en conséquence il n'a pu l'arrêter comme le dit writ le lui en-
joignait. Sur ce, le dit shérif, par un autre writ de notre dite
Dame la Reine, appelé pluries writ de capias ad respondendun,
reçut comme auparavant, l'ordre de ne point s'abstenir en raison
d'aucune franchise propre à son baillage, mais d'entrer dans son
district et arrêter le dit Louis Riel, de la Paroisse de St. Vital,
dans le comté de Provencher, dans notre dite province, et de se sai-
sir de sa personne, si celui-ci pouvait être trouvé dans son baillage,
et de le faire garder en sûreté de manière à pouvoir l'amener de-
vant les juges de notre dite cour, à Winnipeg susdit, dans et pour
notre dite province en session pour l'instruction des causes civiles
et criminelles, et tenant assises d'Oyer et Terminer et de Déli-
vrance Générale des prisonniers pour notre dite province, le dixié-
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me jour d'octobre, en l'année de Notre Seigneur mil huit cent soi-
xante-quatorze, pour nous répondre au sujet d'un certain crime et
meurtre dont il est accusé ; le même dixième jour d'octobre en
l'année susdite, le dit shérif rapporta le dit writ en dernier lieu
mentionné endossé enmme suit, savoir: qu'il n'a pu trouver le dit

Louis Riel dans les limites de sop baillage, et qu'il n'a pu se saisir
de sa personne comme le lui enjoignait le dit writ ; sur quoi, par
le writ de notre dite Dame la Reine, appelé writ of exigent, en date
du dixième jour d'octobre, en l'année de Notre-Seigneur mil huit
cent soixante-quatorze, le dit shérif de notre dite province de Ma-
niteba reçut l'ordre d'exiger le dit Louis Riel, de la dite paroisse
de St. rital, dans les comté et province susdits, de cour de comté
à cour de comté pendant quatre sessions consécutives d'une cour de
comté dans la dite province, et ensuite à la session suivante de la
cour du Banc de'la Reine, devant être tenue à Winnipeg. dans no-
tre dite province, siégeant comme cour d'Oyer et Terminer et de
Délivrance Générale des prisonniers, d'Assises et de Nisi Prius.-
le dernier appel d'exigence étant le Quinto Lxactus jusqu'à ce qu'il
put être mis hors la loi conformément à la loi et à la coutume
d'Angleterre, s'il ne comparaissait pas; et, s'il comparaissait alors
lé dit shérif avait l'ordre de se saisir de sa personne et de le garder
en sûreté de manière à pouvoir l'amener devant nous dans notre
dite cour à Winnipeg susdit, dans notre dite province, le dixième
jour de février, en l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soixan-
te-quinze, ,iégeant comme cour d'Oyer et Terminer, de Délivrance
Générale des Prisonniers, d'Assises et de iVisi Prius, pour nous
répondre au sujet d'un certain crime et meurtre 'dont il est accusé,
et à l'égard duquel le dit shérif a, en différents temps auparavant,
fait rapport à notre dite Dame la Reine que le dit Louis Riel n'a
pu être trouvé dans son baillage; et sur ce, en même temps, savoir,
le dixième jour d'octobre, dans l'année en dernier lieu mentionnée,
par le dit writ de proclamation, de notre dite Dame la Reine, dans

lequel dit writ il est dit: " que notre dite Dame la Reine par son

writ of exigent de même date et rapportable le même jour que le

dit writ de proclamation, avait enjoint au dit shérif' d'exiger le dit
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Louis Riel de cour de comté à cour de coýnté pendant quatre ses-
sions successives d'une cour de comté, et ensuite aux sessions su-
vantes de la Cour du Banc de la Reine siégeat comme cour d'O-
yer et Terminer, de Délivrance Générale des prisonniers, d'Assises
et de Aisi Prius,-e dernier appel d'exigence étant le Quinto LÉ-
actus-jusqu'à ce qu'il pût être mis hors la loi conformément à la
loi et à la coutume d'Angleterre, s'il ne comparaissit pas et s'il
comparaissait, alors il sesaisir-iit de sa personne et le garderaii en
sûreté <e maniére à pouvoir l'amener devant notre Dame la Reine
à Winnipeg susdit, le dixième jour de février, en l'année de Note-
Seigneur mil huit cent soixante-quin ze, pour nous ré dre au
sujet d'un certaiu crime et meurtre dont il est aceusé comme sus-
dit."-Le dit shérif, dans et par le dit writ en dernier lieu men-
tionné, reçut l'ordre de faire lancer, en vertu du statut fait et pas-
sé en pareil cas, trois proclamations d'après la formule et le statut-
faits et pourvus en pareil cas de la manière suivante, savoir, une
de ces proclamations séance tenante, dans la cour de comté, qui
devait être tenue et commencée dans le comté de Selkirk, dans la
dite province, le quatrième jour de janvier de l'année en dernier
lieu mentionnée; une autre de ces proclamations à la session de la
cour de comté qui devait commencer et se tenir dans le comté de
Lisgar ; dans la province susdite, le septième jour de janvier de
l'année en dernier lieu mentionnée; une autre de ces proclamations
devant se faire un mois au moins avant le Quinto Exactus en ver-
tu du dit writ of exigent à ou près la porte la plus en usage de l'é-
glise catholique romaine de la paroisse de St. Norbert, dans le com-
té de Provencher susdit, un dimancie, immédiatement après le sqr-
vice divin et le sermon, s'il y en avait, et s'il n'y en avait pas, immé-
diatement après le service divin, afin que le dit Louis Riel se ren-
dît et se mit sous la garde de notre dit shérif de Manitoba avant
ou au moment d'être exigé pour la cinquième fois, de manière que
le dit shérif pût l'amener devant notre dite cour le dit dixième
jour de février de l'année en dernier lieu mentionnée à Winnipeg
susdit. pour nous répondre au sujet d'un certain crime et meurtre
susdits, dont le dit Louis Riel est accusé comme susdit; le même
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dixième jour de février de l'année en dernier lieu mentionnée, de-
fant'n'otre dite Dame la Rein'e à Winnipeg susdit, le dit. shérif
rappôrtà le dit writ de prôclamation mis à exécution et endossé
comme suit, savoir: A la cour de comté tenue dans et pour le com-
té de Selkirk, dans ladite province, le quatrième jour de janvier
de l'année en dérnier lieu métionnée, au chef lieu du dit comté,
en séance publiqué de la cour de comté, il fit la première procla-
mation publique; à la cour de comté tenue dans et pour le comté
de Lisgar, dans la province susdite, le septième jour de janvier de
l'année en dernier lieu mentionnée, au chef-lieu du dit comté' en
séance publique de la cour dé comté, il fit ta seconde proclamation
pablique; le quatrième jour de janvier de l'année en dernier lieu
mentionnée, à ou près la porte la plus eu usage de l'église catholi.
que romaine de la paroisse de St. Norbert, dans le comté de Pro-
vencher susdit, le dimanche, iinmédiatement après le service diviu
et le sermon, il fitune autre proclamation publique, sommant le
ditLàiiR Éiel de se rendre pour' répoidreA flx6tre 'dité Dame la
Reine conformément aux exigencës du dit VWi, 'èomme il alMif re-
çu l'ddre de-le faire; le ,nMee dixième jour de février de l'année
en dernier lieu, le dit shérif de la;dite provine"'de Manitoba nous
fit rapport dans notre dite coùir à Winnipeg susdit, que, en vertu
du dit writ of exigent, à IA lour de comté tenue à Winnipeg, dani.
et poôAr le comité de Selkirk, dans la province 'de Manitoba, le qua-
trième jour de jainyier mil huit cent soixante-qui uze, en séance pu.
blique de la cour de comté, il exigeai le dit Louis Riel une premiè-
re fois et qu'il aecomparut pas; qu'à la cour de comté tenue au
chef-lieu du comté dans et pour le comté de Lisgar, dans la dite
province, le septiène jour de janvier de l'année en dernier lieu
mentionnée, il exigeale dit Louis Riel une seconde fois en séance
publique de la cour de omté èt qu'il 'ne dntitut" pas ; qu'à la
cour du comté tenue dans et pour le comté de Provencher, dans la
province susdite, le onzième jour de janvier de l'année en dernier

lieu mentionnée, au chef-ieu du dit comté, en séance publique de
la cour de comté, il exigea le dit Louis Riel une troisième fois, et

qu'il ne comparut pas ; qu'à la cour de comté tenue au chéf-lieu
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dans et pour le comté de Marquette Est, dans la province susdite,
le treixième jour de janvier de l'année en dernier lieu mentionnée,
en séance publique de la cour de comté, il exigea le dit Louis Riel
une quatrième fois, et qu'il ne comparut pas; et qu'à la cour du
Banc de la Reine siégeant comme cour d'Oyer et Terminer, et de
Délivrance Générale des prisonniers, d'Assises et de Nisi Prius,
tenue à Winnipeg susdit, dans notre dite province et dans et pour
notre dite province, le dixième jour de février de l'année en der-
nier lieu mentionnée, en séance publique de la cour, il exigea le dit
Louis Riel une cinquième fois, et qu'il ne comparut point, comme
il lui était enjoint de le faire par le dit writ ; A ces causes, par le
jugement de Curtis James Birch, écr., coroner pour notre dite
Dame la Reine, dans et pour la dite province do Manitoba, le dit
Louis Riel, conformément à la loi et à la coutume d'Angleterre, est
mis hors la loi."

Et nous ordonnons par les présentes que toutes les dites prémis-
ses soient copiées par qui il appartient.

En foi de quoi, nous avons fait signer les présentes par Daniel
Carey, écr., le greffier de la Couronne et des Plaids de notre dite
îour, et fait apposer à icelies le sceau de notre dite cour.
- Témoin, l'honorable Edward Burke Wood, juge-en-chef de no-
tre dite cour à Winnipeg, dans notre dite province, ce dixième
jour de février dans l'année de Notre-Seigneur mil huit cent soix-
ante-quinze, et de notre règne la trente-huitième.

Déposé en cour, séat.ce tenante, ce dixième jour de février, A.
D. 1875.

DANIEL CAREY.

Protonotaire et greffier de la Couronne et des Plaids.
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,COUR DU BANC DE LA REINE. (en Appel)

MONTREAL, 20 SEPTEMBRE 1875.

<oram DortioN J. en C., MONK 'U., TAscH-EREAu J.,

RAMSAY J., ET SANBORN J.

J. R. MIDDLEMISS,
APPELANT,

ET

LE PROCUREUR GENERAL DE LA PROVINCE DE QUEBEC.

INTIbit.

JUGE :-Que lorsqu'une partie a déposé en cour une certaine somme
d'argent, pour qu'il en soit disposé suivant l'ordre du tribunal,
l'autre ne pourra sur simple requête ou motion obtenir cet argent,
surtout si sa requête soulève des questions de fait qui ne pour-
raient régulièrement être décidées que sur une demande inci-
dente.

Le Jugement de la Cour Supérieure était en ces termes:

IN THE SUPEltIOR COURT

Saturday, the thirtieth day of October, one thousand ciglit hun-
dred and seventy five.

Present: HON. MR. JUSTICE JOHNSON.

No. 1590.

THE HONORABLE LEVI RUGGLES CIIURCU of the Village of
Aylmer in the District of Ottawa, Her Majesty's Attorney Grene-
ral for the Province of Quebec, for and in the aame of Her Ma-
jesty.

PLAINTIrF.

VS.

J OHN ROLLO MIDDLEMISS of the City and District cf Montreal
Financial Agent.

DEFENDANT.

The Court having heard the parties by their Counsel, as well
upon the merits as on the the motion made at the hearing to re
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'vise the rulings made at, enciuéte, and.ý uporn the Petition of the
Defendant of the fifth of October1 -a1so heard at the samo ti me by
consent of parties; Ilaving, eanmined the pleadinga and ail papers,
of record; having heard the evidence and seen the witnesses
who were examined in .open Court, »ivd vooe, examned, the notes
ni evidence of record.

Considering that by Iaw, the Crown, in respect of the exchange
of the two several properties in the fleclaration mentioned and des-
cribed, and before the said cichange, severally belongiug to the
Plaiutiff and the Daèdat ould be exercised by and with thc ad-
vice of the executive council of the Province;

Cousiderig that sucli power was exercised in nianner aforesaid
by the Crown, as witnessed by the, dced of Exchange of the first
of july one- thousand eig*,ht;undrod and s*eventy four, and that. the
Trown Cannidt therefore-,, i the presetit Éuit, and as- agaifist the De.

fehdaït questioâ tÉe 'exist'n ce orÉ' the exercise oft their' ow'n power.

Consideving that ýthe (Jrown hamgý power to make the said c ýx-
change, the same caienot beýeaoinld,#t its.spit.and demand, un-
less and except the several grounds of fraud and deceit in the de-
claration xncntioned arc proved and establislied, un1ess the.- ' aid.
fraud is not only proved Ito h.ave becu iritendcd; but also to have
been cflected, to the prejudice of thc crown, as in the said iDeclar-
ation is Ket forth;

Considering that there is no0 evidence of the fraud of the iDe-
fèndant either by hiniseif or others donc and 'comnn4tted, nor of
the aliegcgd object of, such fraud hý .i n been in any manner gefect-
cd; either by the alleged dispari- In value betwecn the said! two
properties, or by the alleged dinîin iion in value thèreof by the re-
servation of a road;

Considering that Louis Archam bault who at, the tinie cf, the said
exehange was eoramissioner of Public Works and one of the Ex-
ecutive Council of the Province acted in ail respects, within the hi-
mits of his authority as such commissioner and such inember, also
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~p i él> 1~utfcd ;und . ýhuzc(i tu cary ou, tbe vi-drî jf* dhe .-

veîinue;t lu that be&iidf;l

Considering tbat the Crown lias adàticed no suflicienitvi~'
to -ýustain their deinaud -. doth disinisgs the said aùtion, -and a' ý
g'yurds the petitàon of the Defýndant of the tiftlî of october intainT,,
aud the consent of the parties of the eight of octo-ber instant, res-
pecting the sali of flfty thousaud Dollars, brought by the Pl.tait9f
into Court to abide the judguieut. dotb graut, the suid petition;- arxk,
(loth oider, that the Said sui of' fifty thousaud ])10ar41s, be fleilI-
with paid by the Protouotary of tIis Court 'to the D)etýnd&nt upoit
his demand, aind as regards thle ýsaid inotion of the Pilaintiff w e
vise, certaiu rulings at Enquête, loth dis iithe maid motion ; aud
the Court doth reserve to the Oi)emadant the light to, get his costs
in this case by Petition to the? Crown, as by the etatute i that be-
lialf is providled.

Per -!raq RANIFAY. TA<iss;eritîngý.-This is a ca.4e the deeisiion,
of which involves no particular difficulty a.s to prineiple thougli appi-
reutlyofeonsidrable importance in the publie mind.It: came up o
mlotion for leave to appeal frein-in interloeutnry ijndgmnent oft1wi
Su xýrior Court. The- qpit,>Iic,îî ar,ýse in this wi>qc the plaintif.,
the Attnrney.&-4emt, brought au action ini the narne of ler
MNajesty tu met aside a deed of exchanze on the ground that this,
d eed wat. tbtincdt lihidieutly in morue way or other. Lt is u-
uIcelszimy to enter iiito particulars ;suice it to say that titis deed
of* exehauge, established that N1lddlewiss shouid give security in the
siîa}u. of' di uposit of $50,000, to stand ini the nume of the <iIovein.
111(11r. until there should be ratification of titie or a certificate i).,
tainccd that the land received by the Goverument ini exchSngeý w.ý

g- ~ nï~ges. The Goveruient ",a-,ing decided thtit îhtil
exelîoec a a iaud, Ilid having resolved te sùek thereiit 0 1 ;

tku due'd iii tiie Courts, niaturaily did net attenipt ta e ratitwea
tnoi oi, title. Mjdienj ( eÀng this, andkewn ta there wamine
oGticÀ via u)WeUIii li uorey baek, filed a ecurtificate. showing thi.at

fileLoidof iloro-a-s. -ow)curious te say, whleu Lh -?
îùîîtnt ieîîht ti~ ,±çu ,sziltead '4 uc.uîniiag feiwad .i
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offering Middlemiss his $50,000, te which he was plaiiily entitie d,
they Peemed to have thought it weuld be a very nice way of deal-
ing with Middlemiss te, keep bis money se as practically te compel
hlm te a, settiement. That %;as the only interpretation that
could be put upon the transaction. But, to, avoid the charge
which such a course would suggest, they brought the money into
Court with a statement that it should abide the order of the Court,
and they took ne conclusions with regard to it. Middlexnia, meing
hms money tendered back in a sort of way, but put where he oould
not reach it, came in and asked that it be paid over te hlm, as he
was clearly the owner. Ilhe Court refiised bis petition. Rie asked
leave te appeal, and the Court here was going te refuse his motion,
on what ground, I arn at a loas te conceive. The course
taken by Middlerniss lu petitioning eeems to me as equitable and
fair a course as could be dcvised, and ne other mode was suggeat-
ed. It oould net be expected that the Code of Procedure should
have arranged for so extraordinary an operation as this. I amn
perfectly aware that there was a certain amount of interest and
,excitement attaching te, the. case;- but the question before the
Court was a pure question of procedure, and had uothlng to do
with themerits of the suit. About which I know nothing. Here
was a sam of money .which was d eposited . in the hands of the
plaintiff for a certain purpose. When the objeot of its deposit wa.
attained, Middlemiss was clearly entitled te it.

POoNi, C.* J.-There was a deed of exchange in which a
guarantee was stipulated. Subsequently Mr. Archambault, the
Commissioner of Public Works, made an agreement. *1that in.~
stad of a guarantee, a sum of $50.000 should be deposited te avail
as such guarantee. Lt was truc that the guarantee wus only te
hold tili the ratification should have been obtajned by the Goffvern-
muent. The Goverument brought an action te set aside the deed
cf exehange altogether. ln bringing that action the Government
could not keep in its coffers the $50.000 given by Middlemiss.
Therefore, what did they do ? They camne in and said that this
deed was a fraudulent deed, and mqked thet it be resiliated. and
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they brouglit in the nhoney to abide the order of the Court. Upon
this Middlemiss presented a petition te, get the. roney. . ' he ques-
tion was, whether lie wis entitled to, get thlat, rnoey, whether the
dccd was set aside or not. Was there such an offer of the rnoney
that Middlemiss coula say, this is rny money; 1 arn entitled te

get it at ail events. Article 543 of the Code says. et Moneys
paid into Court cannot, without the authorization of the Court, be
withdrawn by the party who paid them in. Unless the tender is
conditional, the party te whom it is made is entitled té' recelve the
moncys paid in, without prejudicing his claim te the, remain.
der." Now, had there been- any 1unconditional tender tnade here?
Ris Honor found no suoli thlng. There wu à ani *ôf* oey 1given
to, the Government under adeed. They sadnow'they -ated te
have the deed resiliated, and as they received the money uànder
the deed àaaguarantee, they were.willing te give it back. Itf e'
Court annufedthe deed, Mlddtenmetngt take hh ixýüqe. Bat
there was anether reason for rejecting the applicat;ion.ý Was the
deposit made in Court, se ht idlms migit oay, thi loney"
has been tendered tome, and 1 am wifing toamopt the tender ?
Not at ail. Middlemiss admitted it 'is net se. R1e presented a
petition four or five pages long, and an 'Issue was raised upon Whieh
lie wanted te go te, evidenoe. R1e did not simply askfor the money.
H1e wau obligea te raise au iaueof fact, and tosay it wastre it was
deposited for a guarantee; but it was te be depesite only tiil cer-
tain things sheuld be done, viz : a ratification of titie precured, or
a oertificate from, the RLegistrar. It was not staed in the declara-
tien that there wau no hypothec upen the preperty; it wus net
stated that a ratification had been obtained, nor that a certificate
from thé Registry Office had been produced showing that there
was no rnortgage upon the property. Middlemiss, therefore, could
not get the money upon n simple motion, because the conditions

upon which the money was depesited did net appear by the decla-

ration te have been fulfilled. Hie had been obligea, theref'ore, te

,%tate all thie.w facts9 iii his petitien. Thcy invelvcd an issue of tact.

Mii1 ,mk aud uut Ji e a shailu ri4ý-tiýLI -jr 2 ti
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tion. Ifi hliad anty dlaim, it inwst bc~ by inlcidental deiiand witli
his, plea. lu that way the iseofatcould have been, tried, and
Middleiniss would have beu in a position to make proof that he
had accoinplislicd what was nocessa-zry to enfitie him to get the ino.-
ney. .rhe iulajority of' the Court being clearly of opinion that this
tender was not the tender conteinplated by the article of the Code,
the petition was rightly rejected and leave ta appeal would be re-
fumed.

MO1NKJ -The question was whetlier this wa-s a tender o~r not.
The uaoney was- brought inn.> Court to await the order of the Court.
What ordéer? Ilis Honour apprehcended that the final order wa.s
meant. No part of the issue wats presented hero. In these appli-
cations to appEal from interlocutory judgments, three things had
tÀo be considered; tirot, was the principal issue affected ; second,
could it, be reniedied, by the final judguient; third, would the ap-
peal unneesariil retard, the proceedings in ,the Came. lu the pre-
sent instance, the answers tAo ail these questions were against allow.
ing, the appeal.

TAscffRIxAr, 4. concurred.

Appeal refused and motion rejected.

IV. Dýioet, for th ppellant.

T. -W. R>&/dýLM1, Q. U, for theRspdet
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SUPEIIIO1I C'uUIT.

jLONTREAIL, NO VEMBE:R 'a 1 ,,

"By ToILRANCE J.

Y.

Î11F kALxL\AY X1ND NEWTSPAPE1H ADcolsN m XNy,

r*--Qiu il faut po.1rSý1iVrC dans le D istrict ()ùl Iv Ale o a pris
ruaissance,pt queC IF, fait de dater un e,-ortriit d'uni endroit différent
de celui où il a été, passé, ne donne pas juridiction an tribunal (lu
lieu où le contrat est'daté.

Per Curirni :-The pluintiffs sue the defi-udants, hure who are
teaidents at Toronto. They plead by an exception, declining the
jurisdiction of this Court. The action is 'based upon a eontradet
Icuritig dateŽ at Murdbut i rcality nuide at Turmito. flpon
the facts nf record; the exception Ahouh1 1w maintained.

The Court haviug heard the parties by their CounSels upon the
merits of the ex"tion dedlinatoire pleadcd hy defeudants, haviug
exainined the proceedings, heard the evidence given ini open Couurt,
and deliberated :

(2onsidcring that detdits. have proved the allegations of' their
said eccep)tion dedinatoire, doth maintain the sanie, and doth dis.
iss plaintiff's action, with costs dlisir(its to L. N. Benjamin, es,.

atty. for defendants.

(r4lmin &- Holtont, for the plairititi.
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YCOURT 0F QUEEN'S BENCH,
(Appeal aide.)

MONTREAL) SEPTEMBER 18t 1875.

<JormM MONK, J. TA8CHEREAU, J. RÂAXBy, J. SANBORN J.

AND SICOTTE ad hoc.

THE B3ANK 0F TORONTrO,

Defendants in the Court belou',

APPELL&NTS;

AND

DAVID A. ANSELL,

* PlainiT§' in the Court below,

RESPONDENT.

HELD : That a -verdict of a jury in an action of damages awarding in
favor of the plaintiff uiijust and excessive damages flot sustained
or justiti 'ed by the evidence adduced, is contrary to law and will
be -set asidte.

The Plaintiff in thle Court below instituted an action against the

Defendant for the recoverj of one hundred thousand dollars, damages
to him caused by reason of the cancellation of two letters of credit

obtained from D)uncan Coulson, manager of the Bank of Torouto,
at Nontreal, on the City Bank of London, on the l7th January

1875, one for £300 stg., the other for £3000 stg.

The declaration contains copies of the two letters of credit which
are as follows:

No. 48
opK F TORONTO,

M0NTR2EAL, lTth Jaxay. 1873
To P. A. ANSELL, Esq.,

Montreal.

At the reqnest, of our friend Mr. D. A; Anseli, 1 have opened

a credit in your favor with the"' City Bank, London, England,"
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to be availed of by your cheques upon t4The City Bank, bondon,

England," on demand, before the first day of May next, to the ex-

tent of three hundred pounds sterling.
iEach draft must have upon its faca Il Drawn against Bank of

Toronto, Montreal Branch, credit No. 48, dated 17th January

1873."1
You will please advise the City Bank, London, of any drafts,

drawn under this Credit.
Your obedient servant

(Signed) D, COULSON,
Manager-

£300 stg BANKx oF TORONTO,

MONTREAL, l7th Jany. 1873.,
No. 49.

To D. A. ANMELL,
Montreal.

At the request of our friend Mr. D. A. Anseil, 1 have openeci

a credit in your favor with the City Bank, London, Englaud to

be availed of by your draft, upon ilThe City Bank, London, E a.

gland," at ninety,days sight before the first di-y of June next, to

the extent of threef thousand pounds sterling, for the invoice value

of goode, glass ware and groceries shipped to, Montreal.

Eaoh draft mnust bear upon iLs face the words Ildrawn against

Bank of Toronto, Montreal Braneh, credit No. 49, dated l7th

January 1873 " and be accompanied by invoice, and bis of Iadiug

fifled up to the order of the shipper and endorsed in blank.

Insurance to acoompany the bille of lading.

You will please advice the City Bank, London, of any draffts

drawn under this credit.
N. B.-AII the bille of lading, except the one retained by thc

Captain of the vessel, are to accompany the drafts.
Your obedient serva nt)

£3,0000 g D. CJOULSON,

M anager.
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Ti~Planntf11?rt!1fr aflleges t1iia tlhe said 1ettcrý of ecdif were
e g'vý- to the PI.,ihitiff on the eve (if bis ýeparture for RnglaTld.

0! .'r aibout the ;-Lmp d2ite, where bc vw:t going ýto make his pur-

c iiseŽs for the ncxt seasoin o!eraf
'rhat lie e1pstdthe lettors (if cr i,'î wit il yBak h

ThaeL upoî flic i-iran,ý4 and proiiie of týhp said CityBtnt. the
Pl ilaiff did. dur n, the -urrnths of Pebruary anI MN1arch. givc o)r-

iorýz f5) large ~uu i-tie tgooda inteading to draw agat"tîst hiF ve
m4jeiiug thereori and knowing that lie couid draw tbr tlii,, iiinnt,

arid that his drt. and choques would be acepted and houored.
b at oun the 7th IburPlaintiff drew . uheque on flic City

Bi.1:L for .£25O, which was not accepted, on the grournd of a LE,«-
TKtoh received by the etible from Defendant, cancell!inc the saidl
Li.ters ýof eredit which was consequently confirined hy letter-1 {'rcnI
iDefendant.

Tlîat in said letters, the Said Detendants and their agents gaiiv4e
to the Cityý Bauik their pretended re,,snn for so actingand can*el..
liiig the letters ofcredit, whieh reasons were of' z'ver3 daumi9i4 na-
ture to thé Plaintif, *his character, his credit aànd stauding as a
mjerchant, and'-wh:ohl were utterly false, id.rue and unfolinjed.

rhat~ thereupo-a tii City Bauk ite al1y 4 unjust>ly cancelled
the letters of erediot b~y erasing the signatureof the said* Iuncau
Coulson. on pach of the said letters, and returned thein so uiutilated
tb I>aintMft

That the said Plaintiff proteRted the said CJity Bnk on the~ 18th
MKarci 1873 to reinstate the, eid signature.

That the canoellation'of Raid letters, was uujust and illepi" do une
MwaIidouly andi wUhkout anyg rea.oable grounds or *msew.itov,

td~,h te view to injutre cmdid ,dn the Plaintf"- atid hiad a
de-satrousefeet on the credit and busines of Pluintif; and amongst
the parti. w"t. whomi he was doing, business, to the saourit of

p5>OO e! annum.

That he had several orders froni Montreal and from'the Provin-
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tuifut Qntario for goo4s which)e wuA unable to fii and iared
damu 1g&W to the anult. of $100,000, whicIk le laimls1

Tho' Defenda4ýs, fyIed their pkas and a geuza deuwgaýkilt.-
Bv the first plea the flefeudantii ailegewant. of csidris for

the letters of-credit.,
By the second plqa t1he. DofepdantsI4l1ege:

,That the credfit opeuc& by, th.oin in favor of the Plaintiff, diii ïon
bind the said D. Coulson or the Bank, te, allow the, Pkdutiff to
d.raii that no coui4cratiou wils giveu, uo týIUe Specifiedjbor its du-
ration, but was optio 'al and revocable, and to subost ouly o -loiig
ait, wasmnt cauel.

That on the 31st January 1873, the sad ncani.Couk-iôi ad-
dressd a letter to Plantiff. informing hini, for rtasos thereiu sta -

tIed ,.of hi8 intention to cancel these cradits by reason of bis inisre-
preeu ionsi, re.ferringpaiticuilar1y to some negociabkp«aper whicht
had beongvnb ii~f as guar&itoe >of snob - redits, te wit the

Allen notes which I>iifi' had decared, not -te be renewa pa-
per, and which the" Defendanté àfterwards aoertained toe o .uch,
infornging )Plaiùtiff ai~ the saine time that the drafts given by him a m
collaterajà had been returned protested -for non-t000ptance.

That in d<onsequence the said.Duncan Goulson telegraplied thoc
vcncellation of the letters of credit and sub"elaet4y wlott to tie
saune effeet.

ThaL ia answer tu the lettor of D. (joudaon the Plaintiff, ac-
k nowledging the receipt, of this letter, stated that ho wua "Pdeuer
dent, and it, was uselese fohl t1ogotonyagmq.

That tbWsaid Pu!noanCouisn s4e l a1ee g ffl e5Ow

than thode oontalned luntle abovej,s 4M d<jfqrfl iany5 i

putation injUrýIOts to IIaintiff's oharaot«.

By t)ýo thid piea the Dpfendan.toa Ues

That Duan Coulson, Manager of the Baok of Toi-ott. «Upouj
certain. repreeentations tàhS ad proyiouly ma&e by. the YTlaiîitiff
verbslly, and in, writing. that his pooitioe was flnandsâly nid cther-
wiée good aud unquestionable, and that ho had always éated in ai
hife eomxuçial transactions in a -striotly honorable ýmaner,' aud by
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a letter adressed to said Def'endant's manager, he stated that he
had dealings with ete Bank of Montreal in 1872) for $140)O00
which were reduoed on the l6th January 1873, wo $25,000, and
that he wus worth from, sixty to seventy thousand dollars.

That upon such representations the said D. (Joulson consented
to open a credit ini Plaintifi's favor by two letters of credit, on the
City Bank, London, mentioned in Plaintiff's declaration.

1 BI the. first of suoh letters for the suin of £300 sterling, Plain-
tiff undertook to provide for ail the cheques under the same by
payment of the amount and a depoeit of notes ana drafts made as
collateral security which was at ail times te be maintained in a sa-
tisactoiy condition.

By the. second of sioh letters for the sum of £3,000 sterling,,
the Plaintiff was entitled to, avail himseif to that amount by drafts
for the in'voice value of glas&-ware, etc., ahipped wo Montreal, each
draf te bba acompatiied by copy of bil of lading, and the Plaintiff
upon the request for suoh credit, spelally undertook and promiscd
to give the Defendante a speciflc lien on ail goods and proceeds of
ail policies of insurance and on ail bis of lading given th-.retore
unlesa on application he securcd their payment in some other way
s±isfactory wo theDefendants.

And it was specially agreed by the said Plaintiff that a satisfac-
tory maagin on such credit should be maintained.

That it was upon such verbal and -written representations and
conditions that the said letters ofocredit were granted.

That snob e rédits are granted upon the declared and supposed
good standing, réputation, character and ressources of party request-
ing them and subjeet to, thd maintenance and enjoynient of such,
and the standing character and ressources of the Plaintiff as made
known, and the facts communicated to the Defendants juatified
them to cancel sueli oredits.

That the Plaintiff, when he obtained sûich letters of credit, gave
as margi or collatéral security, notes and drafta of several parties
for varions -amounts, representing'them -as good, that xnost of the
drafts and notes were protested and dishonored, the parties declar
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ing that nothing was due to Plaintiff, that, they werc for accomoda-

tion or not due to Plaintiff, or the- parties were insolvent, and such

nlotes and draNsremained under protest for several days.

That the agent of Plaintiff being called upon for explanation, d&b

clared himself heipless and adxnittedl that the representations whiela

the Plaintiff had made were false and unfounded.

That the notes, which, the Plaintiff had caused to be discounted

at several of the Banks in ' this city upon which he was indorser,

Were protested and so remained for several. days and were

l3ing unprovided for, when the Defendant revoked the credits, par-

ticularly one for $5,000 in the Batik of Montrea.

That, when Plaintiff requested such letters of credit, there werc

tii0 actions pending in the Superior Court at Montreal againat him,

one for the sum of 82,048)40P the other for 8349.13, wherein judg-

ruent was rendered on the 28th February then last, (1872) and

Plaintiff conceal.ed the existence of such actions from. said Dune=n

Coulson, and judgznent was rendered therein by default-

That Defendants were inforxned that Plaintiff had obtained a

similar letter of credit froin the Bank of Montreal, and transfered

for security bis of ladin& for goods by him shipped on board

ship Ruby, that the vessel hnving, been consigned to him, ho dispi-

Med of the said goods without notice to or consent of the Bank of

Mlontreal and without paying the advances out of the proceeds of

said goods-

That Detèndant after the dishonor and proteat of the paper gi-

yen as security for said credits or discounted for said PhlbUniff, no-

tified his agent repeatedly to replace the collaterals whidh bai

Proved worthless, and the protested paper by other good and suà

oient security, and the said agent or representative declared his in -

ability to do so, stating that he knew nothing of these dishonored

Ilotes and bis, that there were no entries made of them in Plain-

tiff's boks

That on the 28th January a note of $300 diacounted by the

Defendant for Plaintiff, waB protested and remained under proteet

for several days.
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Timit Ou tik L-vventh Fsvbruary 18-4.2, a uote of $301 eudlor-
t-,fd by and di6,coutted for the Plaitiff by Lefendants, was prote-t'
el1 for nutîtneapon 'whicb Defeîdaut'8 mnager cal]d on the
rop)tesetitativeL of laintiff for explauations, upon which iLeSi
%gent dçclarect he. wus helpiess, tbnt bis ouly ressource wa s to bot-
roiw to inet thc-se and< offher pressing claimq.

Thai- oit ùwu "ýt. Fu4ruary, 1-tfeiidaiîit-' MIauager deWCýJàClW
11aii Ifl" rqi-eeu:ýtie thnt h,.- woiild varicel said credit.s unls
die dishouiorcd paîxer would bê raade good torthwith, that the lutter

forc ku'hlay GL the Mouday fullo)wiug, and on said day, to-
ýUUteîL a draft ,iveui to Defeudauts zu security on une Conroy Of'
St Johîis, Newi3ruluswick, for $1400, wus 'rcturned protc-sted fOr
nou-payînieut, die isaid Defýaudaitls holding at the saine tiine ano<>
tlîer note of tie sani party. for $IL000, inaturing on the L2th O
the sanie xuouth;- the said Duncan Coulsoti being theu iafornme
that the latter note would also be protested, aud thaL another note
ýr bill drawii arnd endorsed by plaintiff for $1400 had beca returwl

cd iupidit and prot-estcd froi New B3runswick, where the sarne W
payable.

That upt-in urgin- the said cleck or agent of in iintiff to pal
tite dis4'nonored or overdue paper, he souglit and obtaiued a boan for
$1500. ýwhi*Ii wait. depoited in the Bank of Toronto, which deduct-
ïd fro:n the auv)uut of overdue and protested paper in said Bank;
left a, bulane~ of $1251 uu1rjid and unsatisfied.

Thut during the negociations betweeu Defendants' Manager an~d
Plainitif'5 agent tu make good the spurlous seourity, Plaintiff sui'
tered heavy losses by defauit of 8upplying uecessary margine 013
purcha.ses of 44tx-k by bina made through F. L. Hart, broker Of

Chs~ity.

Th:nt by reasou of the preinissea, the Defendants were. cntitled
to oane.-el the above crodits, Plaintiff not having-complied with 0r
fnlfihIed the eonditions upozm wlaich they were given, and Deflndaflt5
hayiug good cause te believe that the representations by the PlaD'
tif were false anid the security given worthless, and for euch CiuSe
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elld ilTeuiarijties eoiîimitted hy the sadd 1laintiff, t1ie P.r 11(danrs
'were euititied to cancel such credits.

That Dfefendants deny thait they iised towards 1laintiff ..nJy
er2ýinwhich inight in any imaier impair his credit, or reputa

tion.

The Defendants aiso fyIed a general denegation.
The Plaintiff having deulanded a jury, the iessues were stmt

kc> thein upon articulation of fluets, to which answers we-re gri-

'Vei c18 hereafter showu.

The evidence adduced on the trial on the part ni ilhe PlNintiff

~to4$, of the tesinouy of Abrahamn Anseli bis; father. E. Moritz,
rje Of the party who supplied himn goods and Alf'red Geéorge Ken -
n'y, the cashier of the City Ba9k, in London. exainined under a

aisinRogatoire.

Kl. ennedy's testimony refers excluisively to the canemellatioin
letters of credit.
r-Abrahamn Anseil, the f'ather, who state-q that lie refused v)>

~lyrgoods which bis son had ordered, when he heard of thit
%~PPage of his credit. in the City Bank, refused to ship any goods
atI 4eerie to close his account; h e cicased to do business with

4ik- Il uotwithistanidinig swears that, te' bis knowledge, his son

W4 e41Tying on an extensive, incrcasiiug and profitable )uS'in4eSS.
1'"erY word of his teetiniony is cantradicted by ract, ; lie ,îlip-
Pe -Very article whjch bis, son had bouglit, and hài, letters fyled

that he advanced hlm goods as usual.

îhi8 cross.examination he adujitq however that. iu the iuonthê

P e r a y U a oh n r m r b ilLs of P la in tiffs for ab ou t

b17 Moritz states that Plaintiff purcha&ed frouni ii iii February
1%72) about £2500 of glass wares, pickles and gleve.s. wlieh werf-

f ýn Wheu hie heard f'rom a priviledge -otirac, that the, letteraî
li eit ad been cancelled, lie t,3iegraplied to the Baik of Britisli

loI.tb Atuerica who held -the bills of lading not to p>art 'ut1 the
but the goods werc eventually ail handed he thk- Plaintiff t».

'Ihe with other gocds to the arneunt of £5009, i")o'q'nec
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the explanations as to the withdrawal of the letter of credit gIe
positively states that since lie heard the Plaiiif s ci-edit was stop-
ped, lie lias closed bis aocôunt.

This statement is most positively ooutradiced by his own letters
fyIed by the Plaintiff, and he admits on croas-exmination that. he
heard at the sanie time that Plaintiff lmd loat mèney by spqeôuiation
and bad debte. fie refuses to gie the naineof the party who-iii-
formed him of the canceilation of the letters of cret~

Noue of the other witnesses examined on behaif of the plainif,
establish any loas. Theythink or beleive lie muat hnve etgffeed
morne, that bis- credlit was impaired; but no direct bas or damage,
la otherwme jMoved, conneoted, with the revocation of thlis credit,
no publication or Circulation' of the fact in anay manner' attributed
to the Defendanta or their imanagr

The bdfen dants at thie trial add uced evidence to .ro've the, a&-
ture of the representations M~ade by Plaintiff when hie obtained? these
latters of cradit. The sproscharacter of the cofltenala given as
uecurity, the dishonor and protest of almost ever draft and 'note
furniohed by the i>laintiff' ttmn reqpecting Y nature of the,-
indebteness repeesentedby sme of the largedt amounts Of thae
notas, an&,dia fuet that- at the- tirna of the cancellation of the latter'
of credit, -af tet the ýoverdu and dishonored pàp&1s gl6 t htdbe
paid «by metais ef à loan'obtaitled by hi têprentative after urgent
and rapeated lequest dfliD"datua imd threats of realia&% i
credit, other notes upon. which t1he Plaintiff wus endorer'ere pro-
tcsted and information;given to, Defendants' Managr -by Platifs ,

Own agent that other notes whioli the Batik held would als b.

Tho Dafandants also proved at the trial that they; rece'ivedi
formation froin Plaintiffs owu agent of the character, and w'ortli-
lessnee -of the pàper -given, of dimoiulties 'and' embarraument. tov
meet.Plaintifsa current liabilities, and blini frei the iettexeut
made by "haagent to the manager of -the B3ank (-D. Cumn
that he, thoýPlaintiffi lad où a previot'a ~aion, oponed'a sirnilat,

<1 ': ctithe B 'Q < MGntý:1 anid t EQ L'id diSpKýed 0fthe
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goods pledged by transfer of the bis of lading as security for such
credit, without the knowledge or consent of the Bank and before

Paying, the amount of the advances obtained on such goods from
the said Bank of Montreal. It is true that the Bank Manager
COotradicted or rather did not substantiate this statement of Plain-
tif's agent, but the fact nevertheless subsisted that such informa
tinn wasgiven to thc Defendants in such a manner that they had

t'O reason to doubt it, or question its truth, and were perfectly

justifiable to act upon it: Considering the nature aud source of this,
information, it was a good legal ground (if any where reqiiired) to
Cancel the credit independently cf another.

Proof wau made by the Plaintiff's agent and by his own admis.
sion that whcn Plaintiff requested sucli letters of credit, there were

two actions pending in the Superior Court against him, one for the

siim of $2048.4Octs and the other for $348.73 in which appeal was
taken for deiay, and judgment rendered on. the 28th Febrnary hy
défault, and that the ' Plaiutiff had ooncealed the existence of sucli
actions from the said Duncan Coulson.

This fact again would of it.self constitute # sufficient ground for
the Bank to canoel the credit. In every cam judgment by default
iraplies on the part of the Defendant an admission of the debt, and

bis inabiity to pay, and when the debtor in such a case is a mer -
chant, if the suai is considerable as in this case, such circumstan
ces afford legal presumption of insolvency.

Nothwithstanding the existence. and proof of these facto, the
Judgc presiding at thé, trial did not otate to the Jury that the~
«Plaintiff could in Iaw be entitled to recover, ouly on evidence of
malice and siander by the Defendants, but stated that it waa a con-
tract that could bo revokcd only for cause, or fl'ase réprosentations
'flateriai, and that thero did not-appear to be any fl'ase representa-

tions or cause matcriai, or ground for -revoking such credit, and
the Jud-ze did state to the Jury that notwithstanding no damage
had been proved, the Plaintilf was cutifled to dzuuages, if the Jury
Pheuld find that Defendants havi wrongfeîil1y 1fl(3 iýu1c1çFsy rcyoked
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T!i' :,,,,estions of fhets submitted to the Jury were special and
i.tllett for the investigation of ail] the allegations in the pleadings»
TIe ipiestions aud auswers wcre, as follows:

~U(~E~TINSOF FAOTS SUBMITTEI TO TIIE JURY
IN THE TRIAL IN TRIS (JASE AND

ANSWERS TH1ERET0

i st. Lý it true that. the, Defendants did on the s eventeeoth day
of January one thousand eigbt hundred and seveuty thrce, give

;îIdeliver iinto the Plaintif the two letters of credit produced as
Plaintiff's exliibits Ne one and two? *And was thereý considération
to Difeudiuit froma Plaintiff for them;. and 'what ? Is it true that
the said letters were reoeived by the City Bank, London, for the
purpose of heing reoorded and houored on or befcare 'the seventhi
day of Februaùy one thoumaid eight hundred; and eventy three?

Angwer.- -It ii true that the Defendants9 did on the seventeenth
day oif January 1873 give aud deliver unto the Plaintif the two
letters of credit, produoed ap Patis Exhibit Noe one and twv).
There was consideration to D)efendant for Plaintiff forExhibit No
o00 or lettgr of oredit for £300, by a deposit of notes -and draftz
It is ý,ruù that the letters were receired by the City B&nk,,London
for f ljtý purl, <ifbeiug recorded and honored before the ffeventh
day oif February 1873.

,p 2d. Is it true that on or about eleventh day of Fehruary one
thocusauui eight hundred and seventy three. wbile the said Plaintiff
waq in~ PJngland for the pur pose of buy r,! -.,,odii fer oarrying on bis
busiaess, in Montreal, the Defendants st i a cable mýesaage to the
City Bank, Loadon, iu the followiug tei 'Canoel credits 4,q
and 49, Anseli" and that the Message i\. onfirmed by a lett-r,
fi-or the manager of the Defendants ini 1,i atral, fourtSenth Pe-
hriviry one tbousond eight hundred and oeventy tbree.

,aiswer.-It is true,
A rd. 1,9 i true that the " Credits' mentioned in said message

ta., 1ýr *tre the saine as those produced as Plaintiff's exhibite
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Nos one and two, and that said message and letter were duly re-
ceived by the said City Banik, London?

Answer.-It is true.
4th. -I it true that immediately after, on receiving the said meis-

sage, on or about the twelth February one thousand eight hundredý
and seventy three, the said City Banik, London, cancelled the said'

eteso JeiPlaintiff's exhibits Nos one and- two, and erased
the signature of the Manager of the Defendants in Montreal, upon
each of the said letters of credit ?

Answer.-It is truc that on reoei ving the said cable message, -on
the twelfth February 1873. the said City Banik, London, cauceelled..
the said letters of credit, Plaintiff's Exhibit Nos one and two.

5th. Je it true that upon Plaintiff calling at the said City Bank
London, after the twelfth day of Fcbruary one.thousand eight hun-
dred and seventy three, with respect to the said letters of' credit,
he was informed that they had been cancelled by Defendant'i or-
der ?

Answer.-It is true.
6th. Je it true that the said letters of (Jredit were so eancelled

bY Defendants through their authorized agents wit hont any reason.'
able groniuds or cause whatsoever, by malice, and with the view to
injure said Plaintif ?

'&nswer.-It is true that the said letters of credit were so eau-
OeUed by IDefendants through their authorized agents, without sut'-
acient groutids, but without malice.

8th. Did the Plaintiff receive a letter dated at Montreal on the
.thirty firat day cf tJanuary last, f roms Duncan ()oulson the manager
Oif the'Defendante, copy whereof is fyled by the Defendants, with.
t3he pleas in this cause as Defendant's exhibit No. 1 ?

.&nswer.-Yes.
O)th. flid the Plaintiff answer the. said lest mentjoned letter oifthe thirty, firist January ist, and is not the letter copy whereof is

fýrled by Defendant with pleas as Exhibit number two (No. 2"),flnd o1'iginal marked A with Defendant's articulations of facts, the
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anawer made by the said Plaintiff to, the letter of the eaid D. Coul-
,son, of date 31st January lust.

Answer.-He did, and the letter of 31st January lust, oopy
whereof is fyled by Defendanta with pleas as Exhibit No. 2, and
original marked A with Defendant's ariculations of facts, - e the
answer madle by the suid Plaintiff to the letter of th* aid D. Coul-
,son, of date 3lst January lest.

lOth. Are flot the faotseoontsined in said letter of the thirty.
first of January lust addressed by the said .Duncan Coulwü*, mana-
ger of the Defendants to the said Plaintiff true ?

Answer. True, so fer as relates to, the renewal of the Allen no-
tes.
1lth. Did the Plaintiff by hie anewer to, the lest mentioned lettei
ecquiesce ini the cancellation of the credits of iseve»teentbi Jsnuary
last, mentioned in PlaintifÙs declaration ?

.Answer.-No.
12th. Did the said Plaintiff on or abolit the uixteentht day of,

January last. when lie sollicited from the manager of the Defend-
uit the two lette. s o! credit mentioned in hie deqlarsao majùegnry
representations to the. said. ýnanager, abouit hie fnnald position,
etating 'the same to, be good, secure. and unquestýpaable, or some-
thing té that ft?

Answer.-The Plaintiff did, about the eixteepth, Janu4ry lw4j
-when lie sollicited from the manager of, the P 1 y
lettere of credit, make representation to thç saîS nap aQt
hie financial position, stating the samne to be good q~r eomethÂng t~
that effeet.

13th. Did the said Plaintiff on or about the, mftýenelof Janua-
ry lest (1873) addreee a letter to the eaid. n o , mana-»,
ger of the said Defendant, in which he "declared tt hoe had notes)
imnder discount et the IBank o! Montreal, in October eighteen hua-
dred and eeventy-two, for one hundred and forty thouàand dollars,
which were»'reduoed at that date), t wit, the eixteeit'h 'Jan.uary
lest, to twentyAfve thousand, dobrei authorizing ead Duncan
,Coulson to verify Muoh facts andrtài- not he, sàid Plel ftýrther

274



DÉCISIONS, DES TRIBUNAUTX 7

utate j a sai letter, that after ail hie liabilities were paid, he had
a baaneofsixty to seventy thousand dollar in property, stocks, ete.,

Answer.--He did.
l4th. Was it upon the representations made by the. saad Plaintif

to the said Duncan Coulson, that the two letters of credit mention-
cd in the. former's declaration weie granted ?

Ans*er.--.The two letters of credit mentioned in the Plaintiff's
declaratien were granted partly upoû the representations made by
Plaintif to thé said Duncan Ooulson.

l5th. Are not the tw ocopiée of letters of credit fldby the
Defendant as exhibits tbree (3) and four (4) with pleas, true copies
of the said letters of credit, and are not the documents fyled I>y
Defendant with articulations of facts and marked respectively B
and (J, the originale of said two letters of credit ?

Answer.,-Yes.
l6th.ý Do flot the said two letters (-rforedit contain, te, wit; the.

cne nuihbei forty-eight (48) for the sum of three hundred pounds
stérling, the fbllowing promise or uindert!aking, on the part cof the
said PlaitÈtf, ,d gneed and subécrib3d by hlm at' the date and
on the. back'cf the id letter of càedit, * t 1)wit ; I undertake to

provide for ail chèques which shall bc dl: twn under the same by
"payment cf the. amount thereof to yoii in 'iontreal, ini currency,
"at the. rate 9f exchange.at which-you may he then drawing, te-.
"gether With Qomisin and intereue i in terest to be at the

rai.te cf fiv poé, o0en't p nnm or 1at. the oit -rent rate cf inte
"regt ki Lndon, if above five per oent; your commission und-r
"suai crédit sihaU bU one per, cent. Thi8 oblig, ition is -to onti-
"ne in fbrc, *and tô be appliable, to all transtQfl5 notwith-
stndin g aùy change in the compostion of' our lim, or in the

"users, of the credit, 'whether such' change shal u;;lse from the ac-

"emson of any pa rtner .or partners. A. depogit of notes and
"drat mado as collateral which le at aIl tiines to be maintaiued

&&ia a satufa«tory condition:

A&4 Ahe one numb or forty-nine (49) for Clie sum o7 three thons-
'Ad pounds the foilowing promise aiso sigiiet. and subriMe by
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Said Defendant, to wit: Il I undertake to, provide for ail bis
"which shall be drawn end acepted, under the same by payment
"of the amount thereof to, you in Montreal, twenty days previous
"te the maturity thereof, in currency at the rate of Exchange at
"which you may be then drawing, together with commissions and
"interest to, maturity, of London acceptances, such interest to be
"at the rate of five per oent per annum or at the current rate of
"interest in London, if above five per cent. The Marine Insu-
"rance te accompany the bills of Lading. Your charge for cern-
"mission under sucb credit shall be one per cent, and I hereby give
"you speciflc dlaim and lien on ail goods and the proceeds thereof
"for which you may corne te, any engagement under said credit, on

"cail policieB of Insurance on such goods, or on ail Bills of Lading
Ilgiven therefore with full power and authority to take possession

and dispose of the same at discretion, unicas on application 1
"secure their payment in some other way satisfactory to, you.
This obligation is to continue in force and to be applicable t.

cail transactions, notwithstan ding any change in the composition
of your firm or in the users of this credit, whether such change

"shail arise from the accession of one or more new partners or
from death or secession of any partner or partners: A satisfactê
ry margin te, be maiataiiied "?

Answer.-Y-es, with a few insignificant verbal differences.

l7th. Did the Plaintiff in execution of the undertakings and
promises by him assumed and made in consi deration of the grant-
in,-, of the said letters ofcrdt deposit on or about the said seven-
teenth day of January 1last, with the said iDuncan (Joulson, man-
ager of the said Defendants, as coliateral security for the garantee
of such credits) notes and drafts of severai parties, te, wit : a draft
ou WiÎlliam Dixon, Toronto, for one hundred and six dollars and
ninety-three cents ($106.93) due seventcenth May, cigliteen huan-
drod arnd seventy-three, a draft on T. C. Barber & Sons, St. Johns
.New-Bruiiswick, flor ($200) two hundred dollars, due N1ay the
twentieth, eighteen hundred and seventy-three, a note S. Streiitz,
I'4ew-York,) fur two, hundred and fifty dollars ($250) UJnited 8tt4toe
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mmrey, due March the sixth 1872,-A note, S. Strelitz, New-
York, for two hundred and fifty dollars ($250) United States
errency, due April the fifth, eighteen niundred and seventy three,
a note S. Strelitz, New-York for two hundred and fifty dollars
(4250) U. S. ourrency, due May fifth,ý elghten hundred aud
Swvnty three. A draft on T. A. Langloiw &* -Co., Quebec, for
i>rty-three dollars and forty-three cents ($43.43), due February
the sixth, eighteen hundred and seventy-three ; a draft on E.
L & S. Neveux, Windsor, for forty-seven dollars and fifty cents
(S47.50), due February the thirtheenth, eigl*teeà hundred and
mventy-three. A draft QIÇ T. tSkinner, Kingston, for forty.three
dollars, and, fifty cents due February the thirteeu~th, eighteen ha-
dred and seventythree,-a draft on J.effrey and MeILennan, Strat-
fordi for fifty one dollar@ ($51), due February, the fifth eighteen
hundred and seventy-three,-a draft on 8. W. Borbridge, Ottawa>
for thirty, dollars ($30.00), due January the twentieth, eighteen
huiidred and meventy three,-a draft on Oruikshanks & Bros, [on,.
don, for one hundred and forty-seven dollars and fitfty cents (8147.-
50), due nineteenth January, cigliteen bundred and seventy-three,
and a note of R. & J. Westmore of Halifax, for two bundred and
ifty dollars and seventy-e ight cents ($250 78)-and we.re such
motos and drafts duly and regularly entered ini Defendaut's Books ?

Answer.-The Plaintiff did, in execution of the undertakings
aid promise by him assnmed and màde, in consideration of -the
grmnting of a lutiter of.&edit for three hundred'poiands deposit, on
or about the said seventeenth day of January,'as collateral meur'-

.ihy for the guarantee of said letter for three ýhunidred. poeida' notes
and drafts of several parties as enumerated ïa siggestion of facts
*(o. 17, andsuch -notes and drafts were entetéed ini Defendat'a

1i8th. 0f -the said notes and drafts se deposited as collateral 8eoi.
mirity for such credits, were not the followinga protcsted or refugad
Uaeptapce and protested or returned for non aeceptance.or not due

~i Iaii~ff ndremained unpaid when, presented or due, te wit g
the draft on T. B. Barker & (Co., of St. Johns, New-Brunswick
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for two hundred dollars,-that of E. L. & S. Neveux of Windsor,
for forty-aeven dolIffl and fifty cetta {S47.50)-tht of T. Skiue
of Kingston, for forty-thnee dôllarn uiid fifty cents (W4.5O)-.--thiât
ou Cruikshanhn Bro,, London, Ontarjo, Ibr oue'hundredl and forty-
seven dollars aud fifty cents (814ý-.4r-hat of- R. & J. ,Wesm-
more cf Halifax,,for 4wo jitmsdred. m4~ Ift.y dollars and sevèhty-
eight cent. (Ç2M.78 :) asalm three.,notea -of S.., Strelitz, for two

huzndred an«, îfty- dollar eaob ?

Answer.-Of the said notes aud diaits go deposited as collateral

security for letter of credit for three hundred' pounds, being' No.

48, that of T. B. Barker, & CJo., of St. Johns, -'N.-B., for t* o

hundred dollars vas refiised acoeptanoe that of R. L.-usd8. Ne-
veux, of Windsor, for forty-seven dollars and fifty' met vas rm
fùsd aneptance ; Uiat of T. Skînner of Kingston, for forty-three
dollars and fifty cents wus not acceptéd:; that of (jlruikn IBrom.

Of IoàdOnM, Onta", vwas -refuid -acceptanoe ; that of R. & e1.
Westinore, of Halifax, for two hüindred and ILfty-tvo dollars sud

seventy-eight cents, was unpaid at maturity ; the tbree notmes f

Strelitz, for two hundred and.,fifty dollarseach, were protestsd 2j
maturity où Marh the sixth, April'the fifth, and: May the fift
kSepéotively..

19th. Were most of 'adnotes and drafts unpaid and dishonor-

ed when the suid oredits were canoelled ? if sot st&te owic f
thexu.

Auswer.-Such notes aud drafts as had been dishonored ver.

povered by a deposit of cesh on the tenth day cf Jebruury or prier
to, the cancellation of the lettets cf credit.

2Oth. After themsad notes snd drafts vereso8 proteated aud dis-

honored, did said Duscan Coulson, manager of the said Pefedun$
cail at the office of the Piaintifi and ask, by vriéing or' ôthërwiuê,
bis clerk, agent or representative in Montreal to make good 'aùd

replace such as remained unpqid sud dislbonored, aud diê, the Plain-
tiffrefumse&or neglctdsotodo ?

Ânsver.--The eaid -Duncan Coulson, manager cf the Defénd-
op$s, did aak the; olerk, agent or rermentatl'rê of Plaintiff in
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Montr-eal, on the eighth day of Febrwsy, to make good and replace
suoh notes and drafts as reniane4dW»iboored, and said clerk, agent
or represntatve, did not refuse but recjuested4 for delay until thç
tenth of. February, when deniaudw of Defendant were complied
'vit".

21,st. Were the notée endoraed by the said Plaintit, lying un-
1 r prot. lut4e. BankofXentrýeal aud in the MoIsons Bank,

ooting as, agen~t for. the IBankof .New-Brnwiok, 8t., John~s, from-

Wl4o the same, had been forwarded to the said Molons Bank. for

collection,, and dia upt thé sgià notes repiain unpai.d and protes'Leu

anid Wprivyided tbF, sd1'r4; 4bjypxxr, February last, and:pai-
ticaWsy. ýt the, <1<e of oe0oI ]to Of aid, 9re.dito6?

4gower.-The pte endorad by the, aai4 lai'ntiff maturing

in Bank of Montreal wua protestod and wus charged, t, PlaintiWs

account at the Bank. The note which had been protested and waa

ibrwatdèd to thé' Moisons oBank for collection wus -Pruiptly retired
1i~in~ ~ eoè~ve fyfic ilank oa<theeleventh'day o! Fobruary

£git~h'au"r Mi4 a'evtniy-three, at&. paid 'on thé t4elfth day

bt Peèbrtil, onë t'houma ieh1t hudred and sevénty-bfe
S2d 1 'jýsala, Bankr of~ 'Montreal exact and obtainfo

the said Plaintiff, durirg ther mônth of February lut, annassignment,
af ce rtakn~~mO¶< ~h~adolla orý about, on a- marine in-

muanté oom'paye sa suity for auuh protested and o*er due no-

23rd. Were the representations verbal and written made by the
naid I>Iauliff té the said Dun=a Ooulson, Manager of the sid I)e-

feudgntai at& Motmà, wh"ei~fi nid Plaintiff requested the sud

.rodýf" o -hlch cf the if iany- vere sno

Answr.-he spfasnstïm mde b the Plaintig to the said

DýàMoa (oulson, Umàng« ûf the -Mid' Defendanta, at Moutreal,
,*heu -the plaintif ruested the sid credi:ts 'ere faisée, sO far as

reled te fthe renewa.l of thé Mlen notes ana thie amount ot bis
flàout at théc Bàuk of Montr.eal, and -some exageiatona 'villi re-
g*rd to hià aabts.,
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24th. WTere the tliree notes of S. Strelitz fur two hundred and
fifty dollars each and given by the Plaintiff to _D. Coulson protest-
ed for non-payment, the maker or promissor cliigtha t these
nlotes were nat due to, the Plaintit!, aL.d that thie latter had no
right to transfer the saie ? And was the dr'aft on". EY. &-S. Ne.
veux, Windsor, for forty seven dollars and fifty cents, due thir-
teenth February cichtemn hundred and seventy-three, refused, the
drawee being insolvent, and was the draft on' T. uIner, Kingion,
for forty-three dollars and fifty cents, due ihirtéentb Februàry
eighteen. hundred and seventy-three, ref'used, the drawee beidï Olit
of business since soine time, and having, left the city of Kingston'
and was the draft on Cruikshanks Brothers, Liondon, for one hun-
dred and forty-seven dollars and fifty cents, refused, because the
drawee had already paid draft for similar amount and 'was .not in-
debted to Plaintiff?

Answer.-The three notes of S. Strelitz for two hundrxed anid
fifty dollars each and given by the Plaintiff ti D.,. Coulao were
protested at maturity on March the sixth, April the fifth,,and gay~
the fifth, eighteen hundred and seventy.three, and we have. no
knowledge that these notes were not due to the Plaintif, or 'that
the latter had no riglit to transfer thc sanie.

The draftsg on B. L. & S. Neveux, Windsor, fo4 ftys»Veu
dollars and fifty cent@, on T. Skinner, Kingston,; for, fQrty-thrfe
dollars and fifty cents, and on Cruikshanks Bros., London, for on
hundred and forty'-seven dollars and fifty cents were retijn4rù ejn-
accepted.

15th. WVas the Plaintiff, at the time he requested sucli oredits
to be opened with the Defendants, sued,and were twoactiotis pewA1
inug against hini in the Superior Court for the Dis~trict of MontrWh
one for the suni of two thousand and forty-eight dollars axtd, forty
cents, and one for thrce hundred and forty-eight dollars, wherein
judgnient was rendered on the twenty-eight -of Jebragry last, aiid
did the Plaintiff inforni the paid D. Coulson of te .s.eco
said actions, and that the sanie were inscribed for,:review and juckg,
mecnt renderei in the Court of Review by de.fult. in one, of l~
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said cases, and ini the other, that judgment wus confi.rmed by the
said Court; and were sucli appeals in Iteview taken by said Plain-
tiff for the purpose of obtaining delay as to payment of those j udg-
-ments ?

Answer. Two actions were peud.ing against the Plaintiff in the
Superior Court for the District of Montreal, one for the sum of
'two thousand, forty eiglit dollars andforty cents, u4d one for three
hundredýand -forty-eight dollars wherein judgment was rendered
on the tweaty-eig4th day of February lat.. The Plaintiff did. net
inform D. Coulson of the existen~ce of said actions, and the ,sa9n
was inscribed for Review and judgment in the Court of Review,,
at the requeft of Plaintiff's reprsnaie ZL Plit1 hnsi
being inà Èuro-p -e. 'These é'actions were instituted on .account- of
disptited dlaim, anid'delay was sougli,,t on account of the absence
Of Ansli.

29th. Rad the 4aid Plalntiff, prevlous to the sixteenth ofJanua-
ry It t btàaiýd from tËée tank of Mdùtreal a letter'ofcdt sum-
ilàr innâ!tùre te 'cne of those o$taîned fromà Defendant, uýpo ,is
ûùndertîaklng to, fansfer Bis of Lading of goodo which. were E;hip-
ped on board thé ship "Ruby" foi, tho security of such credit,
having eaus. ed -the said vessel te bè *consigned ta himt and dià lie
laid Plaintiff takeposesiôn of said goodé which lad been'trans-
ferre4, to the Bank of Monfreal, by the delivery 'of the bills o?

wac igwthout the consent of saa Bank, and diepÔee of safi
goods without paying the advanoes lie lad .obtained oü thie"security
of said goodstransferred -u guarantee for stich credit giyen him,
by thic aid BankofMo treal.

Answer.-Tho Plaintiff did,-previeus te. the sixteenth January
lasty obtain a letter of eredit frora the Bank of Moatreal siniiar
in nature to one of those obtained fromDefendant, but it is not
proved that the Plainitiff took passesgion of the -goode exý ccRuby"
without cousent of the saidBargk.

27th, Rad jict the said Defendant good reasen te believe that
tlw. position- and commercial standingof Plaintiff were doubtful ?

Answe.-Tle Defndan lad netsffiwient 'reasen te believe
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that the position and comimercial standing of Plaintiff were doubL-
fui.

28th. Did the said Defendant, by the Manager Duncan Coulson,
aiter the dishonor and protest of the said notes given by the Plain-
tiff,'. u security for the ordit by thé Défeudant givehà ünder' thé
said letters of oredit of oé*ntèenth Jan"arylst, request Plaintiff
to replace the colaté"leby him given for the saeé,' ai-d wbhich hâd
prov.dwoeésaa toé wit: the notes and drafts *i i'a ~~
protested and'dishonored, by guod ànd sufficlent sécuritýIà, an 14
the Agent or represeatative, of said Plâlatiff deàlate hid inabllity
to doso ?

ÀAnswer.-Answered in reply to 2Oth suffltion of f~s

ý29th. Did thé Agent or représentative.of PIaintift -whéi called
upon, in thé month of February lust, or at any tixné, replace tbe
said tetéd, note or dish *onored, draNt by any qýor qquritty and

fië eciaré to the imid Deeait wbe 4iu*êtorpa

byother good séoidty.t hat he knew nothing, of tlbo"é proWatod notés
&0d 4isËionoured.drafta, and that he hgd aQo ressources or m~eus
-*Xéréwîth hée could meét any such demand gr, ç~s?

A~nwer-~ewér ~rçply.te 92»tà 8%gwtiiý,offats.
30th. Na&, a noté o£throêýhundred dollars'ý dia""ûte b3v the

Plaintiff at tl Beak, of Toronto, ini M ontréal, pxotested for 'boù
PsYMeutoa th# t'ohty-eighth Jaidary Imsà,.ndb zumainéd unde«

Anb*.-A'note of three hundréd dollars iras disoounted br
thé Plaintiff, at thé Bank of Toronto at Montreal à'nd pr-otestéd foi
eon paymnegt tie %weùty-eighth day of Jaûuar$r on. thousaiid - nd
jieJ4ihugdyçd iiiid sevqnty4,hreo, butwas retiréd on the 'followln

Blst. Wus awnete lo thrééý hundred',and'forty one dollars én'
dorsed by and diaoounted fo:r saîdelaikitiff by Défbndaat, probèsted
for DowrjPLyQut oni tIo teventh day dPdlbruary, lut, and did. -thé
râanagigof tlbe eaj îQéfendat ofter sich- pir*t,: r.quest expiais.
ious. théréorfbon the tm clerk; or zpsstative of >Iahitiff-and
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did the latter dedlare that he was helpless and that his only roes-

source waste berrow money te, pay these and other pressing élaims ?

Answer.-A note for three huindred and forty-one dollars en-

dorseti ly andi diseounteti for sala! Plaintiff by Defendant was pro.

feteti for non payment on the aeverith day of February'lait, and the

manager of thé suid Defendant after auch' protest, diti request ez-

e1anations thereon from, the agent, olerk or representative of Pliin-

tif, on the eighth day of February anti came to, an agreement wit&
1dm te defer ajnStment until the tenth Februiq.

32nd. Diti Defendant's manager cail on the said clerk, agent or

representative of Plaintiffl on or about the eight of F'ebruary eigb-

ten hundred and seventy-three, and inforiu hlm that uniew, thie

duseotinteti ùotes under prttet an4 thQ diahonored and, protMoi

paper given 'te him as security of said credit were paiti or .mado

gsood, the credits se given wPuld l'o, canoçed, and did salai cle*k

agent orrepresentativç requçt ,dolay until. tho MIuday.followiug?

Answer.-Anweied in reely te 2Oth suggestion'of facts.

33rà. Wau -the Djefendant. on, or about the '.mondaay, the. tent.

day of February, on which expired the delay' aakedforby PIaint#

agent or representative to make gooti suoli protested notes',a'a-

drafts, informed .tas a note -given l'y the said Plaintiff of one eCon-

loy ýof 9t. Johns, New-Brunswick, for the sum of fourteeftï hlu-

dreti aid -ifty dollars, due- on the sixth day of February' lait 1 4

W"io was -disonted l'y the saiti Defeùdant, *asM prt4sté î 1

non paynient on the sixth day bf February and wau retune te 16

niad ýBnk duly, protesteti?

Anhwer.-Yes, but wau retireti the following day.-

34th. Hati the Defendant vit the'sametime another note of the

saiti Conroy for one th.ousand d.9llre eindorgedî bX -the! said, Plaiinti

which was te, mature on the tw9 lf th of thie smme montai of Eeb?&

ry last, anti -was the said Defeàdantixufbrmed, on thie aaid, tenthi4o

of F'ebruary that the muid lait mentioneti note, of thie muid. ,Cp

would aise be dishonoreti anti protested ?

Ânswer.-The Defendant'a managgx hati reason to fear that tht
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Conroy note for one thousand dollars maturing twelfth February
would be dishonorcd and protested.

3àth. Was the said Defendant informed, on or about tenth day
«E February last, that another note or bill. given and endorged by
nid Plaintiff for fourteen hundred dollars had been returned from
Nw-Brunswick, where the saine was payable, unpaid and pro test-
cd, and that another draft or note made for or endorsed by the
iflaintiff was lying uupaid in the Bank of Montreal ?

Answer.-All transactions bctween the Bank of Montreal and
Plaintiff were satisfactory.

36th. That the clcrk, agent or representative of the Plair-tiff in
order to pay the said dishonorcd overdue and protested paper, ob.
6ined by way of loan from Nelson Davis, broker of this city, the
mua of flfteen hundred dollars which was deposited in the office of
Bdtetndant, ini Montreal, 'on or about the eleventh day of February
Iast, leaving a balance of twelve hundred and flfty-onc dollars due
cc the protcsted and dishonored paper givena by the Plaintiff to the
Defendant. as security for the said credits aud discounted by the
Defendant?.

Answer. -The clerk, agnt or representative of the Plaintiff
&id obtain one thous4ud five hundred dollars froin Nelson Davis-
part of a provision made by the Plaintiff before leaving for England
md whicli suin was deposited in the office ofDefendant in Mont,-

zoe on the tcnth day of February, which covered ail paper disho-,
uoeed to that date, of which the PlaintiWfs agent had been notified

byDefendant.
37th. Did Plaintiff during neg,,ociat*ons in February last, between

Fm~ agent and representativo and Defcndant's Inatiager, hold stock
tbrough one F- L. Hart, broker of tbiý city, and was such stock-,
Wad andi disposed of at a ioss , olWing to default of Plaintiff to pny
Uic additionnai margin required to carry the saine, aftcr having
boen requ ested to do 50?

Ânswer.-Not provcd.
38th. ])id Plaintiff comply with the conditions required and
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by him subscribed when he obtaincd the credit from samne Defen-
dant on the seventeenth January Iast ?

Answer. -The Plaintiff complied with the conditions required
and by him subscribed when he obtained the credit from the said
.Defcndant on the seventeenth of January last, up to the date of
the cancellation of the letter of credit.

39th. Were the said Pefendant justifiable in believing, and had
they good cause to believe that the said Plaintiff had made false
representations, when he requested the Defdmdant to open the afore-
said credits in his favor ?

Answer.-The Meandant had some cause to elieve that the
said Plaintiff had made false representations when lie requested the
IDefendant to open the aforesaid credits in lis favor.

4Oth. W~as the said Defendant justifiable or were there good
grounds for said Defendant to believe the said Plaintiff incapable
of meeting lis liabulities, and that thc securities he had given were
spurlous or insufficient ?

Answer.-The Defendant had no0 good grounds te believe -the
said Plaintiff incapable of meeting his liabilities, but he lad cause
to suspect that some of the securities furnished by thc Plaintif[
were spurious or insufficient.

4lst. Dhd the Plaintiff suifer damuages by reason of the said De-.
fendant having cancelled thc said letters of credit and for the caux-
ses mentioned in this cause, and if so state te what aniouut ?

Answer--The Plaintiff did suifer daumages, owing te the cail-
cellation of two letters of credit and for the causes mentioned in
these replies to the suggestion of fiacts to the amount of six thous-
and five hundred dollars.

(Signed,) JOHN TAYLOR,
FOREMAN.

The Detèndants made two motions upon this verdict, one for
iudgrnent non obstante veredicto and without waiver of the first
Mlotion, another, for a new trial.

The first motion was as Çollows:

Motion on behaîf of Defendant that thc verdict rcndered by the
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jury in this cause be set aside, annulled, mis au néant and that
iiotwithstanding such verdict, judgment be rendered in said Defen
dànt's favor, and the action of the Plaintiff dismissed with coos
fIr amongst other reasons the following :

le. Because no evidence was adduoed te mubstantiate the
Irst assigument of fact, the judge having, acoepted the iuterrogato-
iries on faits and articles as conclusive against the Defendants, or-
dering default to be entered against them, notwithstanding the oh.
jection of Defendant's counsel, that no regular or proper service
had been made of said ruie and interrogatories upon Defendant, as
appears by returu of service of said mule and interrogatories.

2o. Because the jury, by their answer te the sixth assignment
of facts, establish that the letters of credit were cancelled .without
muffcient grounds, but without malice, th- i>laintiff being bound
in order te obtain judgment on his action, te estabIi$h that such
.ancellation had been made without any reasonabie cause and with
malice.

3o. Because by the finding cf the jury to the firat ass;gnment
of facto, it is eètablished that there was ccnsideration given te the
Defendant only for the letter cf credit of .£300 sterling, and they
dia not find thlat any consideration was given for the letters of ore
dit for £3,000 sterling.

4o. Because the Plaintiff coula recover damages against the De-
fendant, by reason cf the cancellation cf such lètters of credit only
upon proving that such cancellation wai donc with malice and with-
out any cause or reasen.

5o. Because by their finding te the ninth assignme nt, the jury
establish that on the 31Tht January 1873, Duuacan (Joulson, agent
of Defendonts, adressed te, Plaintiff a letter cemplaining cf the
f"is representations made te, him by the Plaintiff respocting the
odtaining cf the said letters cf credit, and, by their finding te the
tenth assignment, the jury declare that the facto contained in the
said letters are true, so far as melated te the Allen notes, and by
their finding and verdict te the l4th assigninent cf facts, they de-
elame that the said two letters cf credit were granted partly upon
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the represeutations made by the 141intiff to the sa.id ,D. (Joulson,
there9by eStablishing that the Defendant had reason to cancel the
eaid lotters of credit.

6o. Because the findingand verdict la answer to thé, fi.fteenth
and sixteenth assigment of facts, establish that the. Plaintiff, when
he obtained the letter of credit, No, 48, for £300 sterling, under-
took to furnish a deposit of notes and drafts m4de as collateral se-
curiýy, whieh was at ail times to bel maintained in a satisfactory
condition and for the letter of credit. No. 49, for £3,000 sterling,
the Plaintiff undertook and promised to nialatain a satisfactory
margin, and, by the verdict in answer to the seveateenth assiga-
ment, the jury find that amongat the notes deposited as collateral
security for the letter of credit for $300 sterling, as described in
said assignmcnt of fact, the note of T. B. Barker and Comçany,
of St. Johns, New-Brunswick, for $200 was refused aoeeptarnce;
that of E. L. & S. Neveu, of Windsor..for $47 was refused accep-
tance. ,That of T. Skinner, of Kingston, for $4,3 was not accept-
ed ; that of Cruikshank Bros., of London,, was refused acceptance;
that of it 'and S. Whitmdre, of Hal .ifax, for 252.78 was unpaid
at maturity; 'the three notes of S. Strelitz fbr $250 each were pro-
tested at maturity on Mardi 6th, April 'T and May 6th respective-

ly.
7o. Because by law the collateral security or pledge given for

one of the letters of credit applied as weIl Io thé other.
So Because the jury by their fanding and verdict in aaswer te

the 2lst assigament offlacts establiali that notes endorsed by' the
Plaintiff for large aniounts were lying, under ptýotest in the Banik
of Montreal and ln the Molsoas' Bank at-the date of the cancella-
tion of credits.

9o. Because it was established la evideace tuat the three notes
of Strelitz for $250 each were not legally given by the Plaintiff as
collateral security, the maker baving declared that the sanie should
not ho put in circulation.

10o. Because the fanding and verdict of the said Jury, n ans-
wer te the twenty,-fifh assigament, of fu.ets, establlshed that there
wete pending against the Plaintiff, whea ho obtained. the said two
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letters of credit, two actions ini the Superior Court for the Dis-
trict of Montreal, one for the suai of two thousand and forty-eight
dollars and forty cents, and one for three hundred and f orty-eight
dollars wherein Judgment had been rendered.

11 . Because by the fanding and verdict of the Jury, in answer
to the tweuty-third assignment of facts they decinre the representa-
tions made by Plaintiff to the said Duncan Coulson, manager of
the Defendant, were false, so far as related to the Allen notes and
the amount of his discount at the Bank of Montreal, and some ex-
aggerations with regard to his assets.

12o. Because by the findiwg and verdict of the Jury, in answer
to the thirtieth assigament, they found that a note of three hundred
dollars discounted by the Plaintiff at the Bank of Toronto, in
Montreal, w as protested for non-payment, on the twenty-eig-hth of
January 1873. 40

13o. Because in answer to, the thirty first assigament, the Jury

found that àa note of three hundred and forty-one dollars endursed
by and discounted for Plaintiff by Defendant was protested for

non-payment on the twenty-seventh of February thon luet.

14o. Because by the finding and verdict of the Jury> lu ans'wer
to the thirty-third assignaien't of facts, they found that the iDefen-

dant, on or about the tenth of February 1873, day on' which ex-
pired the delay asked for by Plaintiff's agent, to make good the

protested notes and drafts given as collateral security for said, let-

ters of credit, was informed that a note givea by the said Plaintiff
of one Conroy, of St. Johns, New- "runswick, for the sum of four-
teen hundred and fifty dollars, Ji,. on the sixth of February thon
last, as disaounted by said DefenI: lt was protested for non-pay-
ment on or about said sixth day oi February and was returned to
the said Bank duly protested.

15o. I3eause the Jury, ia answer to the thirty-fourth nssign-
ment established that the Defendant's manager, had reason to fear

that another of the said Conroy for one thousaad dollars niaturing
on the tweltth of February 1873 would be dishonored and protest-
ed.
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1 6o. Because the Jury, in answer to the thirty-ninth assignincn t
declare tkiat the Defeuda'it had some cause to believe that the said
Plaintiff had made faise representations, when lie requested the
IDefendant to open lis aforesaid eredits ia his favor.

17o. Because in answer to the fort ieth assignment, the Jury
declare that the Defendants lad no good grounds to believe Plain-
,tiff incapable of meeting his liabilities, but had canse to suspect
Ïhat some of the securities furnished by the Plaintiff were spurious
or unsufficient.

18o. Because the said Jury, in answer to thesixth. tenth, twelfth,
-thirteenth, fourteenth, fifteenth, sixteenth, seventeenth, cigli-
teenth, nineteenth, twetitie;h1, twenty-first, twer-ty-third, twenfy.

and fortieth assigtimeiits h1ave establislied that there was reasolu for
caneelliug the said lette1-s of ercdit.

19o. Because no proof of legal damages arisinig from a breach,
of contract was established and that the verdict and answcr to the
forty.first assigument of'fact is contrary to the évidcnce adduccal,
and no proof of damages was establishied.

20o. iBecause the verdict rendored in this cause is unjust, con-
trary to law and to the evidence addiieed before the Jury.

THE REASONS FOR TIIE M~OTION F01R NEW TRIIAL
WERE AS FOLLOWS:

MG±l*ion on the part of Defendanit, without waiyer of the motion
made for a judgment nlon obst(inte vcreýz'icto, and after adjudication
thereori, and Sutbeidiuirenmnt, if the said motion nlon obstclilte vù,,
<lido is not granted, that the verdict and sevtral findilgs of the
Jury in this catuse made and given by thcrn upon thc trial of this
cause, in answer to the several assigYuments of' faets thereinaftcr
nientioned anxd more particularly the' fifth, sixth, tenth, elevcnth,
neteenth, twenty-first, twenty. second, twenty-thirdtwenty -sevtntli

±Wenty..eighth, twenty.ninth, thirty-first, thirty-second, thirty-third
thirty-eighth, tllirty-ninth, fortieth and forty. fir,9t ho ýset aside and
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rejected and a new trial granted with costs in favor of the said
Defendants for the followîng among, other reasons:

lo. Because the verdict and flnding of the said Jury, in answer
to the first assignmont was unsupported by the evidpnce adduced
on the trial, in asmucli as the Honorable J udge presiding at the
said trial, declared that the interrogatories on faits et articles which
were then and there fyled lad been duly served and ordered de-
faulf to be entered against the Defendants, notwithstanding the ob-
jections of the Defendants' Counsel, that no regular and proper
service had been made and the said fits et articles being the only
evidence adduced to establish the authority of the Agent in Mont-
real to issue the letters of credit m2utioned in the declaration as
baving been granted with the authority of said iDefendants.

2o. Because the Honorable J udge presiding allowed the pro-
duction of the Commnission rogatoire and the evidence taken there-
under, on behalf of the Plaintiff, to be rend to the Jury notwith-
standing the objection of the Defendants and their demand to have
the same rejected, on thc ground that winesses examin cd, refused to
answer some of thc cross-interrogatories submitted on behaif of the
Defendants

3o. Because the Jury failed to answer the sixth assignment of
fàctS, thcy being called to establish whether the letters of cre-
lit liad been eancelled by the iùefondaints through their authorized
age nts> without any reaisonnable ~rounds or cause whatsoever, by
malice and without a view to injure the Plaintiff, and thcy having
'inswered only that such letters were cancelled through their au-
thorized Agents without sufficient grounds, but without malice
that they were not called or conîpetent to judge of the sufficiency
of thc -rounds which is a matter of lnw ; their finding iinplying
moreover that the Defendants lad grounds which in the opinion
of the Jury, were unsufficient and that there was in consequence
no malice oru their part.

Io. Because by their flnding to thc first assignment, the Jury
-Stablish that there was consideration given to the iDefendants only
for the letter of credit of thrc hundred pounds, and do not find
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that, any coisideration was given for the letter of three thousand
poumds sterling.

,2",~o~uebythoir finding totheu nthassignment, the.Jury

estaýl~ thatom the. thirty-firt Janqay,, D. CoulsoTi, agent of
Defçndomts addressed te glainti4' a letter complaining of Ihe -falze
representationsmade.te the agent, respecting the obtaining. cf the
said Jettprs of crýdt, -and, by their finding te the. tenth asuigninent,
declare that the facts contained in. the said letter are true, 80 far,
as relates te the. Allen notes, and .by their finding and verdict. te
the brtetii -ainmeîp nt of 'fActs, th1ey decla red that flue s'ad two

îettrs'o 1~e er rne partIýr upon'the falose representations

mad,é>bÏ t:i Plai.n'tiff to the said Duncan douison;- thereby -,slta-
blishing that the Defendants had reason to cancel the'said letters
of credit.

6o. -B-eéàýta the finding and verdict in answer te the fifteetli
and "te~ uàig-ment of faots estab.ieh the fact that the: Plain-
tiff *1,nie obtaîned the letter of oredit number .forty-eight, (No
48) f0? "br bundred poünds, undortook to furnish a deposit of
notes and draNl uiad «Ia collatéral, whiceu w isa at ail times te b.
maintWnd 'in W saatiftory condition, 'and tÀ-,, letter cf credit num.
ber foitynmke (No. 49)for the suin cof three ,'ïù8aud pounds, the
Plainf i nderto6k and promiaé te maintain satisfactory, mar-
gin, *ad by the 6éswer andverdfict, ini answir tthe ssventh as-
sgnâo t, tb.Ih Jur ÎY md that ithe notes positied a~'Coul
teral ueouritf fôi the'garantèe cf letter cf cradit "t three hi'ld
poUnda, as deadrIbed in Miîd aauignmnent cf f tcte Ur whih the note
of M. B. Barker M&l Oo., ôfÏt.; à'hsNwBr swolb
hundred dollars was refuaed aèceptane-Tb at cf B. 'L and S.
Neveux of Windsor, forl'orty-aun dollars was reftiied acceptance
-Tbt bfý T. Skinner of King"toy fbr fôrty- three è llars was not
accptedý-thafb of -Cruikshank Bros. cf LonIon, Oný,u-rio, was re-
fuse mmeptanoe--4hat cf &. and S. Westmoir1 cf RA ý*fix) for two
hundred aid fl.fty-two dollars and seventy.eiglir cents -vas unpaid
at mtrity--he three notes cf S. Strelitz fi.- two bu.idred and
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fifty dollars each were protested at maturity on March sixth, April
sixth and May fifth respectively.

7o. Because the flnding and verdict in -answer to the said seven-
teenth assignment of facts is contrary to the evidence adduced and
to law-the Jury establishing that the said deposit of notes and
collateral guarantee applied only to the letter of credit number
forty-eight, for the sum of threc hundred pounds sterling.

8o. Because their finding and verdict in answer to thc fine-
teenti assignmnent of facts, is insufficient and incomplete.

9o, Because the Jury, by their finding and verdict, in answer to
the twenty first assigament of facts establisi the fact that notes en-
dorsed by the Plaintiff were lying under protest in the Bank of'
Montreal and in the Molsons Bank at the date of the cancellation
of credits.

10o. Because their findingY and verdict, in answer to the twenty
fourti assignment was contrary to the evidence adduced, the Jury
finding that they had no knowledgc that tic tirce notes of S. Stre-
litz, for two hundred aad fifty.dollars each, were not due to the
Plaintiff, or that the latter had no rigit to transfer the sanie, whilst
thc Plaintiff produced a letter dated twenty-eighth. April eighteen
hundred and seventy-three, marked O, which lie admitt-ed ta be
from the said S. Strelitz, wherein lie states, that the said notes
were flot to bc put in circulation, and that John Blackfiey, the agent
and clerk of tie said Plaintiff, proved that lie had declared to the
said Duncan Coulson, tic agent of thc Defendants, that the said S.
Strclitz had infornied him that these notes were not due and would
not be paict, and were, as he proved subsequently protested for
non payment, as the said Jury admit in their finding and anwe
to the said tweuty-fourth. assigament of fact.

Ilo. Bec-tuse the finding, and verdict of said Jury, in answcr to
thc twvciity-fifthi assigninent of facts, establi.4h that the Plaintiff did
flot itbrin the said Duncan Coulson that two actions were pend-
in- against liiiin in thc Superior Court for tic District of Montreal,
one ti' the Stl!ll Qf two thousand and forty-eigtit dollars, whcrein
judxnietit was reudered on the twenty-eighth. February, eighteen
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huodred and seventy-three, wherein delay was sought by inscrip-

tion in review before the Superior Court.

12o. Because the Jury bas not answered the twenty-eighth and

twenty-ninth assignment of' facts establishing, notwithstanding the

fact that the Defèndants did request the Plaintiff to replace by

good and sufficient security the notes and drafts whiih had been

protested and dishonored, the Plaintilffs agent according to said

findin, requesting delay to the tenth of February following.

13o. Because the finding, and verdie of said Jury in answer to

the thirtieth assignment of fact establish that a note of three thous-

and dollars was discounted by the Plaintiff at the Bank of Toronto,

in Montreal, and protested for non-payment on the twenty-eight

January eightcen hundred and seventy-three.

14o: Because the fiading and verdict of Jury, iii answer to the

thirty-first assignaient of fact, establish that a note of three hun-

dred and forty-one dollars, discounted for said Plaintiff by Defen-

dants was protested for non-payment (Pa the seventh day of Februa-

ry last, and the manager of said iDef'endants, after such protest, did

request explanation from the representative of Plaintiff.

15o. Beonuse the said Jury, did not answVer to the thirty-second

assignment of fact.

16o. Because the finding and verdict of said Jury, in answer to

the thirty-third assignment of facts, establish that the Defendants

on or about the tenth day of February, on which expired the delay

asked for by INaintiff's agent or representative, to make good the

protcst Botes and drafts, was informed that tne note of one Conroy

of St. Johns, New-Brunswick, for the sui of fourteen hnndred and

fifty'dollars, due on the sixth of February, discoanted by the said

IDefendant, was protested for non payment on the sixth day of

Februgry, and, in answer to the thirty-ftrnrth assignmnent, that the

Defendants' manager had reason to fear that the Coniroy note for

one thousand dollars maturing, on the twelfth, would be dishonored

or protested.

17o. Bebause the fanding and verdict ot the Jury in answer to

the thirty.ninth assignment of fact, establish that the Defendants
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had some cause to believe that the said Plaintiff had made false
representations. when lie requested the Defendants to, obtain the
aforesaid credits in lii favor.

18o. Because the finding and verdict of the Jury in answer to,
the tortieth assigument of fact estahiieli that the Defendan ts had
cause to suspect that some of the securities furnished by the Plain-
tiff were spurious and insufficient..

19o. Because the findings and the verdict of the jury, are con-
trary to the evidence adduced at th@ trial, no legal evidence what-
ever havingý been adduced of any damage by him suffered by rea-
son of the cancellation of the said letters of credit.

20o. Because the Jury having found that there was no malice
on the part of the Defendants, and they had cause to believe that
the Plaintiff had made false representations when lie requested the
Defendants to open the said credits, and that they, Defendantts,
had cause to suspect that some of the securities furnished by the
Plaintiff as collateral securîty was s puri eus or insufficient, the
Plaintiff was entitled te ne damages, and if he were entitled te re-
cever any, it could bc only for positive and direct los,> and the
evidence adduced.did net establish that the Defendants had suf-
fered auy damage whatsoevfr.

21o. Because the finding and verdict of the said Jury, in an-
swer te ail the nssignments of facts, are contradictory and unsuffi-
cient, contrary te the evidenoe aud in direct violation of iaw.

Because the charge of the Honorable Jndge te, the Jury was
contradictory, vague and entrary to law.

Because the said Judge declared te, the Jury that the eontract
was perfect, and the letters of credit given with the authorization of
the Defendants.

iBecause the learacd. Judge declared te the Jury that the con-
tract could not bc revoked at the pleasure of the Bank, but only
for cause and for false representation or cause material.

Because the leamned Judge stated in substance and effeet to the
6 Jury that without any preof of damages, the Plaintiff was entitled

te damages if the Jury ehould find that the Defendants had wrong-
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fully and causelessly revoked the letters of credit, and that proba-

bly Defendants was not entitled to cancel the credit number forty
faine, for three thousand pounds sterling, fbr default of Plaintiff on

the fulfilment of condition attached and subscribed to, credit nurn-

ber forty-eight for three hundred pounds.

Because the learned Judge in his charge to, the Jury stated in

effeet to the Jury, tnat there did not appear to him suficient
grounds for the cancellation of the letters of credit,

Because the Honorable and learned Jndge did not state to, the
Jury that such a letter of credit could be cancelled on any reason-
able ground of suspicion as to the character of the credit of Plain-
tiff or representations made by him.

Because the said J ury in answer to, the sixth, tenth, twelth,
thirteenth, sixteenth, seventeenth, eighteenth, nineteenth, twen-

tieth, twenty-third, twenty-fourth, twenty fifth, thirtieth, thirty-
first, thirty-third, thirty-ninth and fortieth' assignments of facts

have establlshed, that there was reason for eanoelling the said let-
ters of credit.

Because no proof of legal damages arising from a breach of con-

tract was established, and that the verdict and answer to the forty-
first assigument of facto is contrary to the evidence ordered, and no
proof of damanes was established.

Because the verdict is unjust, illegal, and eontrary to, law and
evidence.

The Superior Court by their judgment, on the 3Oth May 1874,
disxnissed both motions with costs, and confirming the verdict con-

demned the Defendants to, pay the amount of $650000.

The Appellants contend that this judgment is erroneous and
contr¶Iry to law

The dlaim of the Plaintiff by his action was based on a breach

of contract. Lt cannot be pretended that the allegations of the de-

claration contain any sufficient specific ground of siander, in the
bare statement that in the letters adressed by the Defendants to

the City Bank, the reasons given were of a damaging nature te,
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Plaintifi's character and standing as a merchiut. without specify-
ing what these reasons were.

What is the nature of this contraet ? It is a promise to advan-
ce money ; an obligation to supply the Plaintiff on certain condi-
tions with funds in London, available on his cheques and drafts. It
is, and always has been assimilated to a bill of exchange in favor
of the party obtaining such credit, and imposing to the party
granting it the sane and no further liability.

Pothier, du change Nos. 225, 236. I Une rescription est une
lettre par laquelle je mande à quelqu'un de payer ou de compter
pour moi à un tiers une certaine somme.

" Les lettres de change sont une espèce de rescription."

No. 236. " Il y a une espèce de rescription qu'on appelle lettre
de crédit, par laquelle un marchand ou banpuier mande à son cor-
respondant de compter à la personne dénommée dans la lettre l'ar-

gent dont il témoigne avoir besoin."

If no consideration is given by the party to whom such letter is
given, it is held to be a loan, if consideration is given, it is consi-
dered as a payment or a delegation.

According to the best authorities, such letters of credit are re-
vocable at will by the grantor.

2 Bedaridde, Droit Commercial, Lettre de change, P. 314, No.
635.

No. 135. " Dans la mème hypothèse, la lettre de crédit offre
ce caractère remarquable qu'elle n'est réellement obligatoire pour

" personne. Celui qui l'obtient ne contracte aucun engagement,
pas même dans le cas où il aurait réellement besoin de se procu-
rer des fonds sur la localité. L'usage de la lettre de crédit est
entièrement subordonné à sa volonté et à ses convenances.

Le commerçant sur qui la lettre de crédit est donnée n'est
"pas contraint de l'accueillir, même envers son correspondant, à

moins qu'il n'y soit fbrmellement obligé. Ce qui le détermine.
ra à accepter ou à refuser sera la position financière du crédi-

"tant, la nature de leurs relations. Si la solvabilité est douteuse,
si le découvert de son compte a déjà atteint des proportions con-
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sidérables, à quel titre exigerait-il le nouveau témoignage de con-
"'fiance que son correspondant ne voudrait pas lui accorder.

I Enfin, le créditant lui-même peut toujours arrêter l'effet de la
"lettre de credit en la révoquant. Cette révocation, en supposant
" qu'elle dut être justifiée, le serait suffisamment par l'allégation
" que les recherches nouvelles du créditant lui ont fait concevoir
" des doutes sur la solvabilité du crédité."

Our law determines what are the damages which any party is
entitled to claim by reason of the breach of any contract for the
payment of a sum of money.

Art. 1077 of our Code says: " The damages resulting from
" delay in the payment of money to which the debtor is liable,
"consist only of interest at the rate legally agreed upon by the
"parties, or in the absence of such agreement at the rate fixed by
« law.

These damages are due without the creditor being obliged to
<'prove any loss. They are due from the day of the default only,
" except in the cases where by law they are due from the nature

of the obligation.
" This article does not affect the special rules applicable to bills

« of exchange and contracts of suretyship."
This article of our Code is derived from Pothier and corres-

ponds with the Art. 1153 of the French Code.
Toullier V. 6, P. 274, No. 264, commenting on this article,

says:
Il est pourtant certain que le défaut de paiement d'une som-

4 me au terme fixé peut causer et cause souvent au créancier des
C pertes fort supérieures à l'intérêt légal de son argent. Faute de
" la somme sur laquelle il comptait, il a pu être réduit à emprun-
t' ter lui-même, et à subir la loi d'un usurier avide. Il a pu se

voir traduit en justice par une action qui a porté une atteinte
"nmortelle à son crédit, se voir exproprié, faire faillite, voir périr
"sa maison faute de moyens pour la réparer, manquer des mar-
"chés avantageux etc., etc., etc.

" Mais comment assigner à ces pertes leurs véritables causes et
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" discerner celles qui doi-ent être imputées au débiteur en retard?
" Comment en faire une évaluation équitable ? Ajoutez à cela que
"le défaut de paiement d'une somme due est le plus fréquent de
" tous les cas qui donnent lieu à des dommages intérêts,et l'on ver-
« ra que la paix de la société serait troublée par cette multitude
"infinie de liquidation différente et par les procès qui en serait la
" suite.

ce La loi les prévient en statuant que les dommages et intérêts ne
" pourront jamais consister que dans l'intérêt légal de la somme,
"à compter du jour de la demande. C'est une espèce de forfait
"qui peut souvent être avantageux au créaucier.:

« Quelque soit le dommage qu'il souffre par le défaut de ren.
trée de ses fonds, soit qu'il n'y ait qu'une simple négligence, soit

"qu'il y ait, de la part du débiteur, coutumace affectée ou même
dol, le créancier ne peut à la vérité demander d'autre indemnité

"que l'intérêt légal de son argent, mais aussi il n'est pas assujetti
à à justifier le dommage que ce retard lui a causé."
It is impossible to take this case out of the classes of obligations

respecting a sum of money. Whether it be considered as an obli-
gation to advance or to supply the party with the amount speci-
fied in the letter of credit, or whether it be considered as an ordin-
ary bill of exchange for default of payment after acceptance. In
either case, the law provides what the .damages shall be. In the
first instance, it is the interest on the sum of money which the cre-
ditor paid, and in the other the percentage fixed by law. The
Plaintiff in his action proferred no such claim. There is no de-
mande made for interest on any sum of money, and no specific da.
mages whatever as upon a dishonored bill of exchange.

The Plaintiff could not in law maintain any action against the
Defendants for the causes allegçd in his declaration, unless the
Court find the allegations of slander sufficient to warrant its sub-
mission to the Jury.

But on this point, it will not be pretended that, even an attempt
was made to prove any slanderous accusations on the part of the
Defendants, in any communication to their agents, in England,
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touching the cancelling of these letters of credit. No imputation
whatever was proved to have bcen made, except in the letter ad-
dressed by the Manager to the Plaintiff himself. If lie suffercd
any injury on that ground, it was caused by himself: lie alone is

responsible for the publicity given te, the motives of the action
taken by the Manager of the Bank of '1 oronto in canceliing the

credit, and he alone must be held responsible for the divulgation of
this revocation.

The question then resolves itself in the failure cf the Bank te

give him the amount tliey had promised te put at lis disposai and

command in the City Bank in London. 11e stands exactly in the

samie position -as if he had obtained a bill of exehange from the
Bank of Toronto on the City Bank with the promise or guarantet
of the former that it would be honored and which was protested
for non.aoceptance.

1With such a condition cf things, the Defendants were entitled
to move for a non suit before verdict or for a judgment non cii-
atante veredicto after trial.

Article 433 cf our ode cf Procedüre says: Whenever the
49yerdict qf a Jury is, upon matters cf fact in accordance with the
"allegations cf one of the parties, the Court may, notwithstanding
"suoh verdict, render judgment in favor cf the other party, if the
"allegations of 'the former party are net suffiient in law te sustain

"b is pretentions."

The Appellants believe that ýthe judgment on this firat motioiis
contrary te, law, inasxnuch as the jury fcund there was ne malice ôn
the part cf the iDefendants, and did net find that they had mîde
any false and siandereus statements injurieus te, Plaintiff's charne-
ter and standing: two esseontial conditions for any condamnation
i damage.

On the second motion the Appellants respectfully submit that
the judgment is manifestly conitrary te law.
~. PNe doubt can exist as to, the prinoiple which regulates the mta-

oure--of damnage in a case of this kind.. 1

Admnittin- for a intnnent the correetness of the pretentions!'ôf
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âe Plaintiff and their legal effect, the case was unquestionably one
ofbreach of contract,

In such cases the law does not allow complete compensation lôr
èbe injury sastained, where no question arises of fraud or malice.
Thei direct pecuniary damage with the costs of litigation from the
me-sure of relief, i other words, the law refuses to take into con-
zmderation any damages remoteiy or consequentially resulting from
âe act complained of.:

This general, principle applies to ail cases, Ait. 1075 of our
Cvil Code says:

Ila the case, even in which the inexecution of the obligation
litsuits from the fraud of the debtor, the damages comprise only
Sthat which is an immecliate and direct consequence of its incxe-
cution.",

In the present case the jury find that there was no malice, - the
â4ge declare there is no evidence of legal damages, and notwith-
~abding the jury fi the damages at six thousand five hundred
ýWlars, and the Court rejeets the application for a new trial found-
cd upon this very gTound that no damages have been proved.

iBesidu, this contract is one of a special nature. -The Bank sti
plates with the party soliciting these advances that a deposit of
mwtes and drafts made as collateral, shall at ail times be maintained,
in a satisfactory condition, to secure the first of the letters of
audit and for the other that a satisfactory marin on such eredit
*9.uld bo maintained . All comercial transactions are. supposed
ib be carried and arebased on good faith. Whatisthe meaning
:md value of the words that the collaterals should at ail times !be
mintaincd in a satisfactory condition and that a satiafactory mar-
du should be maintained? Is the question of satisfaction to be

&ft to the appreciation of the party obtaining the credit, or Uie,
W#y giving it ? Certainiy not to the former.

This condition assented to, by the Plaintiff bound hiva to
uintain bis collaterals or margins to the satisfaction of the Bank.

J& admits in his examinatioa, that the Bank was to be the soie
àRge of the sufficiency of the securities. Hie was hound to prove
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that they were sucb, zand on the contrary, it is proved that these
Secu.rities were worthless ; the Jury find that some were spuriour.

Suppose a merchant promises to, advance goods on credit pr.
Vided the purchaser gives good security, is he bound to continue
the advances when the security proves worthless ?

The iDefendants notified the Plaintiff that the collaterals or mur'-
gins were not in a satisfactory condition. They were inlorme4
that two judgý,ments had been rendered against him, by defitult. foç
large amounts and that they were appealed by him for delay: hic
OWn agent declaring bis helplessness to meet the current liabilities,
and that he was forced to borrow money to take Up the protested
paper given as security to the Bank.

It will be said that, before the cancellation was made, the dis-
honor and protested paper was made good ou the day of the cani.
cellation. Admitting, this to be true, it does not alter the fact that
the B3ank had good reasons to doubt his position and had reason te>
fear that the statements he made to the Manager when he obtaine&
these credits were false. Lt was the duty of the Bank for their
Own protection to see that the dishonored paper should be made
good and in providing for this and by rcceiving payment or takin~g
other securities, it does not follow that they were precluded thereby
frorn taking advantage of bis previous short comings, and from
availing themselvcs of the knowledge wbich they possessed of the
enibarrassments of Plaintiff s position, to, discontinue the supplie
and to cancel the letters of credit, for it was impoosible for theu
to know whether the Plaiatiff had not availed himscîf of the credit
before its cancellation.

Taking for granted the pretension of the Plaintiff that Defen-
dants were bound to execute their undertaking, to give and maiiz.
tiau a credit, without any co relative obligation ou bis paît: therc

is good cause, and the jury have found sufficient facts to justify the
Canc-elationof the credft. The Appollants on this point rely oit
the r~ounds contained in their motion for a new trial and refer to

them ùelieving it unnecessary to repeat theru here.
It cannot be denied that if a party promises to advance money
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or goods and obliges himself to do so, it is understood as a legal
tacit condition that the party purchasing or borrowing, is and shall
remain in good condition and standing, and that no acta or facta
shall occur sufficient to cast a doubt on his solvency, otherwise the
creditor is entitled to, discontinue his advances.

Independently of any other circumstance, the two judgments
rendered against the Plaintiff, which his agent declared to the Ma-
nager to have been obtained by default and appealed for delay,
were sufficient to, warrant the Defendants to -evoke the credit.

Section 13 of the Insolvent act of 1869 enacts that, if a trader
ceases to meet lis liabilities gcnerally, any creditor may dcmand an
assignment. Hie is therefore presumed insolvent, and in every
commercial community the protest of negoti-il security is held to
be a presumption of insolvency. Lt will be coiLended, that the pa-
per so dishonored was piot his own, but was that of bis customers
indorsed by him. Lt matters littie whether he was maker or en-
dorser, for it left no other inference for the B ank but that ail of
most of lis custom rs were insolvents, a fact which neccssarily im-
paired bis own solvency and'credit.

We cannot ovcrlook the fact that the Plaintiff's own agent dis-
closed to the Defendants' M1anager at the time and before the cre-
dit was cancelled, the position of iDefendants' business in sudh a
manner, as to convince the Manajger that the Plaintiff had made
false statenients, that thc securities given were spurious, that bis
honesty and solvency were doubtful.

Without any evidence of actual damnages, -.th the evidence ad-
duced before the Jury, and with such of the tàu'-s found by the
Jury, it is difficuit to understand how the Court below could refuse
the Defendants' application for a new trial, wben the groundà by
theni urged so clearly entitled thera to a reversal of' the verdict.

Our Code of' Civil Procedure says:

"Art.- 421. The Court may grant a new trial in the following
cases.
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Il1 . if the assigament of facts submittcd to, the Jury does not
comprise ali the facts necess;ary to be proved,

.............................................................
4. If ho has wffrougfuiiy directed the jury upon a point of law.

1 1. If the amounut awarded be so small o r so excessive that it

is evident that the Jurors must have been influenced by impro-
per motives or led into error.

. ........................................................

"13M. If the verdict is, unsupported by proof or contrary to the
"evidence adduced.

.. ......................................... #.................
4 19. If for othr causes there is manifest injustice in flie ver-
dict."

The Appellants contend that each of these grounds applied aud

were urged in support of the motion for a new trial and entitles
themn to a reversai of the judgiuent of the Court below.

The Hlonorable Judg6s, by a strange misconception or oversight,
fiad that there was no complaint in the motion for new trial of ex-

cessive damages. It is difficuit to understand and this Court must
sec how difficuit it wouid be to, make such an allegation in stronger

and more positive terms than those used by the Appeliant in

his motion for a new trial.

No one lias ever pretended that our law and practice enjoin the
use of sacramental words in any coatract or judicial procoeding.

Common sense and grammatical sense must be ressorted to in the
interpretation or construction of the stipulations of every contract

or the ailegatione of any proceeding b-1fore the Court.
This elementary priacipie does not requîr3- any article of the

Code for its etiforeement, if.it did, our Code of Procedure eould
be inNoked :

IArt. 30. In any judicial proceeding, it je sufficient that the

"facts and conclusions be distintiy and fairly etated without any
particular form being necessary, and sueh statements are inter-
preted nccording to the meaning of words in ordinary language.',
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The question then is: does the motion for new trial complain of
excessive damages.

What are excessive damages ? According to common sense and
grammatical meaning, the word excessive signifies that whieh ex-
ceeds the rule, the measure, the reasonable bonnds. Excessive dia-
mages, therefore, are such as exceed the measure of the injury sus-
tained. If it is alleged that no damages whatever have been pro-.
ved, no injury made, no loss sustained, notwithstanding six thous-
and five hundred dollars have been awarded, can it be said that no
excessive damages have been alleged. The terms used instead of
excessive damages, are more comprehensive, stronger; and in this
case to warrant the pretentions of the Defendants, those used by
bim. were necessary and even indispensable. Hie could use no
other. isy using, the terni exces%*e damages it would imply the
admission that some damages were proved and some due, whllst
the Plaintiff asserted that the verdict went beyond and granted
far more than excessive damages;- that is: whilst no damages were
due, the assessment of damages at six thousand dollars was an in-
justice which necessarily com.prised the ground of excessive dama-
ges.

Lt is not a greater excess to, give damages were none are due
than to -ive more than are due ? According to th~e mathematical
rule, the part is eontained in the whole; according to grammatical
rule, the superlative contains the comparative, and in logic the de-
negation cf the whole covers every part.

The intention of the codifiers fjron the general disposition of the
nineteenith paragraph of the Art. 426) was to give the party a re-
medy against any unjust verdict, ît orders a new trial to be grant-
cd in every case where nianifest ir justice is donc. Lt suffioes there-
fore to allege injustice and to show how it le caused: and no
greater injustice can be shown to exist than in this case, where ac-
cording to the Judge pregiding at the trial, no evidence of dama.
ges were adduced, and such a heavy condemnation for damages
given against Appellants.

«Moreover they pretend that they werc entitled to obtain judg-
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ment on their first mot>'ion fbr a judIgnent non. obstfmnte ve,-edijcfr
and the judgmnent on bothi is erroncous and ou-lit to b', revcrsed.
The judgmient on the first however rendors unnccessary anly adju-
dication on the motion l'or ncw trial, an(1 they deinaad that this
Court do reverse the judgmenit on the first motion ; but in casc
this Honorable Court would bc of opinion tlui t it could not 1bo
granted. The Appellants respctt'ully subinit that it is imnpossible
to miaintain the verdict, because it is elearly contrary to law and to)
thi; evidence, excessive and mianifestiy unjust.

Thie 30th May 18 74.

Thu Hoiiuralbk, Mr. Justice MONPEL-i;f

Mr. Ju tice IINO

Mr. Justice M'ACKAY.

The Court herc, sittiing as Court of Rceview, havin< «heard the Par-
tics by thieir respective Counisci as well uponi the r* otion of Plaài
tiff of the twcnty-third day of IMarch last that judzgnicnt bc pro-
nounced in bis f'avnir upon the verdict of thc -Jury rendered in t1i;,
cause, as on two other motions made by Piefendants on the twerity.
thid day of February last, -the one tha ý, for the reasons therein set
forth, the raid verdict bceset aside, 'annulled, "lis (tu fléant aria
that notwithstanding sucli verdict *.udgmcnt be rcndered in said
Ijefend.-its' favor, and the acf i<311 of the Plaintiff dismisscd with
costs, and the other said m.otion, and th,-t without waiver ( f
bis abovo first motion nlon otutnt,ý veredir1o, and aller adjudication
tiiercon and if not grante à, that the verdict and several findingý Of
said Jury in thiis cause., in answcr to the sevcral siuiutu ?
thercin mnentioned, a'jd more particularly the first, sixth, tentE,
eleventh, nineter.th, twenty-f'rt Wnyscn.tettircl
twenty.seventh, twenty eighth, twenty-ninthl, tliirty-f6rst, thirtv.
second, thirty-third, thirty-eighth, thirty.ninth, fortieth. and forty-
first be set aside and rejected, and a new trial granted with otsf,.
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tlereabons aiieged ini said last motion. Ilaving examained the re-
cord and proccediii-s liad in this cause and considcrcd the reasons
assigncd by said D)efendant,,, seeu and examined the said verdict
and findiings so fouud and made and given by the said Jury, and
after mature deliberation

Consýidering that by article 433 of the Code of Civil* Procedure
of Lower Canada judgmient in flivor of the Defendants could only
be rendered, if the allegations cf PlaintifF's declaration were not
suficietit in law to susfain his pretentions; and that the said first
motioni oftlie 1)efendants for judgincat non obstaitte veredicto in
Iiis favor eontains no groutid or reason suggesting- or dis-
closing nuy insufficiency ot allega-tions on the part of Plaintiff;- and
ccnsidering, tînt thc ,.econid motion of the said Defendants does not
assigul as a i-easomi or grounid for the granting thereof, that the da-
miages awarded by thc said verdict are excessive, and tint ail and
every tic procecdinigs, miatters and things had and done at tie said
trial, Mid thic charge of* tic Honorable .Judge at the sanie, and the
snaid verdict, anwr n idnsare in ail respects conflorinable to
law, evidence and justice :doth reject and refuse the snid Defen-
dants' two nuotons, and doth grant said Plaintiff's motion:,

lu consequeuce if is adjudged that Plaintiff do recover from the
iDefendants the suni of',six thousand five hundred dollars, currency

of Canada, being the auiount of the said verdict so rendcred by
the said Jury in this cause, with interest thereon froni this day and
costs of suit distraits to me5sieurs Porion, Dorion and Gèffrion, at-
torneys for Plaintiff.

MNr. Justice Moudelet dissentinlg.

Per Curîam: This was an appeal frons ajudgment condenining the
Bank upon the verdict of a jury, in a heavy sum of danmages, $6,500
for the cancellation of certain letters of credit given to the plaintiff
Mr. Anseîl, when proceeding te England to mlake purchases. The
judgnient wliidh the Court of Review reUdered upoU the verdict
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is reversed iinanimously by the Court or Appeals, and a new

trial ordcred, the following being the reasons of the judgment

Considering that in the judgment rendered by the Court of

Revicw, sitting at frontreal on the 2Oth MNay 1874 there is error,
doth reverse and set aside and annuli the said judeinent;- and

proceeding to render the judgment whicli the Court below should

have rendered; cousidering that the verdict mnade and rendered in

this cause awarded, and awirds in favor of the plaintiff unjust and

excessive damaes not sustained or justified by the evidence ad-

duced, and is eontrary to law, doth aunuil, cancel and set aside the

said verdict, and ail thie findings in relation to and therein contain-

cd, and doth grant the appelants' motion that a new trial be lad

in this case, and doth f'urther order and adjudge that a new trial

of the issues raiscd in this case be had according to law. With

costs of the trial had before the Jury in the Superior Court, the

costs of the court of review and of th s Court against Respondent.

Distractions of costs to MM. Lafian mie, Huntingdon, Monk and
Laflamme for Appîts.

MM. Dorion & Geoffrion for Respndrýnt.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En Appel.)

MONTRÉAL 22 SEPTEMBRE 1874.
Co' ami MONK, J,, TASCHEREAU, J., RAMSAY, J., SANBORN, J.

ET SICOTTE, J. ad lto.,.
Ns. 119.

L. A. SÊNÉCAL,
Défendeur en Cour Inférieure,

APPELANT;

ET

SIMON PETERS,
Dem andeur en Cour Inférieure,

INTIMÉ.

JUGE: lo. Que celui qui répare des chars, en transformant des chars
plate-forme en chars à passagers, ne peut être considéré comme
propriétaire de ces chars et na pas Iroit à la saisie revendica-
tion.

2o. Qu'un Demandeur qui prend une saisie revendication pour reven-
diquer (les chars, et qui conclut à en être déclaré propriétaire et
en être mis en possession, ou à ce que le Défendeur soit condam-
no à lui payet une somme d'argent, valeur des dits chars, ne
peut obtenir jugement pour la valeur des réparations faites à ces
chars si sa saisie-revenlication est dèboutée.

PRÉTENTIONs DE L'APPELANT.

L'Intimé, Demandeur en Cour Inférieure a, le 25 Juillet 1872,
f'ait émaner un bref de saisie revendication contre l'Appelant, Dé-
fendeur cn Cour Inférieure, pour saisir et arrêter les effets mobi-
liers, dont, par les conclusions de sa déclaration, il demandait à

itre déclaré propriétaire, savoir: quatre chars complets pour l'usa-
ge de chemins à lIsses, deut deux pour les passagers et deux pour
le fret.

Par ses conclusions, l'Intimé demandait à ce que le Défendeur
fÛt assigné à comparaître, pour voir dire et déclarer la dite saisie
bonne et valable, et à ce que les dits chars fussent remis en sa pos-
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session, si mieux n'aimait le dit Appelant payer la somme de $1,-
174.26, valeur des dits chars avec dépens.

L'Appelant a plaidé à cette action, que l'Intimé n'était pas le
propriétaire des dits chars, lesquels appartenaient au dit Appelant,
et que l'Intimé n'avait fait que les réparer, moyennant la somme
de $1100.00, que l'Appelant s'était engagé à lui payer.

Que l'Intimé était convenu de livrer les dits chars ainsi réparés
le ou avant le 20 Juin 1872, taudis qu'il ne les avait livrés que
le 22 Juillet suivant, faisant ainsi perdre à l'Appelant le bénéfice
qu'il eût retiré des dits chars pendant l'intervalle, lequel bénéfice il
évaluait à la somme de $5.00, par jour, pour chacun des dits chars,
formant en tout la somme dl $520.00 qu'il avait droit de réclamer
du dit Intimé, comme dommage résultant du retard apporté à la
livraison des dits chars, mais qu'il réduisait cependant à la somme
de $208.00 laissant une balance de $892.00 que le dit Appelant
avait offerte à l'Intimé des avant l'institution de son action. L'Ap-
pelant concluait à ce que la dite saisie revendication fit déboutée
avec dépens.

L'Intimé répondit à cette défense, que lors de la livraison des
dits chars à l'Appelant, celui-ci avait autorisé l'Intimê à tirer sur
lui une lettre de change pour un montant de $1151.11, prix et va-
leur des dits travaux, et qu'il aurait le 17 Juillet dernier, accepté
la dite lettre de change payable à un jour de vue.

Que le dit Appelant n'avait pas payé la dite lettre à soa éché.
ance, laquelle était en conséquence d'aucune valeur pour l'Intimé,
et il concluait à ce qu e la défense du dit Appelant fût déboutée
avec dépens, offrant de remettre la dite lettre de change à l'Appe-
lant.

La preuve fait voir que les chars en question n'ont jamais ap-
partenu à l'Intimé, mais qu'au contraire, ils étaient la propriété
de l'Appelant.

C'est ce que la Cour Inférieure a déclaré en déboutant la dite
Saisie revendication ; mais ce que l'Appelant ne peut s'expliquer,
c'est que la Cour Inférieure l'ait condamné à payer à l'Intimé lt
somme de $1151.11, pour valeur des ouvrages prétendus faits aux
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chars, tandis que l'action du dit Intimé réclamait les chars eux
mêmes dont il se prétendait propriétaire, ce qu'il n'a nullement
établi.

Le jugement de la Cour Inférieure dont est appel, a été pnon-
cé contrairement aux conclusions prises par l'Intimé et danssa dé-
claration et dans ses réponses à la défense de l'Appelant.

Par les conclusions de sa déclaration, il demande les chars mê-
mes ou leur valeur.

Par ses réponses, il demande purement et simplement le renvoi
de la défense de l'Appelant.

La Cour, en déclarant que l'Intimé n'était pas propriétaire des
dits chars, ne pouvait pas condamner l'Appelant à en payer la va-
leur. Elle ne pouvait pas non plus condamner l'Appelant à payer
ce qui n'était pas demandé, c'est-à dire la valeur des réparations
faites à ces chars.

C'était juger ultra petita.

L'Appelant pourrait faire voir que, même si la valeur des répa-
rations aux chars pouvait être prise en considération, le montant
accordé à l'Intimé excède de beaucoup celui que la preuve aurait
pu justifier, mais il est confiant que ce tribunal ne peut faire autre-
ment que d'infrmer en entier le jugement de la Cour Inférieure,
en autant qu'il le condamne à payer une somme d'argent qui n'est
pas demandée et qu'aucunes conclusions de l'Intimé ne justifient.

Voici le jugement de la Cour Supérieure, siégeant à Sorel, ren-
du le 13 Mars 1873, Loranger J.:

La Cour, aprés avoir entendu la plaidoirie contradictoire des
avocats du Demandeur et du Défendeur, sur le mérite de cette cause
et le fond du procès mû entre eux, pris connaissance des -écritures
des parties, faites pour instruire leur cause, examiné leurs pièces et
productions respectives, dûment considéré la preuve, et sur le tout
avoir mûrement délibéré.

Considérant qu'il appert par la preuve que le Demandeur n'a
jamais été propriétaire des chars qu'il revendique, et que partant
il n'a pu les vendre au Défendeur ; que les chars en question étaient
d'abord des chars appelés chars Platte-formes appartenant au Dé-
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fendeur, avec lesquels le Demandeur a fait des caisses ou corps de
voitures (Boxes), de manière à les convertir en chars à passagers et
en chars à fret, mais que la valeur des chars platte-formes ayant
été plus considérable que celle des dites caisses ou corps de voitures
ont été le complément des dits chars platto-formes, qui pouvaient
remplir l'usage pour lequel ils avaient été faits, sans les dites cais-
ses ou corps de voitures (Boxes), ce que n'auraient pu faire ces
derniers, sans les dits chars platte-formes, il y eut accession des ou-
vrages faits par le Demandeur aux chars platte-formes, dont l'effet
a été'd'incorporer et d'unir les caisses ou corps de voitures aux
chars, comme accession au principal, faisant un tout qui du moment
de cette accession, a appartenu ; au Défendeur, comme les chars
platte-formes lui appartenaint auparavant, et qu'il suit que la saisie
revendication, pratiquée des dits chars par le Demandeur comme
propriétaire d'iceux, est mal fondée.

Considérant cependant que la présente demande comporte aussi
une réclamation du prix de l'ouvrage se montant à mille ént cin-

quante et une piastres et onze centins courant, somme pour laquelle
lêDbéfendeur a donné sa lettre de change au Demandeur, datée à
Québec, le treize Juillet mil huit cent soixante et douze, et tirée
sur lui-même à un jour de vue, laquelle a été protestée pnur non

paiement, ce que le Défendeur a reconnu, puisqu'il a confessé juge-
ment pour une partie de cette somme, réclamant des dommages
pour le reste.

Considérant que le Défendeur n'a pas prouvé les dommages ré.-
clamés et résultant du retardde la livraison des ouvrages, n'ayant
pas fait la preuve de l'engagement pris par le Demandeur de livrer

cette ouvrage à un jour déterminé dont l'échéance put l'assujettir
aux dommages-intérêts, et que la confession de jùgement et les of-

pfres antécédentes sont insu]santes.

• A donné et donne au Défendeur mainlevée de la 8 aisie-Reven-
dication, faite sur lui des deux chars, avec dépens, et a condamné
et condamne le.Défendeur à payer au Demandeur pour la valeur
dea dits ouvrages, la dite somme de mille cent cinquante et un dol-
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lars et onze centins courant, aussi avec dépens distraits à Barthe
& Brassard, Ecuiers, Procureurs du Demandeur.

DE SON COTÉ. L'INTIMÉ DISAIT:

Le 25 Juillet 1872, l'Intimé obtint devant la Cour Supérieure
du District de Richelieu, un bref de saisie revendication et saisit
en la possession de l'Appelant quatre chars pour l'usage des che-
mins à lisses de bois de Sorel, dont deux pour les passagers, et deux
pour le fret de la valeur de $1,174.26. Il alléguait dans sa dé-
claration qu'à Québec, le 28 Mai 1872, l'Intimé était convenu avec
l'Appellant de lui construire quatre chars, et ce dernier s'engagea à
payer à l'Intimé la dite somme de $1174.26 lors de leur livraison ;
qne ces chars furent livrés à Québee et transportés à Sorel le 22
Juillet 1872; que l'Appelant n'avait pas payé à l'Intimé la valeur
de ces chars; il concluait à la revendication des chars, et à ce qu'il
fûit autorisé à les détenir jusqu'à ce que l'Appelant en eut payé la
valeur ou que le tribunal eut adjugé en cette cause; laissant à l'Ap-
pelant l'option ou de remettre les chars ou d'en payer la valeur.

L'Appelant répondit que l'Intimé n'avait jamais été propriétaire
de ces chars, lesquels ne lui avaient été confiés que pour les répa-
rer et transformer comtue susdit au prix convenu ; que ces chars
devaient être livrés, le ou avant le 20 Juin 1872 et ne l'avaient été
que le 22 Juillet 1872 ; que l'Appelant avait souffert par ce retard
$20 de douinages par jour, formant en tout $520, qu'il réduisait
à $208, laquelle somme déduite de $1174.26 due à l'Intimé, lais-
sait une balance de $802. que l'Appelant avait offerte le 25 Juillet
1872, par le ministère de Me. Crébassa, et qu'il offrait de nouveau
par son plaidoyer, confessant jugement pour cette dernière somme.

L'Intimé répliqua que les chars étaient payables lors de la livrai-
son à l'Appelant, et que ce dernier les avaient eus en sa possession ,
sans payer le prix convenu ; qu'il était faux que l'Intimé fut con-
venu de livrer les chars le 20 Juin 1872; que l'Appelant n'avait •
droit à aucun dommage; que lors de la livraison des chars ce der-
nier n'avait réclamé aucun dommage et avait accepté et remis à
lIntimé une lettre de change pour le plein montant de 81174.26,
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payable à un jour de vue; que cette traite n'avait pas été payée
mais avait été protestée et l'Intimé 'qui l'avait fait escompter à la
banque, avait été forcé d'en effectuer le paiement ;. que l'Intimé
était prêt à remettre à l'Appelant la dite traite contre le paiement
de ce qui lui était dû et de fait la lui remettait; que la confession
de jugement de l'Appelabt ne pouvait être acceptée à la suite d'une
reconnaissance de la dette de l'Intimé telle que celle qui résultait
de la dite traite non acquittée.

Les parties procédèrent à la preuve sur ces plaidoiries.

Le seul témoin que fit entendre l'Intimé, est son agent, savoir,
son fils Charles-Alfred Peters, qui déclara que vers la fin de Mai
1872, l'Appelant avait ordonné à l'Intimé de convertir quatre chars

platte-forme, en deux chars à passagers et deux chars à fret, pour
le prix de $1174.26, lesquels chars devaient être livrés le plustêt

possible, ée qui ne pouvait avoir lieu avant la fin de Juia 1872,
L'appelant reçut les chars le 22 Juillet 1872, et accepta une traite
pour ce montant, payable à un jour de vue, mais cette traite fut
protestée pour non paiement. L'Appelant offrit divers monttsot
mais jamais la somme de $1174.26,tel que convenu.

L'Appelant ne tenta pas même de prouver les dommages qu'il
prétendait avoir soufferts.

Le Jugement de la Cour Inférieure ne reconnait pas l'Intimé
comme propriétaire de ces chars, lui nie le droit de les saisir et re-
vendiquer; mais il condamne l'Appelant à payer la valeur de la
conversion des dits chars pl atte-forme en chars à passagers et à fret.'
Considérant que la demande avait deux objets, celui de revendi'
quer les dits chars comme appartenant à l'IntimE, cd que la Cour
ne voulait pas reconnaître, et celui de réclamer la valeur du travail

fait aux dits chars, ce qu'elle acordait.
L'art, 20 du Code de Procédure Civile, s'exprime ainsi: "Dans

toute procédure judiciaire, il suffit d'énoncer distinctement et de
bonne foi les faits et conclusions, sans qu'il soit nécessaire d'emn-
Ptoyer aucune formule particulière, et les énonciations doivent être
interprétées sui.ant le sens des termes dans le langage ordinaire."

'L'Intimé réclamait la valeur du travail qu'il avait tait aux charg,
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cette valeur était reconnue par l'Appelant, en acceptant la lettre de
change de $1174.26. Il avait tort, il n'y a pas de doute, de re-
vendiquer ces chars, dont il avait cessé d'être propriétaire, mais il
était bien fondé à réclamer ce qui lui était dû. La saisie-reven.
dication était accessoire à la demande de paiement, et l'Intimé n'y
avait eu recours que comme à un moyen d'arriver à se faire payer.
La Cour de première instance a fait elle-même cette distinction, et
son jugement est conforme aux faits de la cause et à la loi, et devrait
être confirmé.

PER SANBORN J.

This is an appeal from a judgment of the Superior Court, Riche-
lieu (Loranger J.)

The respondent mstituted an action against the Appellant to
recover possession of four cars for a wooden railway, alleging him-
self to be the lawful prôprietor thereof, and further alleging that the
same were sold to Appellant to be paid for on delivery at the price
of $ 1174.26, acdompanying his demand with an attachment afin
de revendication and concluding that he be declared proprietor of
said cars, and that the Appellant be condemned to abandon them
to him, unless he preferred to pay the said sum of $1174.26.

The Appellant pleaded that said Respondent was not and never
had been proprietor of said cars, but merely had them to make cer-
tain repairs thereon and addition thereto, and that Respondent was
to have them ready and deliver them to Appellant on a certain date,
and had failed to do so, and Appellant had suffered loss to the
amount of $500 by reason of Respondent's failure to havo the cars
done in time, which he reduced to $208, which deducted from the
price of repairs and additions left $892, which was the sum due
Respondent, and this sum he had tendered to Respondent, before
action brought, and asked dismissal of Respondents' action.

The Appellant repeated his tender of $892, and offered confes-
sion of judgment for this sum. The judgment in the Court below
declared the Respondent not to be the proprietor of the cars, and
quashes attachment, but condemned the Appellant to pay Respon-

314



316DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

dent $115 1.11 as the price of the work donc ou the cars. Lt ought

to, b 'e observed tha t Respondent alleges that he did work on the

cars to the value, together with other work for Appellant, of 81,-

174.26, but lie only concludes as in an actinn of revendication te

be deelared proprietor of the cars, and that these be restored te

hlm, unless lie pay said sum of $1174.26 as the value thereof. Lt

is now contended that this judgment is not la accordance with the

demand and that the sum awarded, a8s for an action of debt is

ultra petita. The majority of the Court thiak the pretensions of

Appelant are well founded : The demand is in the alternative iuid

an absolute judgment cannot be given, and the judoement must be

based upon the demande not upon the Appellant's plea. And the

judgment is in fact, not based upon the confession because it gwards

more than the confession. While our law doca not restrict the

parties, to any particular form of words la pleading, the conclusions

must be a sequence of the demand, and the Court cannot award

more than is demanded. The conclusions limit the jurisdiction off

the Court. Poncet, actions, nos. 10 also 4, 5, 6, 7. Boigrgeau,

actions, p. 236, note 1. Pigenu Pro. Civ. p. 139, note 4. Bioche,

Dic. de Pro. Civ. p, 801 S. 300. Idem, Tom. 2 p. 488, and

page 491. Lt la clear that there la a faîlure of justice here, by

reason of the irregularity of the pleadings. Lt is of great importan-

ce to arrive at an equitable judgment when it can be done, but

it la of stili greater importance to adhere to, well recognized rukes

of plending that the public and the profession may know with certain-

ty upon what they may rely. The appeal la maintained with cost%

and the Respondent's action is diîinissed sauf à se pourvoir, with-

out coats, ln the Court below, as the parties were both at fault in

their mode of pleading.

JUDOMENT.

The Court &c.

Considering that the Respoadent's action ini this cause agaînd

the Appelant is basedupon his alleged riglit as proprietor of the
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&rel Railway Cars in question in this cause, and by the conclu-
3ims of his deelaration lie asks to be déclamad proprietor of' saidears, and that the same muy be restored to hîm as such, and onlyeves to Appellant the.option to, pay hlm $1151.'11 as the priceMereof in lieu of' the restoration and abandonment to him said lie-spondent of said Cars, and flot as the value of works and labor doneu3d naterials furnished by hlm said Respondent for said Appellant
umder contraët, ln making boxes upon plat-form cars belonging toAppeilant, 'and Oonsidering that Respondent hath flot proved thatk le the proprietor of Baia cars, but hath proved'that lie made thepiat-form, cars into box cars, ail of which platform cars beloned toAppeilant, for which lie was by special agreement to receive ofAppellant $1100 upon delivery thereof on Respondeut's wharf, andliat he,said Respondent,perforrned said agreement, wS-creby a riglitet action for said debt accrued in favor of Rcspondent against Ap.
Fillant as well as for $51.11 for other work done by RespoudentIbr Appellant, for which AppejIant acceptedliespondent's draft and
pwInised to pay the sanie, and considering that no suni of moneymu be awarded to the Respondent ln this cause except in conforrn-Iy with the conclusions of bis déclaration, and upon bis sustaining,bis proprietorship of said cars, and as an alternative for not restor-
ag to Respondent the said cars as his property ; and considering

that the offer and tender made by the Appeilant was insuffieient
and irregular and not made as indemnnity in lieu of restoring to R.eI
q~ondent his property, but as -and'for thé, value of work donc, anal
that there le common error on thé part of' Appellant and Respond-
mi in their pleadings in this cause; and therefore eonsidering that
there is error ln the Judgment in the Court below, ln 80 far as it
awards to Respoadent price of work done by Respondent for Ap-
pillant respecting said cars, aa being in excess of what le dernanded
1ky the action in this behalf; doth maiutain the appeàl in this be-
kiW and doth reverse said judgment, and doth ýgrant to« Appal1ant
minlevée of the cars seized la this cause) arid disiniss the aetion
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of said Reapondent, saut à. se pourvoir, without conts, and adjudge
and condemn the Responde.nt to, pay to .Appellant the costs of lis
appeal in this Court.

(Sicotte dissenting)

Distraction of cos to M NI. Dorion & Geoffrion for Appellant.

C OUR DU MAGISTRAT POUR L2 COMTÉ Du LAC DES

DEUX-MONTAGNES.

Ste.. Scholastique, 10 Mars 187à.

B. A. T. DE MONTIGN1Y, ECE., MAGISTRAT.

DAOIJST,

Dem.aiideur,

PROUI~X,
_D~fend sur.

JUQÉ :-4o. Qu'il n'y a! qupe sur permission çflreifse de la loi
qu'on peut cum'uler dabs -une inéme action un recours eni doxi..
Mages et pour amende.

2o.. Que le chap. 26 des S. R. B. C. accordant cette latitude
ODi!peu;t, sous l'empire de cet acte, cumuler ecS deux moyens Zdas-
ti#o4.



LA REVUE LÉGALE

3o. Que le Code Municipal n'a abrogé le chap. 26 qu'en au-
tant qu'il concerne les corporations fonctionnant d'après ce Code.

4o. Qu'il n'y a que quand les animaux sont mis en fourrière
par le gardien d'enclos que cette matière concerne les corporations
fonctionnant d'après ce Code.

5o. Qu'en tout autre cas les dommages et les amendes pour
sortie d'animaux peuvent être recouvrée d'après le ch. 26 et par
eonséquent peuvent être réclamés dans une même action.

Le Demandeur prétendant que les animaux du Défendeur au-
raient sorti sur sa propriété et y auraient causé des dommages,
conclut dans une même action aux dommages et à l'amende.

Le Défendeur à rencontré cette action par une exception dila-
toire alléguant que le recours en dommage et l'amende sont deux
recours incompatibles, et qu'il y a cumul <: actions.

LE MAGISTRAT.-J'ai déjà exprimé dans la cause de Labelle
contre Gratton que l'action en dommage, qui est une action pure-
ment civile, est incompatible avec l'amende, qui est une poursuite
pénale, et que ces deux recours ne peuvent être curmplés que lors-
que la loi le permet expressément. La question est donc de sa-
'voir si dans le cas présent la loi permet ce cumul.

Le S. R. B. C. ch. 26, S. 8, dit: Quiconque aura souffert des
dommages de la part d'animaux pourra en porter plainte devant
un juge de paix, soit pour les dommages seulement, soit pour l'a-
mende et les dommages tout ensemble.

La S. 39 ajoute: " Toutes les amendes, dommages et cotisa-
tions imposées par cet acte serort poursuiviE et recouvrés sommaire.
ment par une même action contre une même personne."

Nul doute que sous l'empire de ce chapitre 26 les dommages et
les amendes imposés par cet acte pouvaient être réclamés par une
même action devant un juge de paix dont la juridiction en cette
matière est accordée à la Cour de Magistrat par le 32 V. c. 23
S. 16, § 2.

Ce chapitre 26 a été amendé 'par la 24 V. c. 30 et par la 29-
30 V. c. 33 dans des matières qui ne concernent pas le cas actuel.

Le Code Municipal art. 1(86, abroge ce chapitre 26 des S. R.
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B. C.; mais en autant seulement qu'il concerne les corporations

fonctionnant d'après ce Code.

Le Code Municipal a bien des dispositions quant aux animaux

trouvés errants et mis en fourrière, et il est venu là en dictant les

devoirs des gardiens d'enclos, qui sont sous le contrôle des corpo-

rations ; c'est-à-dire que ces dispositions ne sont qu'en ce qui con-

cerne les corporations fonctionnant d'après ce Code : mais sorti

du Code, on retombe dans la loi commune ou les actes qui l'a-

mendent.

Or, je ne vois pas que le Code Municipal ait abrogé l'acte d'a-

gricult ire autrement que quand les animaux sont en fourrière.

Dans l'espèce le demandeur avait donc droit de procéder sous l'acte

d'agriculture et de profiter de la latitude que lui donne cet acte

pour exiger dans une mêm2 action et les dommages et l'amende,

et je dois faire remarquer que la permission expresse de cet acte

confirme l'opinion qu'on ne peut pas cumuler sans une disposition

expresse.
L'exception dilatoire est en conséquence renvoyée.

H. Filion, écr., pour le demandeur.

Prévost & Mathieu, écrs., pour le Défendeur.

COUR DU BANC DE LA REINE.

Montréal, 19 Février 1876,

Coram :-DORioN, JUGE-EN-CHEF.

In Re CHARLES WORMS,

Requérant Habeas Corpu.

JUGå :-Io Que dans un cas d'extradition-pour faux, le prisonnier ne

sera pas libéré sur Habeas Corpus, parceque le mandat d'empri-
sonnement tie contient pas le mot félonieusement qui se trouve
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dans le mandat d'arrestation émané dans les Etats-Unis, ni par-
ce que le juge qui a émané le mar.dat d'emprisonnement y a in-
séré les mots, sachant que le 'dit document ét ait forgé, well know-
ing the sarne Io be forgied, -qui ne se trouvaient pas dans l'accu-
sation.

2o. Que des dépositions prises à -Washington, devant un Juge de
Paix, et transmises, et certifiées par un autre Juge de Paix qui a
émané lé premier mandat dans les Btats-Unis, peuveàtý faire
preuve contre le prisonnier.

3o. Qu'un mandat du Gouverneur-Général n'est pas nécessaire pour
autoriser l'arrestationi.'

Fer Uuriarnt -The petitioner liaving complaiaed of bain-, ille-
gally detained la the common gaol of this district, hua ebtained a
writ of h.abeas corpus. Th fie ncag ftegaol, as direct-
ýed by the writ, has brouglit the prisener before me, with a.return
that lie had been ia bis cist'dy on 'a warrant of comrnitment is-
sued by Mr. Justice Ramsay, on the l2th day of February inst,
on a charge made before him, by Wm. L. Newman, that the pri1-
soner, on the 2Oth day of the month of November last, at the city
of Philadeiphia, ia the S tate -f Pennsylvaniaý one of the Unaited
States of America,.4id uglawfully forge the signMture of th'e. Io-
nourable Zachariali Chandler te a certain centract la writing with
William L. Newman and John Keller, with latent te defraud, cou-
trary te the forin of the Act of the G;'encral Assembly of the said
State of Pennqjlvýnla, a.9d did thçu and there, at th~e city of Phi-
ladeiphia aferesaid, unl awf*ully offer, utter, dispose ef and put off
the said forged contraot, with itntent thereby then te defraud, lie
the saiid CJharles Worms, at the ime lie se uttered the said laat
men tioaed forge& ~ontrat as afîi-v'iid, well .kuo.wing the same te be
forged centrary, &o., on wliit charge, after examiaing the evi-
dence adduccd bcthrc hl, Le adjudgcd tint this evidence was
sucli as, accerding te thc l'aws in force i the Province of Quebec,
.would justifyXhisapprehedsion aad trial of the crimes of which lie
was so nccused, if euch crimes had been committed la ticý said Pro.
vince of QueWç, and,.thýt,,the prisonner was guilty of the crimes
of which lie was. so dhArged; and,,therefore, committed the prisoner
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to be kept iii custody uintil lie should be surrendered aeerding to
the stipulations of the Treaty between lier Majesty and the Unitcd.
States of America, signed at Washington, on the 9th day of August
1842, the ratification whereof were cxchanged at London on the
3Oth of October, 1842.

Newman, who made the charge, states in lis deposition that, ini

November lust, the prisonner who lias resided in Canada for the
last few years, went to his (Newman's) hotel, *at Chicago, repre-
senting himself to be from Washington ; that while there, lie led
him (Newman) to suppose that lie could get him a contract f rom
the United States Governinent to furniali Indian supplies, and
proposed to goto Wgshingyon with hlm; that al»9 C e,_r going to Wash-
ington, prisoner inforzned him that it would be<bettei for their pur -
pose it tliey went to Philà'd2iphia ; that 'whiIe there, the prisoner
produced to Newman a contract purprting to be signud by Z.
Chandler ,on,~behalf of the United States Goverument, whicli lie
requested Newman to sign,and enclose in a letter to the President
of the United States, with a sum of $5,OOO American- eurrency,
which Ouln wua- requred to compÉlete and secure. the oontract ; that
ùfter this was doné., another letter was put in the post office, sup-

posing it t) contain the $5 000O while it only contained scraps of
newsfpaper, wlien it reached tlie Mansion 'House at Washington.
Rie further statos tînt lie is credibly infornicd that no sndh contract
suas fever signed byZ. Chbandler, the Secretary of tje Iriterior, and
that the prisôner lies thereby fraudulently commtitted the crime of
F'orgery, and aloo that lie uttered and forged the said contract witli
-intent to defraud.

Several objeceti'ons'have'been taken,some to the tbrm, of the procee-
dingo, -ànd others to'the evidence. The fir st objecti -on is tînt no
speific charge of an extraditing crime. li1as been made before the
Warrant for arrest lias been issued. The èrimes specifically laid te
the chargoe of 1the prisoner, in Nerwman's deposition, is thc crime of
Forgery, and that of frandulently utterring a forged doctunent,
botliof whicli are mentioned, as extradition crimes, in the Treaty
of 1842, and in the acts to give it effect, and more particularly
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ini the act of 1869, 31 Vic., Cap. 94. The desiguation, in the
charge, of the offenses as described in the Treaty, is quite sufflict
to give to the proper officers jurisdiction in extradition matters.
TPle gecond objection is that the warran t of arreat, in conformity
with the warrant issued in the United States, was for having, fe-
1hnîiusly forged the signature of Z. Chandler, to a contract, while
the warrant of commitmcnt does not contain, thc word feloniously
.anid is not therefore accordiug to the charge made. This discre-
pancy might perhaps; have some effcct, if i t was necessary to pro-
ceed in a case of extradition with the saine precision as upon an
indictient, but the warrant of arrcst is mecly to bring the accu-
sed before thc Magistrate, p~d whien by the evidence, it appears
that the warrant bas not been drawn up in strict conformity witb
the thets established by the evidence, it is quite competent for the
Magistrate in the warrant ot' commitinent to state the offense so
that it nay.agree witli the charge made, and the evidence adduced.
Thle charge was for forgery, and for uttering .a forged do-
cument ; the warrant of coummitinent contains these two charges,
which are both recognized by the treaity as being, extraditing, of-
fènses or crimes. This warrant is therefore quite sufficient, and
cannot bc vitiated by useless expressions, which. may have been
included. in the preeeding warrant. Another objection is that the
Judge added la the commitinent the words tvell knowing the sanie
to bc /ôrgeý,:which werc not, in the charge, and it lias no foundation
whathoever. The facts stated in thc charge, shew tlîat if'the prisonner
tuttered the forged document, lie must, have uttered it knowing il
te lie forged, and the learncd Judge, in making the warrant, drew
up the charge in a tchnical fbrm, from the facts proved, and which
fully jnstified the use of the words Il ielI knowing the sanie to be
torged." It is further urged that the depositions of Zacliarinli
Chandler and others, taken ut Washington, before Weaver, a Justice
of the Peace, and transmitted by Dougherty, the Magistrate, who
issued the original warrnnt,at Philadeiphia, and witliout whicli there

is no evidence of forgery, could not be certified by Dougherty, and

are net evideqce against the prisouer, i.i as much ns Dougherty
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could only ccrtify depositions taken before hirn, while these were

inere affidavits sworn to before, another magistrate, before any

charge was miade against the prisoner. The second section of the

Act of 1869 is cited to show thnt the depositions alone are to be

certified by the magistrate, and reference is also miade to the l4th

section of the extradition Act of 1870 (Imperial, which speaks of

depo,.itions and statements on oath, to show that it has been found

necessary to make a statute to render these staternents receivable

in evidence ini England, and tliat this last act not hein,, in force

here, depositions can alone be certified by the Magistrate who has

taken tlicm. In thc flrst place, 1 think the ternis of the second section

of the statute of 1869, are broad enough to cover the case of these

depositions taken at Washington. This clause says that copies of

the depositions on which. the original warrant was granted in the

Xlnited States, certified under the hand of the person or persons

issuing suoh warrant, &a., rnay be received in evidence, &o. Now

fhese .eoitn are cert .ified as tr e. eoi7&i eue copies- of the otig-inàls on

which the warrant was issucd, aud this is all that the statute re-

quires.ý Is the Magistrate here to decid-i they are iotý dtépositicqns

when the propf.r officer in the United St ites declare tliey arc the

depositions on whicli lie issued his warr. nt. Sectio 'n 30 of 32 and

33 Viet. c. 30, lias been cited by'the (JisIfor the Crown, and

altliougli not precisely in. point, yet this provision autliorizes, in

-%,4rtain cases, depositions to be taken by oae m gfistrate sent to au-

e9tler, who,«afler cornpleting the evidence, niay issue lis warrant

for comrnitment of the accused. This sho\ws nt I11 events thiat de-

positions do not cease to be sucli by the fact thai a warrant is is-

sued by another magistrate tlian tlie one w1i has -iken these de-

positions. The case of Dubois, otlierwise Coppin (Il Jurist, N.

S., p. 867) shows that objections of a some-e bat si.. ilar character

have becs overruled by Lord Chelmsford. j?e Cou, iaye 8 Law

Rep. Q- B. p. 416, is also, interesting, on this point. 1 ara aiso

isclined to agree with the isterpretation give:, to set. -27 by the

learned Judge wlio cornritted the prisonner, and I ýhould say

t hat the second section of the Act of 1869 is v bc rcad wjth and
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interpreted by section 14 of the Act of 1870, and in that view
there is no room to doubt that these depositions, if flot as deposi-
tions> at least as statements o4 oatli were properly received in evi-
dence. Another objection is that -if the Act of 1870 iz to - a ta-
ken with thé -Act of 1809, the formalities required by the former
act have not been followed, as no warrant was issued from: the Go-
vernor genera1 to, authorise the arrest- I do Apt think there is
anything in this objection, nor that a warrant ini such cases:would
be necessary as it is expressly dispensed with by the Act of 1869,
and although it is to ýbe read with the Act of 1870 its provisions
are not repealed by the Iast act. On the whole, 1 arn of opinion
that the only thing the lcarned Juçige had to conisider was whether
the crimes charged were included in the treaty of 1842, and whe-
ther if the fàcts proyed, had taken place in CJanada they would have
been sufficient, acoidipg. Vo our 4aw, to, juýstiJ' him, ip cominitting

.the priamQr to await. bis, trial., -On bolli these poàta -theF conclu-
sion arrived at was- a, proper one, and I hold that a sufficient 'case
bias been made out to justify the surrcndering of the prisoner. The
writ must .therefbre be quashed.

Mr. CdAàRERQ. 0.,) then applied for permission toz appeal to
the Supreme Court.

The CHIEs' JUSTICE, af ter a short deliberation,j" ntimated that
lie would have tO c9'nsult with the other Judges, as the point was a
new onle, and of considerable difflculty.
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COUR DU MAGISTRAT DE DISTRICT DANS ET POUR

LE DISTRICT DE TERREBONNE.

Ste. Scholastique, 20 août, 1874.

Coram: B. A. T. DE MONTIGNY, M.

LABELLE et ux, vs. MICHE(F GRATON, FILs, ès qualité d'inspec.

teur de voirie.

Jtrá :- Que sous l'empire de l'art. 1046 du Code Municipal, de mé-
me que sous l'empire de la s. 64 du ch 24 S. Rt. B. C. il n'existe
pas d'action qui tam; mais une action populaire qui peut être
intentée par toute personne majeure, en son nom particulier, ou
par le chef du Conseil, au nom de la Corporation Municipale.

20. Qu'on doit attaquer par une exception à la forme l'action qu'on
prétend être portée au nom de qui elle ne devait pas l'être et non
par une Défense en droit telle que formulée dans la présente
cause.

30. Que l'amende et les dommages ne p8uvent être réclamés dans
une mème action, vu que ces causes de demande tendent à des
condamnations de differente nature.

Les Demandeurs se plaignent, en date du 17 avril 1874 : Que

depuis la fin de Décembre dernier jusqu'au dit 17 avril, Joseph

Campeau aurait commis uue nuisance dans un chemin de front

entre lui et les Demapdeurs, en y déposant une certaine quantité

de bois. Que ce bois ainsi déposé aurait fait amonceler et séjourner
les neiges vis-à-vis de la maison des Demandeurs qui en aurait

souffert. Que ce chemin se trouve sous le contrôle du Défendeur

ès-qgialité qui a été requis de faire enlever cette" nuisance le 1er

avril,.chose qu'il a négligé ou refusé de faire et que pour telle né-

Eligence ou refus il est passible, outre les doinmages, de l'amende
irmposée par l'article 381 du Code Municipal.

Les Demandeurs concluent à ce que le Défendeur ès.qualité soit

cOldliné à l'amende de pas moins d'une piastre ni 'plus de $12,
dont moitié payable aux Demandeurs et l'autre moitié à la Muni-
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cipalité de St. Canut, dans les limites de laquelle se trouve le dit
chemin, et aux dommages.

Le Défendeur a rencontré cette action par une Défense en droit,
alléguant que les Demandeurs ne pouvaient avoir les conclusions de
leur action,

Parce que les Demandeurs ne pouvaient intenter la présente ae,
tion en leurs noms personnels ; mais au nom de la corporation de
St. Canut.

Pour fin de non recevoir, le Défendeur allègue qu'il avait notifié
le nommé Campeau d'enlever les dites nuisances, s'il y en avait,
et qu'il ne pouvait faire plus que de donner avis, sans l'autorisation
spéciale du Conseil, pour les faire enlever au nom de la Corpora-
tion, autorisation qu'il n'a pu obtenir.

Parce que les Demandeurs devaient poursuivre la Corporation et
non le Défendeur.

Pour exception péremptoire le Défendeur allègue : Qu'il a re-
quis Campeau d'enlever les nuisances et, par conséquent rempli son
devoir et qu'il ne pouvait faire plus sans l'ordre du Conseil. Que
d'ailleurs il était malade et incapable de remplir les devoirs de sa
charge.

Que le Demandeur ne pouvait poursuive le Défendeur ès-qualité
et Campeau,.et réclamer des dommages des deux,

Pour défense au fonds en fait, le Défendeur nie les faits, sauf
que. dans le mois d'avril, il aurait été requis de notifier Campeau
de faire disparaître les nuisances en question, chose qu'il a faite.
Qu'à peu près à la même époque, le Défendeur serait tombé malade
et obligé de garder le lit, à la connaissance des Demandeurs, et ne
pouvait remplir les devoirs d'inspecteur-. Que le chemin était
libre et la circulation nullement gênée. Que les demandeurs n'ont
souffert aucun dommage, vu que l'eau égouttait naturellement sur
la propriété de Campeau-.

Les Demandeurs citent Art: 381, 386, 389, 391, 1046, 1086
C. M.

Le Défendeur cite 15 vol L. C. J. p. 60 Bourdon vs. Benaid
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8 R .B C e 24 s. 40 art : 752 C. M.: 5 V Rev Légale, Robert c

Doutre ; 1 Vol Rev Légale p 687, Lami vs Rabouin.

LE MAISTRAT-Les questions qui se présentent aujourd'hui

devant le tribunal sont de la plus haute importance, en ce qu'elle-

touchent à l'interprétation d'une loi sur laquelle la jurisprudence

ne parait pas établie, et en ce qu'elle peut fréquemment se présen-

ter à la décision des Juges. Avant d'entrer dans le nerf de la

question, je me permettrai une observation sur la nature des plai

doyers qui sont présentés en cette cause. La défense en fait con-

tient des allégations qui ne devraient pas y être. Une défense en

fait est un plaidoyer négatif qui se contente de nier les faits, tandis

que celui-ci en allègue de nouveau. Il n'y a pas de conséquences

graves dans cette cause à mélanger ainsi les différents moyens de

contestations ; mais outre que l'onns probandi peut en certains c.s

retomber sur le Défendeur qui se croirait autorisé à profiter de la

faiblesse de son adversaire, tandis qu'il veut faire valoir sa propre

force, il peut en résulter une question de frais, lesquels peuvent être

accordés sur cortains plaidoyers, quoique les autres soient rervoy<s.

On a aussi, dans la présente cause, à l'instar de celles citées, in-

titulé Défense en droit un plaidoyer qui a pour but de dire que la

Demande n'est pas portée au nom de qui elle devrait l'être. ' i

y a lieu de plaider la Défense en fonds en droit, dit l'art. 147. C.

P. C. lorsque les faits invoqués par le Demandeur ne donnent pas

ouverture au droit d'Ation que le Demandeur prétend exercer.

Dans la présente cause, les Demandeurs ne mettent mêne pas le

doute que les faits invoqués, abstraction faite du nom auquel l'ac-

tion est portée, donnent lieu au droit d'action que le demandeur

prétend exercer. Je suis d'opinion que le plaidoyer intitulé Dé

fense en droit, tel queformulé, devait être une exception à la fornie

car, dit l'art. 116 C. P. C. " Sont invoqués par exception à la for-

me les moyens résntant.......Des informalités de la demande, lors-

qu'elle est en contravention avec les dispositions contenues dans les

articles 14, 19, 50, 52 et 56........," Que dit l'axt. 19 ? " Per,
sonne ne peut plaider avec le nom d'autrui, si ce n'est le souveraia

pair ses officier reconnus, etc." ce qui veut dire que chacun doit
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plaider en son propre nom, si ce n'est le souverain. En prétendant
donc que le Demandeur n'a pas poursuivi au nom de la personne qu'il
devait poursuivre, on prétend donc qu'il est en cntravention avec
cet article 19, contravention que l'art. 116 dit âtre invoquée par
exception à la forme. A-t-on choisi ce plaidoyer de Défense en
droit pour ne pas se trouver en face de l'art, du Code Municipsl
qui dit que " nulle objection faite à la forme ou fondée sur l'omis-
sion de formalités miêe impératives ne peut être admise sur une
action, poursuite ou proc,1dure concernant des matières municipa-
les...... ?

Quoiqu'il en soit la questiou soulevée devant moi aujourd'hui
est trop importante pour que je dédaigne de l'étudier et de faire
part de mon opinion sur cette Défense en droit, qui allègue que la
présente action ne pouuait être intentée au nom personnel des De-
mandeurs, mais au nom de la municipalité de St. Canut.

La Défense a cité Bourdon vs. Benard 15 L. C. J. p. 60. Les
iiits de cette cause ne sont pas identiques à ceux de la présente
cause, ni le droit qui régissait ces faits lors de la reddition du ju-
gement. Dans cette cause, l'action était portée au nom de deux
propriétaires qui ne réclamaient pas d'amende ; mais qui conclu-
aient à la démolition d'un quai. La Cour Supérieure (Torrance
J.) avait jugé que ces propriétaires avaient droit de porter une
telle action ; la Cour d'Appel a décidé " Que le droit de faire
lisparaître les obstructionS et empiètements, sur les chemins et rues
ûubliques, appartient exclusivement aux muiNcipalités, et que les
particuliers .ne possèdent pas ce droit d'action, à moins qu'il ne
leur ein résulte des d)mmages réels et spéciaux. La Cour d'Appel
base son jugement sur la s. 49 § 4 du e. 24 S. R. B. C. qui dit:

Chaque fois, que l'on empiétera sur un chemin, pont ou autre ou-
vrage publie, la municipalité locale pourra intenter une action con-
tre la personne qui aura ainsi empièté,, pour la contraindre à se désis,
Qr de son empiètement." Maig il faut prendre la loi dans son ený
semble, etil y a une autre clause du même chap. 24 que laisse sup.
poser le mot " pourra " indiqué dans la section 49 ; c'est la clause
(1I qui dit : "Toute personne majeure a et aura le droit d'intenter

-J
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toute poursuite autorisée par les dispositions de cet acte." Or le
cas de la Sec. 49 est bien une poursuite autorisée; par les disposi-
tions de cet acte.

Que conclure de là? Que sous l'empire du statut, la municipali;
té avait, concurremment avec toute personne majeure, le droit d'in-
tenter les poursuites autorisées par'a dite section 49. Sile législateur
disait: Tous les embarras et ù uisanoes quilse trouveront dais les
chemins devront être enlevdes...la municipalité pour'a intenter une
action etc., je ne vois pas pourquoi les hommes de science ne con-
cluraient pas : Que sous l'empire du statut, la municipalité, con-
curremment avec toutes personnes, avait le droit d'intenter une
poursuite pour obliger un individi à se'désister d'un empiètement
sur un chemin pubhe. Mais dit l'hon. Juge Caron, dans son mo-
tivé [15 L. (. J. p. 62]. ·Si dans un cas pareil, chacun de eux
qui ont droit de faire usage du chemin en question a droit de se
plaindre, si on le rétrécit,les habitants de la paroisse voisine auraient
comme ceux de Bourcherville, droit de porter l'action qu'ont porté
les Demandeurs. Et d'après cette manière de voir, le Défendeur
aurait pu se trouver poursuivi par cent personnes à la fois, pour le
même fait."

Je n'admets pas qu'un juge puisse laisser de côté un texte de loi
pour éviter des inconvénients qui puissent en résulter.

Je prétends que si une loi produit des inconvénients, le juge doit
quand il le peut s'y jeter de suite, afin de faire connaître au législa-
teur la portée de sa loi, et lui donner l'opportunité de la corriger 
avant que plusieurs justiciables viennent s'y heurter.

D'ailleurs je ne comprends pas comment sur une défense en droit
soumise à la Cour d'Appel, on ait pu s'inquiéter de savoir s'il y a
eu des dommages de soufferts par les Demandeurs en cette cause;
si Pon voülait firhe dépendre le sort de la Défense en droit sur les
dommages,.c'était de savoir s'ils étaient allégués et non de s'inquié.
ter s'ils taient prouvés. Je me demande pourquoi chercher des
ra ions årbitraires pour forcer l'interprétatLon de deux textes.clairs
de la loi. Il résulte de cette manière de voir des inconvenients
beaucoup plus graves que ceux que le célèbre Juge a voulu éviter,
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en effet, un Juge dira que pour qu'un particulier ait ce droit d'ao-
tion, il faut qu'il allègue des dommages spéciaux, un autre dira
qu'il faut les prouver, un troisième dira qu'il faut prouver des
dommages de tant, etc. Si l'on voulait regarder cette section 49,
du chap. 24 des S. R. B. C. comme impérative, il fallait dire que
dans tous les cas, la municipalité seule avait le droit de poursuite, ou
bien la regarder comme facultative, et dire, que toute personne d'a-
près la sect. 64 avait le droit, concurremment avec la municipali-
té, d'intenter toute poursuite en vertu de cet acte, et non aller
chercher une distinction qui n'existe nulle part. Je regrette de
ne pouvoir admettre les principes du jugement cité, rendus par les
juges les plus éclairés du pays, mais je ne puis courber mon juge-
ment que sous Fempire de la loi, et je dois dire que dans cette cause,
les honorables juges se sont sentis du temps où ils étaient législa-
teurs.

Le Défendeur, à l'appui de sa prétendue Défense en droit a cité
Lami vs Rabouin, Polette J. 1 Vol. Rev. Leg. p. 687 où il a été
jugé : Que le poursuivant qui tam qui réclame une amende pour
contravention à l'acte municipal, en vertu de la section 63, §8,
doit poursuivre tant en son nom qu'en celui de la municipalité. Ce
jugement rendu sous l'empire du statut, me parait parfaitement
d'accord avec Fopinion des auteurs anglais et serait juste, en l'ab-
sence d'une loi à ce sujet qui dise (S. 64 §1) que "toute personne
majeure a et aura droit d'intenter toute poursuite autorisée par le3
dispositions de cet acte." L'honorable juge avance: " Il a été dit
"'que le poursuivant ne pouvait pas poursuivre en son nom et en
"celui de la corporation, sans y être spécialement autorisé par le
"conseil. C'est une erreur: toute personne est autorisée à pour-
"suivre ainsi; 1o par la sect. 63 §8 de l'acte m unicipal qui attri-
" bue moitié de la pénalité à la municipalité et l'a utre moitié au
"poursuivant, 2o par la s. 56 §1 qui dit que " toute personne a et
' aura le droit d'intenter toute poursuite autorisée par les disposi-

" tions de cet acte."

Je suis forcé de topnber daua ce que le savant Juge appelle une
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erreur, et j'ai beau me torturer l'esprit, je ne vois pas dans les deux

sections qu'il cite l'autorisation dont il parle.

Les auteurs anglais pouvaient bien, à défaut de dispositions for-

melles se livrer à des commentaires pour connaître la manière de

poursuivre en certains cas, appeler cette procédure qui tam, parme

que le Demandeur devait poursuivre tant-en son nom qu'au nom

du souverain ; je ne dis pas que le législateur n'aurait pas du co-

sacrer cette opinion ; mais de là à donner à ces jurisconsultes l'om-

nipotence du Législateur, il y a loin. Pour moi, même sous l'em-

pire du statut, je n'aurais pas jugé ainsi, et quand même, comme
l'a prétendu la défense, les sections de l'Acte municipal cité n'au-

raient pas été rappelées par le Code Municipal, je n'admettrais pw

les jugements qui ont été cités. Et puis, c'est une hérésie légak

que de prétendre, en face de l'art. 1086 du Code Municipal, qat

ces sections du statut n'ont pas été rappelées.

Chose singulière et qui fait voir la force du préjugé de croirw

que l'on est obligé de courber son jugement sous l'autorité des pr6

cédents et des auteurs. Voilà le législateur, qui, à moins de l

supposer au dessous de sa mission, connait l'opinion des auteur

sur les malheureuses actions qui tam, le législateur qui doit être i-
time avec son chapitre 24 des S R B C, qui a pris connaissanf

des décisions contraires et contradictoires rendues sous.l'empire &
ce statut et qui a du se dire : '' Puisque les savants n'ont pm
compris cette clause 64, §1 portant que: " toute personne majeu-
re a et aura le droit d'intenter toute poursuite autorisée par les dis

positions de cette acte " je vais me vulgariser dans l'art. 1046, du

Code Municipal, et je dirai: " Telle poursuite -peut être intentée

par toute personne majeure, en son nom particulier, ou par le che

du conseil, au nom de la Corporation municipale " '' in his om

name " dit la version anglaise. Est-ce clair? Comment aurait&i

fallu dire et ne pas sortir du langage laconique que doit avoir m
code'? Comment, voilà un législateur qui connait toutes les oÊ,

nions des auteurs, toute la jurisprudence, qui veut faire cesser tot
doute, et qui à cette fin discontinue de copier l'ancienne loi pour
ajouter en son nom particulier.
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Et pourtant la Défense a cité un jugement rendu sous l'empire
&h Code, qui me prouve que dans cette cause, je suis destiné, vu
h capacité des juges dont on cite les jugements, à me faire quali-
Fr de présomptueux, qualification qui me ferait hésiter toute au-
Are part qu'en présence du devoir. En effet, ce jugement de Ro-
bert vs Doutre, rendu le 19 février 1874, par l'un des juges les
ges prudents, les plus intêgres et les plus éclairés dans ces matié-
Pum, a décidé : " Qu'une poursuite pour le recouvrement d'amende
asourue sous l'art. 440 du Code Municipal et intentée par un
particulier, doit l'être tant en son nom qu'en celui de la Corpora-
man." (5 vol. Rev. Légale. p. 40).

Voilà où mène de s'écarter du texte de la loi quand il n'y en a
lu de nécessité. Un jugement décide d'une façon, un deuxième
dune autre, et un troisième suit l'un ou l'autre.

En présence de ces divergences, je vais me cramponner au terme
bortuel de la loi, et rendre un quatrième jugement, qui aura pour
ammaire le suivant: Jugé.-Que sous l'empire de l'art. 1046 du
Goe Municipal, de même que sous l'empire de la sect. 64 du ch.
2 S. R . B. C., il n'existe pas d'action qui tam ; mais une ac-
Mm populaire qui peut être intentée par toute personne majeure,
M son nom particulier, ou par le chef du conseil au nom de la cor-
eration municipale.

Je me sers des. mots mêmes du Code, car je n'en trouve pas de
gks explicites, et je dis que sous l'empire de cet article, il n'exis.
be pas d'action qui tam, puisqu'on ne peut poursuivre tant en son
mm qu'au nom de la municipalité.

La Défense a voulu raisonner d'après les inconvenients qui résul-
tlaient que ces actions fussent intentées par un particulier. Com.
me j'ai eu l'honneur de le dire, je ne pense. pas que le juge ait à
decouper des inconvénients en ce cas; mais puisque nous sommes
aar ce terrain, voyons s'il n'existerait pas de plus graves inconvé.
xients en laissant à chacun de poursuivre au nom de,la municipali.

Le premier inconvénient que je vois à ne pas suivre les termes
& la loi, ast de laisser à l'arbitraire du juge des questions aussi
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fréquemment soulevées. Les inconvénients indiqués dans le juge-
ment de la Cour d'Appel, sont que plusieurs personnes pourraient
poursuivre en même temps. Mais quand cela pourrait-il arriver ?
La même chose ne pourrait-elle pas arriver d'après le système des
juges qui veulent que le poursuivant poursuive tant en son nom qu'em
celui de la munieipalité, et encore plus d'après celui de la défense,
qui veut que ce soit au nom de la municipalité seule, car d'après
les prétentions de lHon. juge que la Défense fait valoir, toute per-
sonne est autorisée à poursuivre ainsi sans l'autorisation du ConseiL
Il faut bien en venir à ces extrêmes, d'après cette manière de voir,
ar on ne trouve nulle part que le Conseil puisse, en ce cas, don-

uer cette autorisation. Et puis, supposons qu'il faille cette AuA»-
*risation: autre inconvégient, c'est une obstruction qui empêche la
circulation, on ne pourra donner avis sans l'autorisation du Cou-

~eil, gtre»t la Défense plaidera qu'il n'y a pas eu d'avis sufe-
sant ; il n'y a pas de quorum ; ou bien ils arrivent cent, comme
dit le juge Caron, pour demander cette autorisation ; qui aura la
préférence ? Ces retards ne sont pas ce que veut le législateur. qui,
en offrant la moitié de l'amende au poursuivant, désire encourag«e

le public à se porter le vengeur des contraventions aux lois de la
voierie. Voilà pourquoi on a simplifié la procédure qui peut s
faire devant tout tribunal le plus à-la portée du public, et qu'on a
établi une espèce de concours, afin que les routes eta les chemis
soient toujours libres à la circulation. Il en est de même d'u
foule de poursuites pénales, où le public est excité par l'intérêt à
se coistituer gardien de la moralité et de la paix publique.

Veut-on encore des inconvénients -à l théorie de poursuivre, sait
tan t en son nom qu'au nom de la. Corporation, soit ait nom de la
Corporation seule? $upposos que le Demandeur succombe, sm
qui retomberont les frais ? Où est la loi qui défend au juge d'a-
louer les frais contre la partie perdante?

Encore un tout petit inconvénient: Supposons que ce soit la
Corporation qiýe l'on poursuive, comme le Défendeur prétend que
devrait faire le Demandeur en ce cas.. Au nom de qui poursuivra-
t-on ? Car si les prétentions de la défense sont vraies et les ju&e.

333



LA REVUE LÉGALE

nents cités absolus, comme le sommaire en est rédigé: Qu'un
particulier ne peut poursuivre en son nom seul,- on arrive à la
eonclusion que la Corporation sera demanderesse et Défenderesse.
Ah! pour ce cas, dira la Défense, c'est différent. Pourquoi ? Par-
e qu'elle vous heurte à une impossibilité. C'est peut être cette
impossibilité que le législateur a eu en vue.

Mais il y a plus, outre les inconvénients de fait, il y a dans le
système prôné par la défense les graves'inconvénients de venir à
t'encontre directe le lois formelles et générales. Le premier c'est
de fronder carrément l'article 1046 qui dit que " telle poursuite
peut être intentée par toute personne majeure en son nom particu-
lier "... et de laisser à l'arbitraire du juge de décider quelle procé-
dure suivre ;-le second c'est d'attaquer en flanc l'art. 1048 qui
dit que les amendes appartiennent pour mîitié au poursuivant (au
singulier) et l'autre moitié à la corporation icipale.

Si la poursuite a été intentée au nom de la corporation, l'a-
-nende appartient toute entière à la corporation.

Si l'amende est due par la corporation, elle appartient toute en-
tiére au poursuivant."

Tout ce texte suppose donc qu'il y a des actions où la corpora-
tion peut ne pas être poursuivante, et les jugements cités et la dô-
fense disent le contraire.

Le troisième inconvénient de droit c'est d'éluder l'art. 19 du
code de Procédure civile, article qui s'applique à toutes les cours,
puisqu'il se trouve dans les dispositions générales de la procedure,
et qui dit qne " personne ne peut plaider avec le nom d'autri, si
ze n'est le souverain par ses officiers reconnus." C'est ainsi que
le juge Meredith l'a jugé, le 18 février 18-1. dans une cause de
Régina vs Hamelin. ' Conviction quashed, the mn'yor of a muni-
cipality having prosecuted in the name of such municipality, thus:
G. C. de la ville de Lévis, maire de la dite ville, au nom de la cor-
poration de la ville de Lévis "-1-Rev critique, p. 246.

En présence de cet article du Code de Procédure, n'y aurait-il
pas de statut municipal, pas de code municipal, on ne pourrait se
servir du nom de la corporation ; le conseil même ne pourrait au.
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toriser personne à poursuivre en son nom, à moins de se prétendre
le souveraiu. Il n'y a qu'une loi qui puis se lui donner ce droit .
Je vois le contraire dans l'art. 4 du code municipal qui dit que

Il toute corporation, sous son nom propre, a succession perpétuelle

et peut.........§3. ester en justice dans toute cause et devant toute

cour de justice."
Mais dira-t-on est-ce possible de poursuivre en son nom et de

conclure partie au nom d'un autre ? le sais que c'est exorbitant

des règles ordinaires. Mais où est la loi qui le défend ? L'art.

1048, C. M. au contraire le permet. On a des exemples ailleurs

de cette manière d'agir- L'art. 1019, C. P. C. en fournit un

exemple, en statuant que sur requête libellée d'une personne inté-

ressée, le tribunal ou le juge peut condamner le Défendeur à une

amende n'excédant pas $400, qui doit être payé au receveur gé-

néral. Nous avons des exemples fréquents dans les lois pénales,
où mon savant collègue, M. Lanctôt, dans son livre du magistrat,
emt d'opinion qu'il n'est pas nécessaire de se servir de la forme qui

tam, et avec raison, puisque le statut dit que sur dénonciation de

la partie lésée, etc.

Pour ces raisons, la Cour renvoie la Défense en droit avec dé-

pens.

Passons à la fin de non recevoir qui allègue que le Défendeur

ès-qualité avait notifié Campeau, et ne pouvait faire plus sans tau-

torisation du Conseil. L'art. 386 du Code Municipal répond à
cette àllégation en disant : I L'inspecteur de voirie doit faire en-
lever......les enlever-.--par les personnes qui les ont causés, ou
sur leur refus ou négligence þar toute autre personne qu'il auto-

rise à cet effet, aux frais de la personne en défaut."

La fin de non recevoir allègue encore; Que le Demandeur de-

vait poursuige la corporation de St. Canut et non l'inspecteur.

L'art. 381 fait droit à cette assertion en décrétant que I Tout ins-

pecteur de voierie qui refuse ou néglige, etc., encourt......une

amende......"

La fin de non recevoir allègue aussi que l'inspecteur était ma a-
de. Il est vrai que l'article 381 dit que si l'inspecteur refuse, ou
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néglige sans motif raisonnable. Encore, eut-il fallu prouver qu'il
avait des motifs raisonnables. Qn a bien produit un affidavit du
médecin que je ne puis,cert4espas suspecter; mais qui n'est pas sut-
fis7ant pour prouver un fait,' puisqu'il n'a pas laissé l'oppQrtunité au
Demandeur de transquestionner le médecin. D'ailleurs, cet affi.
davit serait-il admis, que d.itil. :Quie le 17, Avril, il a constaté que
le Défendeur était , malade et incapable de .vaquer à ses travaux.
Or, t'st~ ýe même 17 avril, que l'action la été intentée,- pour . négli-
gence ou refus depuis, le mois Décembre précédent; mais rien :ne
constate qu'avant 17 avril, il n'était pg. capablode remplir ses
devoirs d'inspecteur, devoirs que ,peut remplir même celui qui ne
peut vaquer à ses travaux, Et puis d,'aprM l'art 379 du. Code
*Municipal, ai cet inspecteur était incapable par maladie ne devait-
il pus donner avis au (Jouseil de son incapacité.

*Maintenant veenbua en au fàat. AIl est proui6 que le bois' de
>'jéu >~at~r ~djéi lbiqel'6edn l'a àmvr-

ti de l'enlever, et quéC(ampesu lui a dit: Laisse>faire si tu as des
frais, c'est moi qui les paierai.

mais, dit ie Défendeur, le'Demâhdéur empiète aussi *sur; lte ohe-
min public, et il ne peut réclamer le bénéfice d'une loi en dontra-

'vention, delaquelle .il se trouve. On cite un jugement de S on, Hon-
neur le Juge 'Tonrance: Je ne connais pas ce, Jugement d-,' juge
Torrance, mais il 'n'a -pas dû consacrer un tel. principe, Sans com-
mettre un sophisme 'des mieux conditionné. ' Il a pu ' dire:, que
lorsque c'est la, éons4quence de la contravention à une 1,oi du, De-
mandeur que le Défendeur était .u"-méi4è en contravention, -celui -
là n'avait pasile droit de denuiar4. r lebénéfice de ce.tte, loi;, mais
de là à dire qu!Pn ne peut réclaw ,.r le bénéfice d'une Ipi en epntra-

.,vention de laquejlpon est, ily .;kui. Autrem~ent îlfap4aiL dire
-que qelul. qii R. péch4 un fois, coutre les lois ne se' trouve plus sous
la pçoteqt4n de cette 'même loi.

Le Défendeur Gratton, ês..ualité d'inspecteur, est. don. oudam-
,né àl'amende., Cest pénible d'avoir à sévir,.coatze un. ecier qui
a peut être 4t4, trop.bon> et de dqnuer droit au )ewAan4eur qu'on a
représenté comme up chicanier et mauvais voisin - mais c'était son
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droit. Ce sont des devoirs pénibles N ixiplir que ceux d'inspecteur
qui a à se mettre en inimitié avec les ger ns de',a localité ; mais le
devoir de celui ci était là : il a juré de l'observer. Rien de plus
facile que de remplir des devoirs agréables à remplir; ce n'est pas
pour ceux-là que la loi a des pénalités. Ici le Defendeur, au lieu
d'être l'esclave de ses obligations, a fait avec Campeau un pacte en
contravention aux lois, en tolérant sa faute, à condition qu'il paie
les frais. Cette conduite est très blâmable aux yeux de la loi, et
si je n'attribuais cet accord à l'ignrance, je sévirais plus sévère-
ment, tandis que je ne le condamnerai qu'à la plus faible amende
et aux frais de l'action.

Quant aux domnmages que réclame le'Dmandeur je ne croi&mpaa
pouvoir en accorder dan- une même action, où l'on conclut à l'a-
mende et aux dommages.

Je sais bien que l'art. 381 1. M. 41t l'specteur encourt
outre les dommages occasionnés, une anende etc. Doit-on conclu-
de là que les dommages doivent être réchues par la même action ?
Je ne le crois pas, pas plus que lorsque dans l4ne loi criminelle,
dans la se&f. 17 du chap. 21 de la 32,$' âine Vict. de la sect. 23
du chap. 21 du même statut, par exemple, 9ù le recours civil est
réservé à celui qui a souffert du crime contre leqel ces sectiona
sévissent.

Pour joindre dans la même demande plusieurs causes d'action, ilfaut que les poursaites tendent à des co 4mngtions ·de même na-
ture, Art, . P.MI. Or ici la demande conclut à l'amende quiÎ
ne peut s'accorder quen vertu, d'une disposition pénale, l'autre ed
en vertu d'une disposition purement civile.

La condamnation à l'amende eLtraine l'emprisonnmeet par les
seules dispositions de la loi -la condamnation aux dommages n'en-traine la contrainte par corps que lorsqu'elle est prononcée par le
juge, en certains cas spécifiés par l'art. 2272 du Code Civil. Orces cas ne sont que pour certaines injures personnelles. Ces actions
sont tellement différentes qu'elles ne peuvent être intentées de-vant les mêmes tribunaux. L'amende peut bien être réclamée de-vant les Juges de Paix et devant les cours civiles, qui y sont spé-
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cialement autorisées par l'acte créant l'amende, comme dans l'art.
1042 C. M. ; les dommages peuvent être -réclamés devant les tri-
bunaux civils, mais ne peuvent être réclamés devant les Juges de
Paix, que lorsqu'ils y sont autorisés spécialement. La juridiction
du Juge de Paix est exclusivement criminelle ou pénale, et il n'a
de juridiction civile que lorsque la loi la lui accorde. Prenons l'art.
1042 du Code Municipal, qui dit: " Les amendes imposées par les
règlements municipaux ou par les dispositions de ce code sont re-
couvrables devant la Cour du Magistrat du Comté ou devant la
Cour de Circuit du Comté ou du District, dans les limites des-
guels elles ont été encourues ou-devant uh Juge de Paix...... Doit-
en conclure de là que le Juge de Paix pourrait accorder des dom-
mages dans les cas où le Code Municipal en accorde. Pas le moins
du monde. Et la Cour Supérieure est, je crois, conforme à la loi
en décidant ainsi le 20 Déc. 1869, dans une cause de Collin, ap.
pelant, et Fournier, intimé, MacKay, j.

On ne trouve nulle part dans le Code Municipal de clause géné-
rae qui donne pouvoir au Juge de Paix d'allouer des dommages :
quand la loi veut leur donner cette autorité, elle la leur donne spé.
eialement.

Cette exclusion des Juges de Paix de la juriction civile est telle-
ment rigoureuse, que sous l'empire de l'Acte d'Agriculture,la Cour
,de Circuit a jugé que les Juges de Paix n'ont aucune juridiction
pour décider sur le montant des dommages soufferts qui doivent
être constatés par des experts auxquels seuls le statut donne l'auto-
rité requise.-14 L. C. R., p. 82.

D'ailleurs l'art. 1051 du Code Municipal met en garde contre
oette prétention de faite poursuivre en recouvrement de deniers en
vertu des arts. 1045, 1046, 1048, 1049 et 1050. Si donc les mé-
mes tribunaux ne peuvent prendre connaissance des deux causes
d'actions jointes dans la présente demande, elles ne sont donc pas
de même nature: et puisqu'elles tendent à des condamnations de
différente nature, il y a donc, dans la présente demande, cumul d'ac-
tion.

Je n'accorde donc aucun dommage au Demandeur.
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COURT 0F QUEEN'S BENGLI, (Appeal side.)

Montreal, January 27th, 1876.

£or«m DoRION J. en C. MONK, J. RAMSAY) J. SANBORN, J.

TESSIER, J.
NO. 164

FRANK GILBERT,

(Plaintiff in tha Court beloto,>

APPELLANT;

AND

E. H. CHARLES LIONAIS,

(One of the Defendantls in the Court below,)

RESPONDENT.

Jc!GÉ:--Qu'un débiteur poursuivi pour le montant de deux billets
promissoires, et qui prouve que le Demiandeur lui est endetté en
un plus fort montant, et plaide compensation, pourra faire dé-
bouter l'action du Demandeur, môme si et dernier par ses répli-
ques allègue une créance, autre que celle pu ur laquelle iIàa pour-
suivi suffisante pour compenser la créance--lu Défendeur, outre
le montant de l'action, et prouve cette oréaù ' ýe.

APPELLANT'8 REASONS 0F AP PEAL:

This is an. Appeal from a Judgment rendered !-y the Superior
Court, at Montreal, (H1on. Mr. Justice BEAuoay, on the 97th
February, 1875. The following is the judgmient:

Laz 27 nvuxu 1875.

PRISENT :-L'HONORABLE JUGE BEAU )RY.

La Cour, après avoir entendu le Demandeur et le IX '3ndeur E.
Ef. Charles Lionais, par leurs avocats, la Défenleresse, .ýme lien-
lette Moreau, u'ayant pas plaidé à laction ; exawiué la prt .,dure et
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la preuve au dossier, et sur le tout mûrement délibéré; considé-
rant que le Demandeur a portW la présente, action pour le recouvre-
ment de deux billets, savoir, celui pour deux cent cinquante pias-
tres, daté à Montréal, treize Septembre mil huit cent soixaute-et-
treize, consenti et signé par le Defendeur, E. H. Charles Lionais,
payable à trois mois après la dite date, à l'ordre de la Défenderesse
Dame Henriette Moreau, à la Banque Nationale, pour valeur reçue,
et par cette dernière endossé et ensuite remis et livré au Deman-
deur, et deux piastres et cinquante-deux centins pour les frais de
protêt de ce billet, et celui pour trois cent vingt-cinq piastres, daté
Montréal, vingt-sept Octobre, mil huit cent soixante-et-treize, aussi
fait et signé par le dit Défendeur E. H. Charles Lionais, payable
à un mois de la date d'icelui, à I'ordre de la dite Dame Henriette
Moreau, au bureau de la dite Banque Nationale, pour valeur reçue,
et par la dite Dame Moreau endossé et livré au dit Demandeur, et
deux piastres et cinquante-deux centins, pour les frais du protêt de
ce dernier billet, formant la. somme de cinq cent quatre-vingt pias-
tres et quatre centins, avec intérêt, sur celle de deux cent cinquan.
te piastres, à compter du seize Décembre, mil huit cent soixante-
et-treize, sur trois cent vingt-cinq piastres, du premier Décembre
mil huit cent soitante et-treize, et sur cinq piastres et quatre cen-
tins, du trente Avril mil huit cent soixante-et-quatorze. Considé-
rant que le dit Défendeur Lionais a prouvé que le montant des
deux dits billets, intérêt et frais accrus sur iceux, était eompensé
et au delà, dès le vingt-six de Décembre mil huit cent soixante-et-
treize. pàr une somme de neuf cent quatre-vingt deux piastres et
vingt-huit centins, bâlance restant due à lui par le Demandeur sur
celle de treize cent cinquante et-une piastres et trois centins ; lo.
pour le montant d'effets remis le vingt-trois -de Décembre mil huit
cent soixante-et-treize, cent une piastres et trois centins ; 2o. pour
le prix de deux bouilloires livrées levingt-six de Décembre mil huit

cent soixante-et-treize, huit cent cinquante piastres; 3o. pour le

prix de deux sawo frames livrés vers la metne époque, savoir, qua-

tre cents piastres, et sur lequel total de treize cent cinquante-et-

une piastres et trois centins, déduction a été faite par le dit Lio-
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nais dans le compte par lui produit en cette cause, comme sa pièce
ou exhibit No. 1, de la somme de trois cent soixante-et-huit pias-
tres et'soixante-et-quinze centins, savoir, pour effets livrés au * dit
Lionais par :le Demandeur, quarante -tr .ois piastres et soixante-et..
quirûè centins, et pour le montant. d'un billet échu le, trente No-

vebemlhuit, cent soixante-et-treize, et retiré, trois cent vingt.
tinq piastres. Considérant que l'action, en conséquence ne sauraitr
êOtre maintenue, declare la demàande actuelle compensée et éte 'inte,
laissant aux parties à régler ultérieurement quant aux autres bil-
lets produits par le dit Demandeur et autres créances qu'il .peut
avbeir-,contre les Défendeurs, 'frais compensés.

The Plaintiff who is an iron fourider, brouglit the action i the
Court below against the present Respondeut, as the maker of two
promissory notes, and against Dame Henriette MNoreau as endorser
on> said two notes. The action was brought on or about the 29th
April, 1874, and the declaration, is as. follows :

IlFRANK GILBERT) of the city and distric t of Montreal, found-
ccor,,iPlaintiff, complains of B. H. C3harles3 Lionais, founder and
&,trader, Uenrjiete Moreau, wife séparée de biens of Hardouin
'.Jiiojjais, for -the purpose of authorizing his sâid wife to.ester ei

'9j45tie, Defendants and declares:

T theretofore, to wit, at Montreal, the thirteenth day of

"eptember last, the said Defendant, E. H. Charles Lionais,
"ù i -d'e_ him- éftàià promùissory n:ëte in writing, bearing date at
" Mt$treal afdie.ýe; ,the day and yearaforesaid, ýand thereb then
L'~there, i lethr"Ëee months after the date- hdredof,,promî sed

P' ay" toi thé or:e loi'Mrsi Henriétte M o-eau; wite of fl. ionais,
.9,êqire, toýwi't, tÉes aid other Dé êexdant, at lia!'Ban 1que Na-

<'to~ile'o wt, tt~e<fflce of a cértain b nking institutioni

Liil saici city of Montreal, known'gas La Banque Nationale, two
~hundred and fifty dollars currency, for value received, and hav-

ýj4&viù-ade the Aaid tnote, the said- Defendant, B~. H. Charles
O'YLiùais;i then add, thee, deliftred the samé te ÊYame' Henriette
t' Mdtieau, the other Defendant, who then'and there, authorized by
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cher s-aid husband, as appears by his endorsation upen the saiel
'note. endorsed and delivered the sanie to the Plaintiff..
ccThat afterwards, to wit, on the sixteenth day of December

clast, when the said promissory note became due and payable ao-
"cording te, its tenor and effect, the same was duly presented for
"payaient at the office of La Banque Nationale, where the sam~e
"was made payable by the terms thereof, and payment thereof
<was then and there duly required and demanded, but was refus-
"ed, whereupon the said note was duly protested for non-payment,
and two dollars and fifty-two cents currency expended- by the

"Plaintiff in se doing, of which protest the Defendants and each
"ef them had due and légal notice.
cc That the amount of the said note and of the-costs of preteut

"thereef form. united the sum of two hundred and fifty-two doe
<lars and fifty-two cents currency, the whole of which is stili due
"and unpaid with interest.

"cThat, heretofore, te wit, at Montreal, the twenty.seventh, day
o~ f October la.st, the said Defendant, E. H. Charles Lionais, made
"lis certain premissery note in writing, in the French language,
"bearing date at Montreal aforsaid, the day and year last aferesaid,
"and thereby then and there, in effect, one menth after date
"thereof, promised te pay te the oeder ef the other Defendant,
CDame Henriette Moreau, wife ef Hardeuin Lionais, at La Ban-
<que Nationale here, three hundred and twenty-five, dollars ct-
"rency, for value received, and having made the said note, the
"said Defendant, E- H. Charles Lionais, then and there deliver-
.ed the same te Dame Henriette Moreau, the other Défendant.
"whe tIen and there, duly authorised by her said uasband, au
<appears by his endorsation on said note, endorsed and delivered
"the eame te, the Plaintiff.

IThat afterwards, to wit, on tIe first day of December laut,
'wen the said promissory note became due and payable, accord-
"ing te its tenor and efet, the same was duly presented for par-
ment at La Banque Nationale, where the mame was made paya-

Cble by the terms thereof; and payment thereof was then mi~
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Ithere duly required and demanded, but was refused, whereull',

'the said note was duly protested for non-payment, and two à

"lars and fifty-two cents currency expended by Plaintiff in so -ý

"ing, of which protest the Defendants and each of them had d,.-

"and legal notice.
"c That the amount of the said note and of the costs of protest

"théreof form united the sum, of three hundred and twenty-sever'

"dollars and filty-two cents currency, the whole of which is stil:

due and unpaid with interest.
ci That the amount of the said two notes and of the costa of pro-

"test thereof, formn united the sum of five huudred and eighty

"dollars and four cents.
"4Wherefore the Plaintiff brings suit, and prays that the Defen-

<dants may be jointly and severally adjudged and condemned to

"pay and satisfy to the Plaintiff, the said sum of five hurndred dol-

"lars and four cents eurrency, with interest, on two hundred and

"fifty dollars from the sixteenth day of December, eighteeii hutýd-

"red and seventy-three ; on three hundred and twenty-five dollars
"froin the first December, eighteen hundred and seventy.three;

"and on five dollars and four cents, from the date of service o f

"proces8 in this cause until paid, and costs of suit, of which coéts

"the UDdersigned attorneys pray distraction."
This is simply an action on two promissory notes markcd us

Plaintiffs Elibits Nos. 1 and 2 respectively.
EXHIRIT No. 1.

$C 250.00. MONTREAL, September 13, 1873.

" cThree months afler date, I promise to psy to the order of

"Mrs. Henriette Moreau, 'wlfe of H. Lionais, Esq., at La Ban-

"que Nationale, two hundred and fffty dollars, value received.

{Signede, "E . H. CHAS. LIONAIS.

(Endorsed,) "eHENRIETT E MOR.EAU.

"I hereby authorize Mrs. Henriette
M Moreau, my wife, te, the e"fo

cthereof,
ciH. LIONAIS."
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EXHIBIT No. -2.

$8335.00. NONTREAL, 27 Octobre, 1873.
"Un mois de cette date, ýpo U1! valeur reçue, je promets payer à

l'ordre de Mme. Hlenriette Moreau, épouse d, 1:. Lionais, au
bureau de La BanÏque Nationale ici, la somme! de trois cent

"vingt-cinq dollars.

(Signé,) . E. H. CHAS. LIONAIS..
(Endossé,) ciHENILETTE MOREAU.

"iJ'autorise par les présente s la dite
Daine Henriette Mozeau, mon épouse,

cià leffet des présentes.

IBoth IDefendants appeared togettier and fyled the followingr plea
to the action.

"And the said Defendants, by their except"o péremptoire to
the action and demand of the'said Plaintiff, say:

"That the present action is for the recovery of the amounts
aentioned.iii tro promissory notes and'inciddntal expenses incurred
with -respect thereof, to wit, a note which has become due on' th:e
BWteenth day of December last, (1873,) for t*'o hundred n'd ffi'
dollars currency, >and a noto'fo 1r thrée hundred and t*en ty-five
dollars currcncy, which beciàke due,and exigible on the first day of
IDecember last past, (18#,) foriina' a total sum, ,including the
mots of proteats, of five hund;re4. en, eighty dollars aud four cents.

"Thate at the date'of thé institution of the present action,
-the above mentlôned, debt *à!'and had long since become extinet
and oompensatéd hf1vr1uaof money due by the Plaintiff to
B. H. OharleuL;oaém, thé "okr of the above mentioned protais-
ory notes, Énd ýh of the'Dofendanti in this cause, .and that the
said debt hqyizpg bçoopie, extinctS Damne Henriette Moreau is by
law frçe fronw any., farther respousibility on the said two promissory
,notes.

*"That, at the date of the'institution of the present action, and
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a long time previous, the said Plaintiff was indebted to the said,
E. Hl. Charles Lionais, in a sum of money which was more than
.8affiient to compensate the ainount-elaimed by- tht Plaiatiff ir the
presnt aeti, to, witin, the au.mcf two thoiùand cllars lbr goods
sold and delivered by the said E. Hl. Charles Lionais ýto 'ýthe -said
Plaintif, for bis benefit and .at his requeàt aforesad, and in a sum
of mongy for laboj, doue at M~otroal by the aid B. Hi Charles
4ioxi ais, for the .beueU±t of tho Plaintiff, and. at, bis reqùest, both
for the prises and at, the dates. nien±ioned ' n, the acount fyIed
with these prese.nta to: forai part heroS and in a like susa of money
lent by the said E. H, Charles Lionais to the said Plaintiff, for

an eufL id at bisrequet, iat, Muntreal aforesaid, and in a. like
sum of money for divers sums ex.pended, at Montrea afor.sad,tfor
theuse and beneit, of the Plaingif and at bis xeqqestby nid. è~ H.
(lharles Lionais; Wni a like -twm of money for- balance fon4 7to
,be due bythe, gaid-P1intict the sid 4- . . Chartes Lio*Ai,
on account statedbetwpen, them it M»i4rç#1 4~foresaid, on or, awout

illa'titatio. cf. the prgqçntaction,: the wh>oajpe~sby thesýabove
iýientiond accountd-0 fjld Jierewith, boei su.fw thoumand
do»lars hae, ften Po"e aqkpowledged by the sgid;,Pamntiff to e

s9~ iuce ý"pme e tiqcn, ýajd eûnmpeçsat.d in, part .by
no$tse pninti ee

"Whetefore,; thê said IDefendants pray that by the judgmeùt' to
be reudoeed, in this cause; -the said sam o f Be hundred and eighty
dollars and four cents curre ncy, by adjudged aûd declared to bavie

eu. çgmpeast&And extiangnïshsd by the mim, -.>f b)tE03 thousand

,4&a, as above 4plalwe, sud,;tbat the.ý nid -PWuhtioea; action.. be
l4onoo dkimad with costjqji "rails to the. underaigued,,attoracys2'

This is simaply a plea cf compensation. T~'PlItntiff 1for rnÈ-
Ver t», this ,pin, sys:, IlTh4t aill each adevy't allegations,
luttcro andthings sût forth and-contained in sdid -pida , rs, and
,ê ffhof thom,isklse and untrue, and they arc -,haoby- epecially
40d ezpealy dSiied.
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IThat the statement of account fy1ed in this cause as Defen-
dents' Exhibit No. 1, end referred to in said plea, is wholly incor-
rect and false.

il That at the date of the institution of the preste action, the
Defendants were indebted to the Plaintiff in a sum of money more
than sufficient to compensate the account claimed by the Defend-
a nta to, be due them by Plaintiff in their said plea, even if said au
count were correct, which the Plaintiff specially denies.

ilThat the Plaintiff neyer purchased the goods and effects men-
tioned and set forth in said account, and the prices therein charg-
ed are unreasonable and exhorbitant.

W"That apart from the notes sued upon in -the present action,
the Defendants were at the date of the institution of the said action
iîidebted to, Plaintiff in the sum of two'thousand four hundred and
eleven dollars and ninety oents, being as and for several promissory
notes, ail signed by the iDefendant, E. H. CJharles Lionais, an~d
endorsed by the fiaid. other Defendant, Dame Henriette Moreau,
as follows :-One for two huadred dollars and ninety-eight centis,
dated at Montreal the twenty-eighth day of January, eighteen
hundred and seventy.three, payable ta, the order of Mrs. Henriette
Moreau, wife of H. Lionais, three montlis after date, at La Ban-
que Nationale; signed by the said Defendant, E. H. Ciharles Lio-
ais, and endorsed by the other iDefendant, Dame Henriette Mo-

r0au.
"4 A second note for three hundred and twenty.five dollars and

fifty-one cents, dated at Montreal the ninth of August, eighteen
hundred and seventy. three, payable te Mrs Hlenriette Moreau
afsresaid, at the same place, four months after dated, signed and
endorsed as the firet mentioned note.

"11A third note for five hunared, and sixty.eight, dollars, dated as
aforesaid, the twenty-fourth day of September, eighteen hundred
and seventy-three, payable ta, the said Mrs. Henriette Moreau
eforesaid, at La Banque Jacques Cartier, four months afler date,
signed and endorsed as the firet mentioned note.

"lA fourth note for four hundred dollars, dated as aforesaid, the
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sizth day of October, eighteen hundred and severîty-three, payah
four months after date to the said Mrs. Hlenriette Moreau, at La
Banque Nationale, signed and endorsed as the firt mentioned note-

,,A fifth note for eight hundred and twenty dollars, dated et
aforesaid, the seventh'day of January, eighteen hundred and seves
ty-four, payable te the said, Mrs., Henriette Moreau, three months
aft.er date thereof, at La Banque Nationale, signed and endorsei
as the first mentioned note.

ilThat the account set up in compensation by the satid Iw.
fendants to the present suit (if the said account ià carrect, whik
Plaintiff denies) was more than compensated and paid by the larg-
er amount due by the Defendants to Plaintiff, as represenfed by
the foregoing notes.

"tWherefore, the Plaintiff prays that the account sought to b.
set Up in comperipatîon by the Defendants to, the prcseLt action, W~
such is correct, be declared compensated and paid by the Ilve not 0
hereinabove montioned, amounting to two thousand four -hundreml
and eleven dollars and- ninety cents., and further prays that -Déso-
dants' said plea be hence dismissed with costs, and fitrther, as -i
and by his said declaration he hath already prayed, the ,Whole witk
costs."

ccAnd the said Plaintiff, for generalanswer te the piea in -tMp
cause by the said Defenlant pleaded, and fyled, saith: -That,
each and every the allegations, matters, and things in said plea ý é
forth, and contained are - and- each- of them false, untrue mal
unfounded in fact, and they are hereby expressly and specialY
denied. Wherefore, &0., &.0y

These five notes wore for the following amùounta:

DATE AMOUNT WHENc DUic

27th January, 1874..8298.38 3Oth April, 1874
9th Augut, 1873 ... 325.51 12th -December, 1813
24th September, 1873 568.00 27th Januarv. 1874.
7th January, 1874.....820.00, 10th April, 1874.
6'th October, 1873.....400.00 9th February, 1874.

The parties, when they went te proof, stood in this positios
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,âe Plaintiff demanded .$580.04 fo 'r the amount of two promimsry
moes; the Defendants say that these notes were compensated by
m aceouat fof S1900.24, i.vbich they fyle ; the Plaintif, in answer

fb this, says that thoeaint produced is not oorreot,-and even 'if
1% *ere, 1that he (Plaintif) bias fives ]notes, ail overdue, whieh would
mme than oompeneato the accounti;
c.This *ccoùnt fyled by the Defendant is a private aedount of the

,#wmet RLespondent against the Appeliant, and consista of fourteeii
.àm on the debit aide, and five on the ocredit side asfolw

MONTRIAL, 28th December, 1872.
JRANK GIL1BERT, EsQ.,»

.BOUGHT Op' E. H. CHAS. LIONAIS.'
-1873.

(1] Dec. 4. My note endorsed by
lb Bis payal M.1r. and Mrs. H. Lionais, $549.21abl at 4 mo.

"23 "2 eCCentTics returue4'146 Ibo., (a 9c. 13.14
Pl] 1 ""lece saw frame, retd. 71 " 4c. 2.84
in "" 2 pistons............. 2àM " 6c. 13.86

1 ' pumpu ...... ....... 215" " 9c. 19.35
16]41 2,pieces castinigs ... 89, " 6c. 5w34

4' gg~............ 37 '~~6c. 2.22
.4 " ... 29" "6. 1.68

"""2 cranks ............ 434 " 9c. 39.06
CI0 CI CI 1 Ipiece eccentric collar 30 " 6c. 1.80

<k]Il do " tstufflng box cover.. 10 " 6c. 0.60
,va] U;.i a~ 2 pieeestig 19 " 6c. 1.14
4P33 26" 2 bollers. ............. .... $425 850.ý00
14] " 7 2 saw frames ............ $ý0o 4100.00

-$1900 24

Bac. 2 3. By merchandize as per account. ...[1] $43.75
Boy. 30. Il our note given Oct. 27th. and retired.[2] 335.00

ji1. " " Auge 9ýth.~ " ( 315.51
16. ci et 3. " ~ 220

$1744 .26

Balance in our favor.....*..................... $155.98
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The FIRST ITEM is for bis payable and amounts to $549 .21

These bills are not.produced, and there is no proof of the iteme,
hence it eannot stand..... .

The'NEXT ELE yEN ITEMS, viz, 2, 2 4, 5 6, 7- Se ,1Oe
Ili 12, amount to*$I01.03, and instead of being goods sold by
Mr. Lionais te Mr. Gilbert., were goods sold by Mr. Gilbert te
M. Lionajs, and returned, and Mr. Lionais was neyer chargeï
with them by'Mr. Gilbert.

ITEM TIIIRTEEN is for two boilers at,$425 -each. There,
was oniy ene of those boilers çver delivered. (See deposition of
John Scullion) who says: Il I was formerly foreman, foi the De-
fendant I was not in the employ of MNr. lâionia whea
the. boilers in question were sId0q.1 was merely called in t», set£
prio on ýhese boilers.. There werefive boilers sold to, ývr. Gilbert
by Mr. Lienais. TIwo of these boilers went at $425 4eeh. Ou*
of these were deliveredý to Mr. Gilbert. I returned! again t<>Mr
Lonais' employ in January,. and it was after that that said, boue«.
was delivered. TMe oth4n 1boglr uas-nevçr dUiered to Mr. Ci-!
bert. I know that because 1 finished it, and itwent to a different
Party. The second boiler mentioned, in the.accunt, Defendant'a
Exhibit No. 1 , was neyer delivered to Mr. Gilbert. 1 superintend-,
ed the finishing of it, and it wgs sold to tiome body es.

'The amount of the items then which have flot been proved ini

]iefendant's aceount are;

Item Ist .......... ................................ $549.,21
Items froim 2nd to l2th inclusive.................... 101 .0(3

Part of, item 13tâ (1 beiler) ......................... 425.00

.................................. $1,075..24~

Which leaves the amount of the Defendant's account... 1,900.24

Less................................ 1,075.24

$825 .(00
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The credits which the Defendant gives in said account apart f romu
the notes sued upon by the present action , are as follows :

Item its of credit side......................$43. 75
Item 2nd (one of the notes sued upon) ....
Item 3rd.................................. 800.00
Item 4th.................................. 315.51
Item 5th (the other note sued upon). . .....

Total...........................81)169.26
So that the credit side of the account exceeds the debit aide by

nme three hundred dollars, and, instead of the account compensat-
ing the notes sued upon, there ia atili due te PUî~tiff, according
ko Defendant's own statement, the sum of~ three hthWred and odd
dollars, besides the notes sued upon,

The fourth item, $325,51, on the oredit -ida d thé Defendant's
account, is one of the notes set up id PIlntiff's a*ugWer to Defend-
mit'. pleas, and shows that if any part 'of Defendant's aodount was
due, it was compensated and paid by other notes held by the Plain-
iff. Both parties so understood. it! the Plaintiffwa3's in his ans-.
vier, and the Defendant admits its correotuesa byAgiving credit for
the note in this item; se that if even this Honou'able Court should
hold that both boilers ought to be, considered as sôld and delivered
ho Plaintiff. still the full amnount of both the notes sued upon still
remains good, and judgrnent ought te, go in favor of the Plaintiff,
for the amount sought to be recovered.

Suppose, for argument, that Defendant's account was correct, the
Plaintiff would have the right, if he held notes of Defendant, E.
H. Chars. 1Lionais, without an endorser, to anlny this account in
compensation of those notes, instead of other nuiLOs for which he
had endorsers.

And such la the position of affaira in this case, two of the notes
fyled with Plaintiff'a aDswers to Defen dant'a pleas were flot pro.
tested, and consequently the dPla intiff could only hold E. H. Chas
Lionais, and, therefore, he (Plaintifi) had a right te, compensate
the Deféndant's account by these two notes, and hold the othera on
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which he had endorsers. For these reasons, the Plaintiff submits
that the judgment of the Court below should be reversed, and judg-
ment be rendered in favor of the Plaintiff, for the full amount
claimed.

MOYENS DE L'INTIME.

Le Demandeur réclame par son action le paiement d'une somme
de $580 .04 étant le montant de deux billets promissoires consentis
par l'intimé en faveur de Dame Henriette Moreau et endossés par
cette dernière en faveur de l'Appelant, datés à Montréal, le treize
Septembre et le 22 Octobre 1873.

Le Défendeur (l'Intimé) a plaidé que lors de l'institution de
l'action, la somme de 8580.04 était plus qu'éteinte et compensée
par celle de 82000, étant pour effets vendus et livrés au deman-
deur, par le défendeur Charles Lion is, tel que détaillés au comp-
te pro luit, et qu'après règlement de compte le demandeur s'est
trouvé redevoir au Défendeur Charles Lionais; que le paiement
fait par le défendeur Charles Lionais libérait l'autre défendeur
Dame Henriette Moreau.

Dans sa réponse spéciale à ce plaidoyer, le demandeur prétend
que le règlement de compte invoqué par le défendeur est incorrect;
que les défendeurs, lors de l'institution de l'action, devaient au de-
mandeur une somme plus que suffisante pour compenser le montant
qu'il pouvait devoir au défendeur Charles Lionais . qu'il n'a pas
acheté de Lionais les effets mentionnés aux prix mentionnés ;
qu'outre les billets pour le recouvrement desquels la poursuite était
instituée, les défendeurs, au temps de l'institution de l'action, de-
vaient au demandeur une somme de $2411.9, étant pour le mon-
fant des différents billets promissoires, au nombre de cinq, et datés
comme suit:

Un le 28 Janvier 1873 ; le second, le 9 Août 1873 ; le troisiè-

me, le 24 Septembre 1873; le quatrième, le 6 Octobre 1873 et le
cinquième, le 7 Janvier 1874.

Le demandeur offre le montant de ces billets en compensation
du compte du défendeur, et persiste dans sa demande.
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La cause fut inscrite pour enquéte et audition finale au mérite
en même temps.

Les parties procédèrent à faira entendre leurs témoins, et la cau-
se fut arguée au mérite le 5 Octobre 1874. Le 27 Octobre, la
Cour déchargea la cause du délibéré.

Le demandeur ayant inscrit la cause au mérite de novo, le dé-
fendeur obtint la permission d'ouvrir l'Enquête, et fit entendre un
témoin. Le demandeur fit aussi entendre deux ténoins, et le 26
Décembre 1874, " la Cour avant de faire droit ordonne que le dit
défendeur E. H. Charles Lionais comparaisse devant cette Cour,
samedi, le seize de Janvier prochain, et sans signification, à onze
heures du matin, 'en la salle d'audience où siège la première divi-
sion de lt'Cour Supérieure en cette Cité, pour, là et alors, répon-
dre aux interrogatoires sur serment judiciaire qui lui seront "alors
proposés.

Le 16 janvier 1875, le demandeur produit des interrogatoires à
être soumis au défendeur Lionais, sur serment judiciaire. Et le
défendeur Lionais ayant comparu ce jour-là en Cour, répondit aux
interrogatoires.

Les parties ayant été entendues, Le jugement 'final intervint.

Par son jugement, comnýe on le voit, la Cour a établi la compen-
sation. Ce jugement est conforme aux faits établis dans la cause.
Il résulte de la preuve que le P, mandeur et le Défendeur Lionais
ont eu e nsemble plusieurs tran' "ei ions commerciales. Tous deux
échangeaient leurs billets.

Le Demandeur a;pograuivi pou r le recouvrement de deux billets
promissoires datés comme suit:

Le 13 Septembre 1873 pour........ ...... $250

Le 21 Octobre 1873 pour..................$325

Lors de la poursuite , suivant les prétentions du Demandeur, il
lui était dû par Lionais des billets pour un montant de $2211.89
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Le Demandeur a produit ces billets qui sont respectivement datés
comme suit:

28 Janvier 1873.
9 Août 1873.

24 Septembre 1873.
6 Octobre 1873.
7 Janvier 1874.

L'action est datée 30 avril 1874. Ainsi d'après le demandsur
tous ces billets étaient dus lors de l'institution de -l'action, ou plutôt
il faut supposer le contraire, car s'ils avaient été dûs, il en aurait
demandé le paiement, puisque tous ces billets étaient échus lors de
l'institution de, l'action.

Le demandeur bâse son action, sur les deux billets des 13 Sepý
tembre et 27 Octobre 1873.- Le défendeur lui oppose en compen-
sation le montant du compte se composant : 10. de certains effets
que le défendeur avait achetés du demandeur, que celui-ci lui avait
chargés, et que le défendeur lui a remis le 23 Décembre 1873, au
montant de $101.03 courant ; 2o, $850 étant le prix de deux
chaudières ou bouilloires que le défendeur a vendues au demandeur
le 26 Décembre 1873 ; et 2o. $400 pour le prix de deux saw-
jrames vendus et livrés au demandeur par le Défendeur Lionais. j

De plus le Défendeur donne crédit au demandeur de deux som-
mes qu il reconnait avoir reçues du demandeur, savoir: 1o. $43.76
suivabt conpte, et 2o. $324 montant d'un billet retiré.

Tous ces faits ont été. établis er preuve, et ce qui pouvait être
nécessaire poux compléter la preuve se trouve expliqué et prouvé
par le défendeur, auquel la Cour a iéféré le serment d'office ou ser-
ment judiciaire. Celui-ci a expliqué sous r.'n>t coçýn ent il avait
vendu les deux bouilloires en questip- qju' il en donne
est conforiç à celle établie par,* u9r *

été vendues le 26 Décembre 17'
mandeur en a: enlevé une et a,'
défendeur. Trois semaines ou
té une de ces mêmes bouilloirt
paiement trois aùtres-bouilloii
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Une partie de ces 8900 pour ces trois bouilloires allait en déduc-
tion du prix de la bouilloire de $425 et la balance était imputée
sur les billets.

Le témoin du demandeur du nom de John Soullon établit lui-
mêmne la vente et livraison de ces cinq bouilloires.

Le demandeur n'a jamais -payé le pr~ix de l'une de ces deux chau-
dières $425, et il doit cette somme au défendeur..

La cour se fondant sur l'article .1254 du Code civil pouvait
oous les circonstances, et dans sa discrétion, examiner -1oud serment
le défendeur pour compléter la preuve nécessaire quant aux: bouil-
loires vendues le 26 décembre 1873, et le fesant, elle s'est mbise en
wnesure de déterminer le montant de la condamnation, viû qu'il y
avait déjà une preuve faite à cet effet.

In'y a qu'une question de faits et d'appréciation de 'témoigna:.
ges en 1cette cause. Ill ne se soulève aucune question dë droit. Là
compensation a été établie pour la dette la plus onéreuse.' LA*d
mandeur n'avait pas établi la compensation, et par la'loi le d ei*d.
a droit de l'établir comme il le fait sur celle des 'créances pour la-
quelle il est poursuivi, et qui est pour lui la plus ondreuse.

Pour ces raisons nous demandons que le jugement soit con6im4.,
Per (Juriam : DOiaON3 C. J«.-The appellant wrho was plaintiff

in the Court below, sued the responef upon poisrynts
lRe selected these two notes .out of seven or eight that'were due to
him. One of the notes became due oxi flic 'l6th dèýember, 1873,
sad the other on the lat of the samà e mînink. The- defendant ank
werod thi action, alleging that hie had eold'thý' plaintif; before thse
l6th. L)ecembLer, P"Iz an~r sd a lot of otlier articles, éiid ýthat
tei plaintif'u -nsated aud paid. 1ýhi'plea U~dben

vau possible the plalùtiff migbft
,ve sho*n therny* The judgment'

hei pleaof compensation, and

r appellant againat respondent
1one for 8250, dated Sept 35,



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX35

1873, payable three months afler date ; the other for $325 dated
27th Oct. 1873, ,payable one niônth after date. ; -

Reepondent pleads Compensation by an account for gooda, re-
turned and goods sold, viz : two boilers at 8425 each, 26th Dec,
1873, and two Saw frames $400 27th Dec, 1873, and bis payable
Dec, 4, 1873 8549.21> in ail $1900.24.

Appellant answers denying the amcunt and bege if the accoant
is due, it 18 compensated by other notes, which he holds, over due
against respondent, which he sets up, giving dates #»d amounts
largely exceeding respondent's account. It lo b. remarked that
the goode sold and goods returned are subsequent to'the notes sued
upon, and the goods sold alone, even suppose appeilant had rcceived
onie boler, as he pretends, are more than sufficient to compensate
the notes oued upon.

Appellant contenda that the credit given. in respondents' account,
being more than the portion cf the account proved by him, he lai
entitled to judgement. -This does not follow. The cz'edit io:for
'lotes- retired and he oouldý not giveapp.lIlant the benefit of thio
statement cf credit, uniss he accepta the wlrole atatement, wbich
Would still leave the notes sued upon, ovexi.iý by the account. If
these notes, which appellant sets iup in c mau ensation, c f respo-
(lent'é account were unpaid, being due when the~ qad«bought,
they should bey, been~ inçluded in lis aoticm. 'l jrlat a
4Dc right te divide bis dew#nd. if justice -Ji.1 nèe' it ia appel-
'tnt's ewn fault, in net ploeing bis whole deman d beUveé the Court
in hieacotion. The action would be determined as it i bmoht.
These notes wereý negotiable paper, and reapondent could not know
thiit appeilant atli held them.

Jugement cenlirzné.
Gilman & Holton, Proeweweurs AVppelae.
Quimet & st. Pierre Procreurs de l'Intimé.

355



LA REVUE LÉGALE

DEVANT LE MAGISTRAT DE D1STRICT

DE TERREBONNE

B. A. T. De MONTIGNY EOa., MAÂISTRAT

Ste. Scholastique, 21 Juin 1875.

ANDRÉ GRATTON,

REQUÉERANT;

vs,

LA CORPORATION DU VILLAGE DE STE. SCHOLASTIQUE,
RÉPONDANTE.

JuGs 1l : Que le rôle d'évaluation est un document authentique qui
fait preuve complète de la valeur réelle et annuelle des biens im-
posables d'une municipalité pour les fins électorales,

2o. Qu'il n'est pas permis, lors de la révision de la liste, d'admettre
d'autre valeur que celle mentionnée au dit rôle.

3o. Que le rôle d'évaluation ne fait pas preuve de la qualité de pro-
priétaire occupant ou locataire, lors de la confection de la liste.

40. Que le conseil peut, lors de la révision de la liste, remplacer les
noms de ceux qui n'étaient pas avant cette époque, propriétaires,
occupants oujdcatairs, par ceux qui ont cette qualité lors de
la confetio '

5o. 3 de l ëcté ectoral de Québec la va.
leur annuele d'Un Bien fotris exigée par la loi suffit pour donner
le cens électoraI au propriétaire et à l'occupant, même quand la
valeur réelle ne donne pas çette qualiflhation ; mais que le loyer
exigé par la loi ne donne pas le cens électoral au ,locataire, à
moins que la propriété dônt il est locataire ait la valeur réelle
exigée.

Le requérant, après s,être plaint au conseil local, en appelle au

Magistrat pour faire retrancher de la liste des noms de personnes
qui ne devaient pas y être et en faire ajouter qui n'y sont pas.

La liste est bese sur le rôle d'avaluation revisé, et le conseil n'a
pas permis que le requérant fit la preuve que d'autres que ceux
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dont les noms sont portés au rôle d'évaluation aient droit d'être
inseits sur la liste.

La question qui se présente est celle-ci.
L: conseil en révisant la liste électorale peut-il permettre de

prouver qu'une personne a la qualification d'électeur que ne lui
accorde pas le rôle d'évaluation ?

Le Magistrat.-Le rôle d'évaluation est un document authen-
tique (art. 1207 C. C.) qui fait preuve complète de tout ce que
l'on a voulu qu'il prouve directement (art 1210 0. C.)

La loi en a entouré la confection de beaucoup de précautions par
des estimateurs, sous serment (art 725 C. M.) I eut examiné
par le conseil local (734) C. M.) On peut en appeller au conseil
de comté (art 926) et faire casser ce rôle par les tribunaux (art
100).

Peut-on entourer un document authentique de plus de solennité ?
Et lorsque la loi dit d'un acte authentique qu'il ds peut être con-
tredit et mif à néant comme faux, en tout ou en partie que sur
inscription de faux et non autrement (art 1211 C. à.) va-t-on
permettre de réduire un rôle d'évaluation à néant sur preuve ordi-
naire? en face de l'art 1234 0. O. vais-je permettre la preuve
testimoniale pour contredire un acte solennellement fait?

Pourquoi la loi a-t elle entouré de tant de précautions la fabri-
cation du rôle d'évaluation ? C'est parce qu'il sert de bseà toutes
taxes, contributions, répartition et toute qualication foncière,
excepté celle de conseillers locaux (art 743 C. M. 35 V. o. 8
S. 4).

Si la loi n'eut pa donné un moyen de se Po ostre un
rôle d'évaluation il eut fallu suivre les règles dy diL commun;
nais elle en indique d'autres dans les arts. 735, 7;l 100, C. M.

J'ai dit que le rôle d'évaluation fesait preuve complète de tout
ce que l'on a voulu prouyer directement, or qu'a-t-on voulu prou.
ver dirpctement par le rôle d'évaluation ? A mon avis, c'est la
valeur authentique réelle ou annuelle de la propriété, et je ne pense
pas qu'il soit destiné à prouver qu'un tel est propriétaire, occupant
ou locataire d'un tel bien fonds, surtout lors d'un événement futur:
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c'est tellement le cas que les estimateurs ne sont même pas obligés
de distinguer les locataires des occupants (art 718 C. M.) qui
pourtant ont une qualification foncière différente.

Aucun article du Code Municipal n'indique que le rô'e fait
preuve qu'un tel est propriétnire, occupant ou locataire; au contrai-
re, l'art. 743 dit qu'il sert de base à toute qualification foncière et
la loi a tellement voulu prouver, avec le rôle, la valeur de la pro-
priété, qu'elle punit les propriétàires ou occupants du refus de ré-
pondre la vérité aux questions posées par les évaluateurs relative-
ment à l'évaluationwdes biens (art. 745 C. M.)

D'ailleurs son nom n'indique-t-il-pas suffisamment que c'est l'é-
valuation qu'on a voulu établir par le rôle d'évaluation, qui d'après
le S. R. C. e. 6 S. 5, signifie document contenant un état de l'é-
valuation de la propriété.

Plus que cela, l'acte éleetoral de Québec fait voir que la liste
électorale est basée sur le rôle d'évaluation quant à la valeur de la
propriété.

La clause 12 dit d'insenre suÉ la liste les noms qui paraissent
itre électeurs à raison des biens fonds.

Les clauses 13 et 17 font voir la même chose.
Plusieurs sections de cet acte font voir que le conseil n'est pas

limité par les seuls noms qui sont sur la liste quoiqu'il le soit quant
à la propriété.

Sans doute le Secrétair-Trsorier doit mettre sur la liste que
ceux qui paraissent être propriétaires, occupants ou locataires:
mais ce mot parraisseut semble indiquer que ce n'est que comme
présomption qu'ils le sont.

Mais il y a plus: Quand même on voudrait accorder que le
rôle fait preë%Mde la qualité personnelle d'un électeur, il ne pour-
rait faire preuve de cette qualité qu'au tempe où le role a été fait.
Or, la clause '§ 3 dit virtuellement qu'il n'y a que ceux qui sont
propriétaires, eto-, au temps de la confection de la liste, qui ont le
droit d'y être inscrits. En permettant donc la pieuve de la qua-
lité actuelle d'un électeur on n'attaque pas le document qui le cons
tate avant cette date.
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La clause 8 § 3, dit que pour être inscrit sur la liste il faut ê: e
actuellement, c'est-à-dire lors de la confection dela liste, propriétair -,
occupant ou locataire. Si donc un individu a cessé d'être tel, 'l
ne sera pas inscrit; pour cela il faut donc que le conseil puisse fai:
ce changement.

Le S. R. C. c. 6 S. 6 ne contenait pas ce mot actuellement et
d'après cette ancienne loi, tous ceux qui étaient inscrits au rôle d'é-
valuation devaient être inscrits sur la liste.

L'acte de Québec est copié du S. R. C. et tellement copié qu'on
a pas fait attention que le rôle d'évaluation sous l'aneienne loi con-
tenait la distinction de propriétaire, occupant ou locataire, tandis
que le Code Municipal ne fait pas cette distinction.

En s'écartant des termes de cette clause le Légialatenr a voulu
obvier à l'inconvénient de faire voter ceux qui avaient cessé d'avoir
qualité comme propriétaire, occnpant ou locataire. C'est là du
moins ce que l'on doit comprendre par les règles d'interprétation
des statuts destinés à porter remède.

Les SS. 9, 10, 27, 28, 29, 31, 33, 36, 45, 52, laissent aussi
entendre cette interprétation.

Ainsi donc je suis d'opinion que pour aucune raison on ne peut
mettre sur la liste des électeurs des noms dont la qualification fou.
cière n'est pas suffisante d'après le rôle d'évaluation ; mais qu'on
peut niodifier cette liste quant à la qualification personnelle actuelle,
et qu'on peut p4ettreceux qui ont cette dernière qualité actuelle.
ment lors de la confection de la liste ; autrement cette clause , 45,
qui permet d'interroger témoins et parties, n'aurait aucun çîo .i
le conseil comne le juge était restreint à collationner la liste et
le rôle.

Ici se soulève la question de savoir S. 8 §8, quels sont les pro.
priétaires, occupants ou locataires qui ont la qualification foncière.

Les uns prétendent que la valeur annuelle de $20-pour :le pro.
priétaire ou l'occupant ne suffit pas: mais que le proviso du deug.
ième aliéna de la clause 8 §3, s'applique à la première partie de
la clause. Les autres prétendent que le proviso en question ne
s'applique qu'aux locataires.
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Je partage cette dernière opinion. Si le proviso s'étendait à la

première partie, on détruirait la qualification foncière annuelle, et

1e serait absurde que le législateur eut exprimé cette valeur si elle

,'entrait pour rien dans la qualification, tandis que cette exigence

,our le locataire est évidente. On a voulu que dans tous les cas la

lualification fut prouvée par le rôle d'évaluation qui contient la va-
leur annuelle, mais qui ne contient pas le prix qu'un locataire paie

de loyer. Voilà pourquoi la loi a dit que le locataire payant $20, a
droit de voter pourvu que la propriété soit estimée, d'après le rôle

à $200.

B. Filion, Ecr.,poar le Requérant.
Prevost et Mathièu, Eors., pour la Corporation.

COUR DU MAGISTRAT.

Cour du Magistrat du Comté de Bagot, siégeant à Acton-Vale,
22 Septembre 1875.

No. 1515

ANTHONY McEVILLA, vs: LA. CORPORATION DU COMTÉ
DE BAGOT,

Intimée.

trGd :-o. Que la Cour du Magistrat a le même droit que la Cour de
Circuit pour les ajournermtents des termes et pour l'audition de
toute cause dans une séance en vertu d'un ajournement.

2a. Que pour avoir droit à un avis public il faut être contribuable en
vertu d'un Procè-.Verbal ou de la loi, s'il n'existe pas de Procès-
Verbal.

3o. Que la déclaratiowputorisée par l'art. 758 du Code Municipal
pour rendre ôl1einàil de comté un chemin local et vice-versi ne
doit être publiée en vertu de l'art 761 que dans les municipali-
tés intéressées au Procès-Verbal,

4o. Qu'une désignation lu bien imposable dans un Procès-Verbal par
référence aux numéros successifs du rôle d'évaluation indiqnant
ces biens est légale et régulière,

On demande la cassation d'un procès-verbal de chemin homolo-
aué par l'intimée le 9 juin dernier.
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On a réduit à deux les moyens de cassation, les voici:

1, Le Procès-Verbal dont il s'agit faisant un chemin local un

chemin de comté sous l'autorité de l'art. 759 du Code Municipal,

les avis du surintendant spécial et ceux du conseil pour l'homolo-

gation devaient être donnés dans chacune des municipalités du

comté, d'après l'art. 761: et ils ne l'ont été que dans les deux

municipalités de St. Ephrem d'Upton et de Ste. Hélène.

2. Les propriétés des personnes tenues aux travaux sont illéga.

lement indiquées au procès-verbal.

L'intimée a préliminairement contesté la jurisdietion de cette

cour en autant que la Requête en cassation devait être présentée

pendant le terir.e de cette cour, tandis qu'elle l'a été lorsque la

cour siégeait sur ajournement.

Au Fonds, elle invoque 10. une résolution passée par elle dès

le dix juin 1874, alors que le chemin dont il s'agit n'était qu'en

perspective, déclarant ce chemin qui est en entier dans les limites de

St. Ephrem d'Upton, chemin de comté en vertu de l'art. 762 qui

autorise telles déclarations. Elle prétend que c'est cette résolution

et non pas le procès-verbal, qui fixe le caractère du chemin: et

que cette résolution, qui de fait a été précédée et suivie des avis

publics requis dans les deux paroisses intéressées, St. Ephrem et

Ste. Hélène, ne peut plus être attaquée: le délai pour cela n'é-

tant que de trois mois en vertu de l'art. 708. Ainsi dit l'intimée

le Procès-Verbal doit être considéré comme ne contenant aucune

déclaration quant à la conversion du chemin, et alors on ne peut

se plaindre des avis car il est admis qu'ils ont été publiés dans les

deux paroisses intéressées au désir de l'art. 761. On, ne conteste

les avis qu'à cause de la déclaration contenue au procès-verbal tou-

chant le caractère du chemin.

L'intimée, en second et dernier lieu, maintient que tous ses pro-

cédée sur le Procès-Verbal sont conformes à la loi et que le Procès-

Verbal lui-même est, en tout point, légal et régulier.,

Quatre questions donc se présentent.

1o. Cette cour a-t-elle jurisdiction.
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2o. La résolution du 10 juin 1874 doit-ell e prévaloir sur la dé-
claration contenue au procès-verbal quant à la nature du chemin.

3o. Si c'est la déclaration du Procès-Verbal qui prévaut, les avis
antérieurs et postérieurs à.ce procès-verbal devraient-ils, à cause de
cette déclaration étre publiés dans toutes les paroisses du comté et
non pas seulement da ns les deux directement intéressées.

4o. Enfin l'indication des biens des contribuables tenue aux tra-
vaux est-elle suffisante ?

La première de ces questions est facile à décider. L'acte local
36 Vict. ch. 8 Sect. 7 dit que toutes les dispositions du troi-
sième Livre du Code de Prc. Civ. s'appliqueront pleinement à la
cour de Magistrat.

L'art. 1059 de ce troisième livre du C. de Pro. Civ. dit : que
les Règles contenues dans la Ire. partie du.meme code s'applique-
ront à la cour de Circuit.

Or l'art. 1. de cette première partie du C. Pr. Civ. porte: que
les cours péuivent abréger ou continuer (prolong.) les, termes par
ajournemùent, soit de jour en jour, ou à aucun jour ultérieur, avant
l4 terme suivant : et qu'elles peuvent entendre, lors de ces ajourne
indnts toutes les causes soumises.

Uiun tcrme peut 6trç continué, prolongé, ainsi par ajournement,
c'est toujours lé même terme. Il n'y a ps, évidemment, de.solu-
tion de continuité. Et l'art. 1. cité ci-dessus dit, à propres ter-
mes, que pendant cette continuation du terme'on peut entendre
toute cause indistinctement.

ThAns le cas actuel la cour a donc jurisdiction.
2. Sur la deuxième question: Estce la déclaration contenue en

la résolution 'e'1874 ou celle contenue dans le' Procès-Verbal dont
il s'agit qui doit' prévaloir ? L'art. 758 autorise une telle décle-
ration par une résolution ou dans un procès-verbal.

• La première déclaration n'a été suivie d'aucune procédure. Elle
est restée lettre moitedari les régistres de l'intimée jusqu'au jour
où l'on a cru qu'elle pourrait appuyer une contestation, L'intimée
voulant réellement agir sur la démande d'un chemin qui lui est
faite, procède comme si cette résolution n'existait pas avec l'art.
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794 qui exige qu'un conseil agisse sans délai sur toute
demande de chemin qui lui est faite ou toute résolution
à cette fin, peut-on croire que c'est l'intention de l'art. 758 quel'on
déclare, par résolution, un chemin projeté chemin de comté, et que
l'on ne prenne aucune action sur telle résolution ?

Du reste, en législation, il est de principe qu'une seconde loi
remplace une première; c'est la dernière volonté du législateur
qui prévaut. Le même principe doit prévaloir dans la législation
municipale.

Je suis donc d'opiniou qu'il faut s'en rapporter à la déclaration
du Procès-Verbal et ne tenir aucun compte, de même que l'intim.le
de la résalution de 1874.

3. Maintenant se pose la question la plus importante du litige et
qui certainement n'est pas d'une solution facile.

Lorsqu'un conseil de comté fait la déclaration autorisée par l'art
758, soit par résolution scit dans un procès-verbal l'avis public qui
doit être préalablement donné et la publication qui doit étre faite
aussitôt après, doivent-ils, aux termes de l'art. 761, l'être
dans tout le comté ou seulement dans les paroisses directement-
intéressées ?

Il est un principe légal qui est trop rationel pour ne pas l'appli
quer au droit municipal aussi bien qu'aux autres branches du
droit civil: l'intérêt est la source du droit. Cet axiome doit
être un guide sûr, et il me semble, en lisant le Code Municipal,
qu'on l'a suivi fidèlement.

Le requérant admet ce principe puisqu'il l'invoque.
Une telle décla'ration, dit il, intéresse tout le comté; car elle

impose de nouvelles obligations. Ce nouveau chemin,étant souE la
direction du comté, s'il n'est'pas tenu en bon ordre, le comté est
exposé à des poursuites pour dommages ou pour amendes. Art.
793. Le procès même que soutient en ce moment l'intimée est
un autre exemple d'intérêt commun à tout le comté dans une telle
déclaration. Car il est exposé à payer des frais.
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Observons d'abord que dans les cas de poursuites en dommages
m pour pénalités, le comté a son recours contre les officiers et con-

tibuables en défaut Art. 793,
Mais il y a une autre considération. L'intérêt qui est le seul

cSionnu par le Code Municipal, n'est-il pas celui du contribuable ?
h crois la chose certaine. Il n'y a que le contribuable qui, aux
]x du code municipal, puisse être intéressé et avoir droit à l'avis
& quel est le contribuable ? Le par. 21 de l'Art. 19 nous le
d. C'est celui qui à raison de biens imposables, est chargé d'une
uw vance ou d'un travail quelconque. Il faut que son obligation
Migine directement d'un procès-verbal, ou de la loi, quand il n'y
aas de procès-verbal. Cette obligation, cette charge doit être
pmanente. Les intérêts invoqués par le requérant ne sont pas
é eette nature. Ils ne sont qu'éventuels ou accidentels. Ils ne
amfrent pas la qualité de contribuable, et par conséquent ne cons-
Ieent pas un intérêt aux yeux de la loi municipale qui donne
àit à un avis.

L'article 761 dit simplement qu'avis publie sera donné. Il ne
& pas comment ni à qui.

Il faut consulter les règles prescrites par le Code sur ce sujet.
Eirt, 102 nous dit que. les avis publics sont publiés de la manière
o aux endroits prescrits pour les avis publics. L'art, 214 dit, en
"stance, la même chose. Enfin l'art. 235 indique la procédure.

F*Bil s'agit d'un avis public donné pour des fins de comté, la pu-
mblication s'en fait dans toutes les municipalités aux habitants
mdesquelles il est adressé."

Ces dernières paroles sont susceptibles de deux interprétations.
Ibis en les rapprochant de l'art. 232, et en considerant l'inutilité
e ks dépenses qu'entraineraient une publication dans toutes les
poisses d'un comté, je crois que ces derniers mots " aux habi-
âmÎts desquelles il est adressé " supposent que l'avis public ne doit
Me donné qu'aux municipalités auxquelles, à cause de leur intérêt
agtial et direct, le conseil adresse ravis. Bien entendu qu'au-
mm taxe ne pourrait être imposé sur un contribuable dont les
]ins imposables seraient en dehors de telles municipalités. L'art.
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216 par: 3, dit que l'avis par écrit contiendra une désignattoa

suffisante de ceux à qui il est adressé. La formule de l'avis pa-

blic indique qu'il faut nommer les personnes à qui il est adress.

Ces mots donc " aux habitants desquelles il est adressé'" dans l'art

235 ne doivent pas être une prescription d'adresser l'avis aux habi-

tants de chacune des municipalités du comté. Cette prescrition

est suffisamment donnée par l'art. 216 et la formule.

Le fait que la déclaration de cet art, 758 est faite par le comté,

n'implique pas que tout le comté doit en être informé. Supposons

que le conseil, au lieu de déclarer un chemin local chemin de com-

té, eût fait l'inverse, e'est-à-diie eût déclaré un chemin de comté

chemin local. Dira-t-on, qu'en ce cas, tout le comté devrait rece-

voir l'avis, et non pas seulement la municipalité locale intéressée.

Si dans ce cas on se dirige d'après l'intérêt d'une localité, dans

le cas inverse, c'est aussi l'intérêt qui doit servir de règle. L'art.

761 ne fait aucune distinction entre un cas et un autre.

Quand il s'agit d'ouvrir un chemin de comté, on ne donne les

avis qu'aux intéressés, c. a. d. aux contribuables. Trouvera-t-ou

plus de raison de donner avis à tout le comté pour la déclaration

de l'art. 758 que pour le chemin lui-même ?

Je suis done d'opinion que les avis donnés dans les deux paroiR-

ses qui sont seules intéressées, St. Ephrem et Ste. Hélène, sont

suffisants et conformes à la loi.

4e. et dernière question: les biens imposables des contribuables

au procès-verbal sont indtqués comme suit : " terres ou terrains

désignés et décrits au dernier rôle d'évaluation en force dans la

"municipalité de la paroisse de St. Ephem dUepton vis-à vis et en

regard des Nos. successifs suivants du dit rôle d'évaluation s&-

" voir: 134 " etc. etc- Même description pour les contribuables

de Ste. Hélène.

L'art. 26 porte que la désignation de tout lot ou terrain se doa-

ne par les tenants ou aboutissants -' si elle ne peut pas être sufi-

" samment donnée autrement." Il y a donc une certaine latitude
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d'accordée. Il suffit d'indiquer ou de désigner suffisamment l'im-
meuble.

L'art. 718 prescrit ce que doit contenir le rôle d'évaluation:
1o. Les numéros successifs sur le rôle:
2o. Les noms et prenoms des propriétaires des biens imposables.
6o. La désignation des biens fonds imposables. Il existe donc

une désignations parfaite dans le rôle d'évaluation.
Le procès verbal réfère au rôle. Tout ce que l'on peut objecter

c'est que cette désignation n'est pas dans le procès-verbal même. Il
faut se référer au rôle. Le rôle d'évaluation est un document pu-.
blie accessible à tous. Il est la propriété du comté et conservé
dans ses archives. Bien plus il est censé connu de tous les muni-
cipes.

Je suis d'opinion que la référence ou renvoi à ce rôle dans un
procès-verbal est parfaitement légal.

La Requête en cassation est renvoyée avec dépens. -distraits
etc,

Devant le Magistrat du District, dans et pour le 'District de
Terrebonne.

B. A. T. DEMONTIGNY, EoUIER, MAGISTRAT,

Lachute, 1er mai 1875.
ALFRED CENTER, Requérant, vs, LE CONSEIL DE LA MUNICI-

PALITE DU TOWNSHIP DE CHATHAM.

Requate en appel de la révision d'une lùte électorale en vertu de 38
Vic., chap. 7 (Québec): acte électoral de Québec.

JUGÉ.-Que la requéte en appel de la révision d'une liste d'électeurs
est, d'après l'acte électoral de Québec, 38 Vict., chap. 7., une
procédure non contentieuse, où il n'est pas nécessaire de mettre
la Corporation qui a revisé la liste partie enjcause, ni de lui faire
signifier lalrequéte,
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Que la dite requête doit étre signifiée au Secrétaire-Tré s.,rier qui, lui,
en donne avis spécial au maire et un avis public aux parties
intéréssées.

Que la Corporation ou autres intéressés ne deviennent parties en
cause que s'ils interviennent.

Que partant la designation illégale de la Corporation intéressée dans
une telle requête n'entraine pas une nullité absolue, et le réqué-
rant. pour cette informalité, peut bénéficier de la clause 46 du
dit statut électoral.

Le requérant expose à la Cour de Magistrat, siégeant en ter-
me, pour le comté dArgenteuil, que le 27 mars dernier, le dit
conseil aurait revisé la liste électorale de la municipalité du town-
ship de Chatham, y laissant des noms qui ne devaient pas y être
et en retranchant d'autres qui auraient du s'y trouver, et ce mal-
gré la plainte écrite, produite par le requérant.

Il conclut à ce que cette Cour déclare la dite liste non révisée,
non adoptée par le dit conseil et ni en force ni en vigueur ; qu'elle
doit être considérée comme ne l'ayant jamais été, et qu'ordre soit
donné au dit conseil de reviser de nouveau la dite liste suivant la
loi sous tel délai qu'il plaira à cette Cour de fixer.

Avis de la dite requête a été signifié le 12 avril dernier au dit
conseil, en en laissant copie au secrétaire-trésorier.

Le conseil comparait et produit entr'autres plaidoyers une excep-
tion à la forme, prétendant que l'avis de sommation ou assignation
en cette cause est irrégulière, illégale et nulle, parce que la conseil
n'est que le représentant de la Corporation du township de Cha-
tham, et que comme tel ne peut être assigné à comparaitre devant
aucune Cour autrement que sous son nom c rporatif.

Pour défense en droit ou demurrer, le répoudant dit lue les al-
légations de la requête sont insuffisants pour lui accorder les con.
clusions qu'elle demande. Que la Cour ne peut ordonner au con-
seil de reviser de nouveau la liste électorale, et qu'elle ne peut la
déclarer non revisée, non en force, quand il apport par la requête
qu'elle l'a été ; parceque les conclusions ne découlent pas des pre-
misses.
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LE MAGISTRAT:

L'affaire aujourd'hui devant moi, quoique sous le titre modeste

de requête est une des plus importantes, en ce qu'elle touche aux

droits politiques, et tend à protéger la liberté du sujet, liberté si

apprédiée du droit anglais que les Lords assemblés out proclamé

qu'elle pouvait être acquise même par une révolution, principe

dangereux, mais qu'en Angleterre on sait bien mettre de côté au

besoin. Quoiqu'il en soit la cause telle qu'elle se présente offre

différentes questions à mon appréciation. A part celles qui ont été

soulevées il y a celle de juridiction, car la requête est addressé à

la Cour du Magistrat, tandis que la loi dit de la présenter au Ma-

gistrat ; ce qui n'est pas plus la même chose que le Juge et la Cour

Supérieure ?

Une autre question qui aurait pu surgir est celle de savoir Fi la

Requête avait été présentée au Magistrat dans le quinze jours de

la révision, ou si la signifiation dans ce délai aux intéressés suffisait

aux exigences de la loi?

Ces points n'étant pas en contestation je ne ferai que les indi-

quer.

L'exception à la forme plaidée en cette cause serait extrêmement

sérieuse en une cause ordinaire où la corporation du Township de

Chatham devrait être en cause, car malgré la s. 46 de l'acte élec-

toral de Québec qui dit que nulle procédure sur tel appel ne sera

annulée pour défaut de forme, encore faut-il qu'il y ait l'essence

même des procédures- Il y a cnme je l'ai considéré dans une

cause de la Corporation de Ste, f arguerite vs. Migneron des nul-

lités absolues qui rendent null ralicalement les procédures qui

en sont entachées, Mais ici la Coporation du Township de Cha-

tham devait-elle être mise en cauu ? Je n'en vois pas la nécessité

pas plus que dans une foule de Rcquêtes non contentieuses où, par

un simple document, on demande au Juge le redressement d'un

tort, la correction d'une erreur, l'élection d'un tuteur, le compul-

soire, etc.
La requête ici est un document qui est présenté au Magistrat

tout comme on le présenterait devant un Conseil pour reviser une
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liste électorale, et la lui dit (s. 43.) qu'une copie en sera signifiée

au Secrétaire-Trésorier de La Municipalité, lequel en donnera aus.

sitôt un avis spécial au Maire et un avis public aux parties inté.

ressées. La Requête même qui, en cette instance, a été signifiée

à la Municipalité ne devait pas l'être, et si ,a clause 46 ne venait
au secours du Requiérant, elle aurait pu être renvoyée comme

n'ayant pas été signifiée au Secrétaire.
La Corporation ici n'est donc qu'une partie intéressée que la loi

n'ordonne pas d'assigner ; mais seulement d'avertir au moyen de la

signication au secrétaire, et, qui peut intervenir, si bon lui semble

comme le feraient les intéressés auxquels un avis public doit être

donné par le même secrétaire. Il n'y a donc que par sa comparu-

tion que la Corporation est devenue partie, et le fait qu'elle a été

mal désignée dans la Requête est insignifiant. Je dois donc renvoyer

l'exception à la forme.
Quant à la défense en droit s'attaquant aux conclusions de la

Requête, elle est plus sérieuse. D'après la procédure française,
coiitraiimedt -au'droit commun anglhis, lereniède doit être spécifié

et le JUge ne 'peut aééorder que ce qui est demandé. Les conclu-
sions 1 dé:la "Requête demandent que cette liste soit déclarée non

revisée, no adbptée par le dit Conseil, et non en force ni en, vigueur,
et considérée comme ne l'ayant jamais été, et qu'ordre.soit donné
au dit:Couseil de reviser de nouveau la dite liste suivant la loi

Or la loi dit de demander le contraire. La clause 35 de l'acte
électoral de Québec dit 'que la liste est en vigueur jusqu'au mois

de pars,,suiypnt, dans le cas meme d'appel, jusqu'à la décision

|,uale du tribnal saisi de la Requête.

Je ne puis donc déclarer qu'elle n'est pas en force ni en vigueur.
Coiment pourrais-Je ordonner au Conseil de revenir de nouveau,
Ce serait inconcevable d'ordonner à un tribunal de juger autre.
ment une camse qu'il a cru devoir juger d'une manière, ou de for-

cer un corps délibérant de dire autre chose que ce qu'il pense. On
devait demander à ce que je revise moi-même cette liste, et à ce
que j'ordonne de la corriger conformément à ma décision. Les con-
clusions telles que prises sont donc incompatibles avec la raison et
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contraires à la loi. Et comme ceci n'est pas matière de forme, mais
,de fonds, je ne puis accorder au Requérant le bénéfice de la s. 16.

Je regrette d'avoir à renvoyer la Requête sans m'enquérir des

faits qui, s'ils sont prouvés, sont de nature à attirer l'attention et à

exercer la vigilence que la loi attend d'un juge.
Major Ecr., pour le Requérant.

McKay Ecr. pour la Corporation de Chatham.

TITRE XVII DU CODE CIVIL.

Des Privileges et Hypotheques.

CHAPITRE PREMIER

DISPOsITIoNS PRÉLIMINAIZEa.

19S0-Quiconque est obligé personnellement est

tenu de remplir son engagement sur tous ses biens
mobilieis et immobiliers, présents et à venir, à l'ex-

ception de ceux qui sont spécialement déclarés in-

saisissables.
Pour qu'une obligation soit efficace, il faut que le créancier

soit muni de quelque moyen de coercition physique contre son dé-

biteur.
Dans le droit romain, à l'origine, ce moyen consista exclusive-

ment dans la privation de la liberté. Le débiteur qui ne payait

pas était d'abord emprisonné, puis vendu comme esclave au profit

de son créancier. Si, comme le prétend Aulu-Gelle, dans ses Nuits

Attiques, il faut prendre à la lettre le texte de la loi des Douze

Tables: tertiis nundinis partes secanto, les créanciers pouvaient

même couper leur débiteur par morceaux.

Plus tard, on trouva un moyen moins barbare et tout aussi effi-

cace de donner satisfaction au créancier. Ce que celui-ci a l'espé-
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rance légitime d'obtenir par l'exécution de l'obligation, c'est une
certaine valeur pécuniaire. On imagina de lui en procurer l'équi-
valent par la vente forcée des biens de son débiteur. Au lieu de
vendre sa personne physique, on se mit à vendre sa personne juri-
dique, c'est-à-dire, son patrimoine, l'ensemble de ses biens. C'est
là ce que l'on appelait bonorurn venditio. C'était une vente en
bloc de tout l'actif et de tout le passif du débiteur.

Cette vente étant faite à l'imitation de l'ancienne vente de la
personne, laquelle entrainait l'esclavage, faisait encourir l'infamie
au débiteur qui la subissait. Dans les derniers temps du droit
romain, on en vint à saisir et vendre en détail certains biens parti-
culiers du débiteur pour payer ses créanciers. Ce système sauvait
le débiteur de l'infamie, tout en donnant aux créanciers une satis-
faction aussi efficace que celle obtenue par la vente en bloc de tout
le patrimoine.

C'est ce dernier système qui a passé dans notre droit, et c'est
celui que consacre notre article. Pendant longtemps, toutefois, le
système de l'exécution sur les biens n'excluait pas l'exécution sur la
personne du débiteur. Jusque de nos jours, il y avait un grand
nombre de cas où la contrainte par corps était permise, lorsque
l'exécution sur les biens était insuffisante. Mais la tendance de
notre législation, depuis une vingtaine d'années, a été d'abolir
l'emprisonnement pour dettes. Nos lois ne l'autorisent plus que
dans un très petit nombre de tas, C. C, art. 2272, 2273, et seule-
ment pour certaines personnes. Les cas dans lesquels il est encore
permis sont, soit des cas où l'obligation du débiteur a pour cause
un délit, soit des cas où elle est d'un caractère si sacré, que son
inexécution a, pour ainsi dire, quelque chose de criminel

Mais, si l'exécution sur la personne est l'exception, celle sur les
biens est la règle générale. Aussi s'applique-t-elle à tous les dé-
biteurs, qu'il s'agisse de personnes naturelles ou de personnes mora-
les, juridiques ; et, quant aux personnes naturelles, sans distinguer
entre celles qui peuvent aliéner leurs biens, et celles qui ne le peu-
vent pas du tout, ou qui ne le peuvent que sous certaines restric-
tions, comme les mineurs, les interdits, etc. On peut donc
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saisir les immeubles d'un mineur, bien qu'il ne puisse pas les alié-

ner. C'est ce qu'indique le mot quiconque, employé dans notre ar-

ticle., 11 faut en conclure qu'il s'applique à toutes lus corporations,
municipales et autres. Le mode particulier d'exécution permis

contre les corporations municipales, C. M. art. 1029 et 1030

n'a pas pour objet d'exclure le mode ordinaire, et si une municip-

lité avait des biens dont la vente fût capable de satisfaire à un ju*

gement, on pourrait les saisir et vendre comme ceux d'un particu-
lier, sans recourir au prélèvement de taxes spéciales.

Notre article dît: quiconque est obligé. Cette manière de s'ex-

primer est plus exacte que celle du Code Napoléon, art. 2092, le.,

quel dit: quiconque s'est obligé. On pourrait, en prenant l'article

du Code Napoléon à la lettre, soutenir. que. celui qui se trouve

obligé sans aucun acte de sa part n'est pas compris dans la dispo.
sition de l'article, puisque s'il est Qbligé il ne s'est pas obligé. La

rédaction adoptée dans notre code évite toute difficulté. Elle com-

prend toute espèce d'obligation, non seulement elles qui provien,

nent des contrats, des délits,. des quasi-contrats et des quasi-délits,
dans lesquelles le débiteur a joué un rôle actif, mais aussi celles

qui proviennent de faits dans lesquels le débiteur a été purement

passit, comme les obligations du pupille dans la tutelle, les obliga-

tions de oelu' dont l'affaire a.été gérée . à bon insu, celles du come

mettant pour les actes illégauy de son préposé, etc.

Le mot personnellement, qui se trouve dans notre artiole après le

mot obligé, est inutile. Il a pour objet d'indiquer la différence qui
existe entre celui qui est tenu personnellement d'une obligation et

celui qui, suivant-le langage de la pratique, en est tenu hypothécai.

rement, Mais ce langage de la pratique est inexact: il n'y a-de
vraiment tenu à une obligation que celui qui la doit- personnelle-

ment. Le détentear d'un immeuble qui y est hypothéqué n'en est

nullement tenu. La preuve, c'est qu'il n'a qu'à délaiaser l'immeu-

ble pour r'avir.plus à s'occuper de l'obligation. C'est parce que.

sa détention le met en rapport avec l'immeuble qu'il ressent, pour

ainsi dire, le contre-coup de l'attaque faite contre cet immeuble par

le titulaire de l'obligation-
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Est tenu de remplir soi engagemeut sur tous ses biens mobiliers

et immobiliers Le créancier peut donc s'en prendre anx biens

incorporels comme aux biens corporels. Il peut donc exercer son

droit non-seulemet sur les choses appartenant à son débiteur, mais

aussi sur les créances qu'il a et sur les actions qu'il est en droit

d'exercer.
Ce que je viens de dire des actions explique la disposition de

l'art. 1031 C. C: Les droits dont parle cet article sont exclusive-

ment les droits qui constituent des biens, c'est-à-dire, ceux qui ont

une valeur pécuniaire. Voilà pourquoi l'art. 1031 exclut ceux qui

sont attachés à la personne du débiteur, mais ne forment pas par-

tie de ses biens, parce qu'ils n'ont pas de valeur pécuniaire, par

exemple: la tutelle qui lui appartient. L'art. 1031 a encore un

autre sens auquel je reviendrai dans un instant en parlant des ex-

ceptions indiquées dans notre article.
Notre article ajoute ensuite: présents et à venir. Ainsi ce ne sont

pas seulement les biens que possède le débiteur au moment de la

naissance de son obligation, qui sont affectés à l'exécution de celle-

ci, mais aussi tous ceux qu'il peut acquérir par la suite. Ceci est

tout naturel; l'obligation affecte la personne du débiteur, et at-

teint les biens comme étant attachés à la personne, comme.formaint

juridiquement partie de la personnalité. Il va donc de soi que l'o-

bligation atteigne tous les biens actuellement attachés à la personne

du débiteur au moment où le créancier veut en obtenir la mise à

exécution contre lui.

Mais, pour la même raison aussi, l'obligation n'atteint les

biens du débiteur que taiit qu'ils sont attachés à sa personne ; dès

qu'il les a aliénés ils échappent,à la poursuite du créadcier. Celui

ci ne peut faire exécuter son obligation sur ces biens entre les

iains du tiers qui les a:acquis du débiteur.

Toutefois, s'il est vrai de dire que jamais un créancier n'a le

droit de poursuivre l'exécution, de l'obligation sur les biens de son

débiteur acquis par les tiers, ii ne faut pas en conclure que ce dé

bitieur peut toujours impubément le frustrer de ses droits en aliénant

les biens qu'il possède. Si l'aliénation est faite de bonne fai par le
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débiteur, en général elle est à l'abri de toute attaque de son créan-
cier. Mais si, au contraire, elle se fait frauduleusement, sans
doute, même alors, le créancier ne peut pas aller se faire payer di-
rectement sur les biens sortie du patrimoine du débiteur, mais il
peut les y faire rentrer au moyen de l'action paulienne ou révoca-
toire, par laquelle il fera annuler l'aliétiation frauduleuse. Les con-
ditions dé cette action, pour les débiteurs ordinaires, sont exposés
dans les art. 1032 à 1040 du C. C. et, pour les débiteurs en fail-
lite, elle se trouvent dans les clauses 130 à 135 de l'Acte de Fail-
lite de 1875.

Notre article, en disant que tous les biens du débiteur sont af-
fectés à l'exécution de ses obligations, pose.t-il une règle à laquelle
il n'est pas permis de déroger par convention ? Ou bien un créan-
cier et son débiteur peuvent-ils convenir que l'exécutibn de l'obli-
gation ne pourra avoir lieu que sur une terre ou sur certains autres
biens du débiteur ? Toute la question se réduit à savoir si une
telle convention deroge à une loi qui intéresse l'or-dre public ou les
bonnes mours C. C. art. 14. La question ainsi posée se trouve
résolue. Il est évideut que la disposition de notre article n'a aucun
intérêt pour le public et ne touche pas aux bonnes mSurs; elle a pour
objet de pourvoir aux intérêts du créancier qui n'y a pas pourvu
lui-même. Elle est absolument de la même nature que la disposi-
tion qui i-upose au vendeur une certaine obligation de garantie, etc.

Nous avons vu la portée de la règle de notre article. Il indique
une exception pour les biens déclarés insaisissables. Ces biens sont
énumérés dans les articles 556 à 558, 628 et 632 du Code de Pro-
cédure, et dans le statut de Québec 31 Vict. ch. 20. Il faut ajou-
ter l'exception indiquée par l'art. 1031pour les droits .et actions
exclusivement attachés à la personne du débiteur. Cela comprend
les droits d'usage, C. C. art. 494 et d'habitioa, G. C. art. 497 le
retrait successoral, C. C. art. 710 le droit de demander une pen
sion alimentaire, Tous les auteurs admettent que les créanciers ne
peuvent exercer ces droits même à défaut de leur débiteur. A plus
forte raison, ne doivent-ils pas pouvoir les exercer quand le débiteur
n'est pas en défaut de le faire.
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A toutes ces exceptions faut-il ajouter les églises, les presbytères,
les timetières qui n'y sont pas expressément compris ? La chose
paraît si naturelle qu'elle semble aller de soi. Mais il ne faut pas
oublier qUe nous sommes en face d'une exception au grand prin-
cipe général consacré par notre article; il faut aussi se rappeler que
la règle est d'interprêter les exceptions d'une manière restrictive. En
l'absence de tout texte soustrayant ces choses à l'application du
principe, il faut donc admettre qu'elles y sont comprises. Or il n'ex-
iste aucun texte semblable. Les art. 2217 et 2220 du C. C. les
déclarent imprescriptibles; mais on ne peut tirer de cela aucun
argunent. En effet, on ne peut conclure de l'impossibilité de pres-
crire à l'impossibilité de saisir, car beaucoup de biens insaisissables
sont parfaitement prescriptibles, et il y a des biens imprescriptibles
qui sont saisissables. Il faut donc en venir à la conclusion que les
églises et autres choses appartenant aux fabriques peuvent être sai-
sies pour le paiement de leurs dettes, suivant la disposition de notre
article.

1981-Les biens du débiteur sont le gage com-
mun de ses créanciers, et, dans le cas de concours, le
prix s'en distribue par contribution, à moins qu'il
n'y ait entre eux des causes légitimes de prêféronce.

Les biens du débi(eur sont le gage. Il ne s'agit pas ici d'un vé-
ritable droit de gage saivant les articles 1968 et suivants. Ces mots
ne sont que la répétition sous une autre fo'-me. du principe consa-
cré par l'article précédent; ils veulent simplement dire que l'enga-
ment de la personne entraine l'engagement des biens.

Sont le gage commun. Puisque les biens ne sont affectés que
comme attachés à la personne du débiteur, ce n'est pas sur tel et
tel bien que le créancier peut compter; c'est sur tous ceux qui
seront attachés à la personne du débiteur au moment où il s'agira
de le forcer à remplir son obligation. A chaque obligation que con-
tracte une personne, elle donne à une autre un pouvoir sur elle-
même, et partant, sur tous les biens qu'elle pourra acquérir plus tard.
Le créancier n'acquiert pas le droit d'être payé sur les biens qu'a
son débiteur au moment où l'obligation prend naissance, et le dé-
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biteur peut les aliéner pourvu que ce soit sns fraude. Le créan-
cier n'a pas même, sur ces biens, de préférence sur un autre créan-
cier dont la créance est née plus tard. Le droit aux biens, acceà.
soire du droit sur la personne du débiteur, en suit le sort. Or le
droit sur la personne du débiteur n'empêche pas celui-ci de contrac-
ter de nouvelles dettes.

On pourrait, cependant, concevoir un système différent. L'hy-
pothèque, nous le verrons plus loin, est l'engagement d'uti lin-
meuble au paiement d'une dette. Cet engagement n'empêche pas
d'autres engagements subséquents du même genre. Seulement, l'en-
gagement le plus ancien passe le premier. Ou pourrait done co-
cevoir la même chose pour l'engagement de la personne ; la loi au-
rait pu régler que la dette ancienne passât avant celle qui lui est
postérieure en date. Mais cela n'a encore été fait dans aucune lé-
gislation.

Dans le cas de concours. Cela veut dire dans le cas où le débi-
teur n'a pas assez de biens pour payer toutes ses Jettes. Car, quand
il y en a assez, il n'y a aucun cancours entre eux, aucune rivalité,
et il est sans intérêt de savoir qui mérite de passer le premier, le
second ou le dernier.

Le pix s'en distribue par contribution. Cela veut dire que cha-
que créancier touchera une somme qui sera au totalAe sa,çréabce,
comme le total des biens du débiteur sera au total de ses dettes.
Exemple : un débiteur doit $20,O00 en tout, la s ente de tous ses
biens rapporte $10,000. Chaque créaecier touchera donc la moi-
tié de sa créance.

A moins qu'il n'y ait entre eux des causes légitimes de préféren-
ce. Par causes légitimes, il faut entendre des causes fondées sur
une loi. Les tribunaux n'auraient pas le droit, sous prétexte d'une
justice ou d'une équité arbitraires, d'accorder une préférence quel-
conque à un créancier à qui elle n'est pas donnée par. un texte lé-
gislatif. Ces préférences étant des dérogations au droit commun,
ne peuvent jamais se sous-entendre, et, du moment qu'il y a doute
sur l'existence de l'une d'elles, ce doute doit s'interprêter dans le
sens du droit commun, c'est-à-dire de l'égalité entre les créanciers.
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Notre droit est si désireux de maintenir catte égalité entre les cré.

anciers, qu'il va, pour cela, jusqu'à annuler des actes parfaitement

légitimes en eux-mêmes, dès qu'ils y portent atteinte. Quoi de

plus légitime que le paiement d'une dette ? Et cependant, si un

débiteur insolvable en paie une à un créancier qui connait cette in-

solvabilité, ce créancier peut être forcé de rapporter et de venir

partager avec les autres créanciers ce qu'il a ainsi reçu, C. C. art

1036.

19s2-Les causes légitimes de préférence sont les

priviléges et les hypothèques.

Strictement parlant, on peut dire que le privilége persondel se ul

est une vraie cause de préférence ; l'avantage que peut obtenir le

créancier nuni d'un droit de gage ou d'hypothèque n'en est pas

une. Préférer, c'est faire passer la première l'une de deux per-

sonnes qui suivent le même chemin ; il ne peut pas être question

de préférence pour des personnes entre lesquelles ne peut s'établir

aucun concours, qui suivent des routes différentes. Ainsi, par ex-

emple, on pe dira pas qu'une préférence est accordée à Primus, si

sur les biens de son débiteur, il est payé avant Secundus qui n'en

est pas le créancier ; on ne dira pas que j'obtiens une préference

sur vous si, ma terre étant vendue, j'en obtiens tout le prix pen-

dant que vous, créancier, je suppose, de mon fermier qui la possé-

dait, vous ne recevez rien.
Cette dernière comparaison est d'autant plus applicable au créan-

cier u1uno1i un gage ou d'une hypothèque, que c'est comme proprié-

taire partiÀl de la ei.ose vendue en justice, et non pas camme cré-

~ancier de soi propriét:aire, qu'il réclame le prix. Car l'hypothèque

et le gage sont des droits réels, et par conséquent, des parties du

droit de propriété. Celui qui les invoque prétend avoir dans la

chose un droit qui, ordinairement, n'appartient qu'au propriétaire,
le droit de la faire vendre etd'en toucher le prix pour le tout ou pour

partie. C'est ce (lui explique pourquoi l'on voit tous les jours des

créanciers hypothécaires venir réclamer le prix d'une chose sans

prétendre avoir jamais eu aucun droit contre son propriétaire ac-

tuel.
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Quand il s'agit de deux créanciers qui n'ont de droits que contre
la personne de leur débiteur, dont aucun n'a une part dans la pro-
priété d'une chose appartenant à ce débiteur, si l'un d'eux est payé
avant l'autre sur le prix de cette chose, on peut dire qu'il obtient
une véritable préférence, qu'il a un privilége. Car il obtient un
avantage, non pas parcequ'il a un droit que n'a pas l'autre, se ne
serait alors que l'application des règles de l'égalité, mais pàree-
qu'ajant le même droit que l'autre, ce droit est traité avec plus de
faveur.

Cette discussion n'est pas inutile. D'abord, il est important de
se rendre compte de la différence qu'il y a entre l'avantage qu'i'ré-
sulte d'un privilége, et celui qui'résulte d'une hypothèque ou d'un
droit de gage. En second lieu, étant admis que l'hypothèque et le
droit de gage ne portent pas plus atteinte à l'égalité, ne constituent
pas plus uue faveur pour leurs titulaires que la propriété, l'usurruit,
etc, on peut, dans le doute, en admettre plus facilement l'existen-
ce qu'on ne devrait admettre l'existence d'un vrai privilége

L'article 2094 du Code Napoléon, qui correspond à celui lue j'ex-
amine maintenant, a donné lieu à une discussion que tranche chez
nous l'art 1994. On s'est demandé si le nantissement et le droit
de rétention constituent des droits de préférence. Le quatrième
paragraphe de cet article les range parmi les causes de priviléges,
seulement, il s'agit là de privilég#es dans le sens impropre du mot
comme je viens de l'expliquer, c'est-à dire, d'avantages donnés à
un créancier, à raison de droits réels qu'il possède, et non pas
d'une faveur qu'il obtient en tant que créancier seulement, et, sui-
vant l'expression vulgaire, pour ses beaux yeux.

F. LANGELIER.
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DE L'EMPRISONNEMENT EN MATIÈRES

CIVILES,
III

(Suite.)

(t) Vide La Revue Légale, vol 6. pp. 84 et 277.

Après avoir examiné les origines historiques de la contrainte

par corps; passé en revue les lois du Bas-Canada sur l'emprison-

nement en matières civiles, il nous reste encore, pour remplir le

cadre de ce travail, d'étudier le principe de la contrainte par corp,

ou autrement la légitimité de ce principe.

Nous remarquerons d'abord que la contrainte par corps n'est

pas une peine, ainsi que la plupart de ses détracteurs l'ont prinei-

palement envisagé. En apparence, elle porte bien ce caractère af-

fligeant, car la prison qui ouvre ses portes au criminel reçoit égale-

ment dans son sein le débiteur que la justice civile a contraint par

corps. Cependant on ne peut tirer cette conclusion, puisque k

prison reçoit souvent des innocents, ceux qui, entre autres, atten-

dent leur procès, ne pouvant fournir de caution.

Dans la langue sévère du droit, la peine est la punition infligêe

par la loi pour un crime, un délit ou une contravention ; elle est

prononcée par des tribunaux criminels ou de police; elle est in i-

gée au nom de la société comme vindicte publique, elle est le r4-

sultat d'une action publique. Mais aucua de ces caractères n& e
retrouve dans la contrainte par corps. Elle n'est la punition d'au

cun crime, d'aucun délit, d'aucune contravention à des règlements

de police, elle est prononcée par un tribunal civil; elle n'est pas ap-

pliquée dans l'intérêt de la société, mais seulement dans l'mntérit

d'un particulier.

De plus, la peine n'est jamais facultative : il faut la subir qua"

elle est prononcée. La contrainte par corps, au contraire, est ton-

jours d'une exécution incertaine. Le débitcur peut empêcher l'ar.

complissement en choisissant l'alternative de payer la dette. Le
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tréancier lui-même peut se désister du jugement qui prononce la
tontrainte, et procurer.la liberté au débiteur.

La contrainte par corps n'est doue pas une peine. Mais est-elle
au moins une indemnité pour le créancier ? Non, elle n'est pas
-ne inctemnité pour le créancier car elle n'entraine pas paiement
de la dette e necessitate . Quand le débiteur a fait son otage en

Fison, le créancier n'est ni plus riche, ni mieux paye. Il n'a eu
pratiquement aucune compensation pour ce qui lui est dù. Comme
mn le voit, ce n'est pas même l'exé'ution d'un jugement Jans le
wai sens du mot.

Quel est donc le véritable caractère de la contrainte par corps ?
Son nom le dit assez : c'est une contrainte par corps, une violen-
ce faite à la personne, un dr>it concédé au cré ancier de priver son
dbiteur de la liberté jusqu'à ce qu'il se soumette, de l'humilier
dns son honneur, de le froisser dans sei affections,jusqu'à ce qu'il
pye ou obtienue merci. Le débiteur ne travaille plus pour le cré-
mcier comme dans la société antique, mais il est contraint jusqu'à
te que le créancier soit satisfait. Payer ou être captif, exécuter le
jugement, obéir ou souffrir, voilà la contrainte par corps. Ce n'est

gpne l'esclavage c'est la torture (1).
Ajoutons à ce témoignage éloquent, celui de M. Crivelli " La

ientrainte par corps, dit cet écrivain, présente une analogie révol-
bate avec un moyan atroce employé autrefois dans notre législa-
"in criminelle pour obtenir des accusés la confession de leurs cri-
m. Elle est une torture physique et morale exercée sur le dé-

liteur par son créancier, pour essayer de lui arracher l'argent qu'on
appose toujours, et le plus souvent faussement, qu'il retienti en
m pouvoir, ; ou dans l'espoir de voir accourir à son secours ses
prents et ses amis, s'ils sont supposés avoir es moyens de _mettre
m terme à sa gène et à ses souffrances."

M. de Broglie exprima justement la même idée au corps Wgia-
kfif. " La contrainte par corps, disait-il, n'est, à bien prendre,
que la. question consacrée.en matière civile, après qu'elle a disparu
m matière criminelle. La souffrance qui résulte de la première

(1) Bayle-Mouillard, Contrainte par corps, p. 101.
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eat moins amère, moins déchirante *que celle qui caractérisait au-

trefois la question ; mais, en revanche, elle est plus longue et ce

qui se perd en intensité se regagne en durée."

ta plupart des publicistes français qui ont écrit sur la contrain te

par corps n'hésitent pas à se prononcer contre le principe de la con-

trainte,, Morsonnières, Folix, Bayle-Mouillarsl et d'autres encore

ont répudié de toute leur force la législation de 1832 qui est pour-

tant un adoucissement à l'état de chose qui existait auparavant.

Nbus pouvons même dire qu 'elle a été en défaveur auprès des ju-

risconsultes et des hommes d'état,,surtout depuis 1793. En 1832

M. Portalis, jurisconsulte éminent, disait que cette loi ne devait être

envisagée que comme une loi transitoire, et qu'il fallait espérer

qu'il arriverait un moment où la contrainte par corps pourrait être

complètWent aboli. En 1848 M. Wolowski disait à l'assemblée

nationale, lors de la discussion.du projet de déçxêt relatif à la con-

trainte par corps, que.ce mode d'exécution avait été aboli en 1793

comnme contiare à la saipe moral, a4x droits de l'homme et aux

vrais principes 4e la liberté.., ".L'homme, ajoutait-il, avant d'ap-

partenir à son débiteur, qui veut en quelque sorte étendre sa maiA

mise sur lui, appartient à la patrie ; il appartient à la famille, et

vous l'enlevez à sa famille, vous enlevez le soutien de sa famille,
qui peut seul pourvoir à soa existence; vous commettez un acte

immoral; vous brisez les liens de la famille par l'exercise de cette

torture civile qui est connue sous le nom de contrainte par corps.

Lôrsqu'on consulte les précédents, on aéqtiiert une expérience bie

triste, c'est que la contrinte par corps, dans soô application, nest

pas autre chose et ne" eut pas être autre chose que le moyen de

faire payer une dette par'ceux qui"ne la doivent pas ; c'est le moyen

d'avoir une spéculation honteuse sur lés affecticûs les plûs saintes et

les pus pures, sur l'amur de la femme, sur l'amour des parents.

C'est de cétte manière seulement que la contrainte p-ar corps a quel-

ques résultats ; on extorque un paiement, non pas à l'homme qui

ne peut pas payer, mais à sa famille que l'on force à intervenir

pour lui, et que l'on force au paiement, alors qu'elle ne doit riea

en réalité."
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On a beaucoup invoqué les intérêts du commerce en faveur de
h contrainte par corps ; on a voulu assimiler l'intérêt commercial
à l'intérêt public ; on a dit que le crédit commercial est une des
branches du crédit public, partant qu'on ne doit reculer devant au-
aune extrémité pour assoir ce crédit commercial sur une bâse solide.
-L Dans les affaires qui dérivent des contrats civils ordinaires, a dit
Montesquieu, la loi ne doit point donner la contrainte par corps,
parcequelle fait plus de cas de la liberté d'un citoyen que de l'ai-
ance d'un autre ; mais dans les conventions qui dérivent du com-

uerce, la loi doit faire plus de cas de l'aisance publique que de la
liberté d'un citoyen, ce qui n'empêche pas les restrictions et les
Eniitations que peuvent demander l'humanité et la bonne po.
lice." (1)

Il faut observer que le veritable commerce a toujours été étran-
ger aux condamnations par corps. Ce fait est prouvé par des sta-
fistiques. La contrainte favorise plutôt l'usure que le crédit.
" Le commerce qui civilise tout, disait en 1828 un capitaliste cé-
lèbre, Jacques Laffitte, a-t-il besoin pour sa sureté de recourir
à des moyens qui rappelent les temps de la plus rude barbarie ?"
Bn effet, la contrainte par corps reste sans effets pratique dans tous
les pays où l'on a introduit dans le commerce le principe de la ces
sion de biens. L'emprisonnement pour dette amène le débiteur en
hillite et la faillite fais cesser la contrainte par corps.

Dans une savante dissertation sur la légitimité de la contrainte
pr corps, M. Marsonnière dit: " La contrainte par corps doit dis.
parattre de notre législation parcequ'elle est antipathique aux prin.
cipes régulateurs de la société chrétienne, parce qu'elle insulte à la
saligion et aux moeurs, parce qu'elle est frustratoire pour le créan-
lier, tortionnaire pour le débiteur, parce qu'elle n'ajoute rien à la
enfiance commerciale, parce qu'enfin elle démoralise les hommes

a lieu de les moraliser. Cependant, si la contrainte par corps
dit-être abolie, ce n'est pas à dire que la loi doive demeurer in.
Puissante contre la mauvaise foi. L'homme qui trompe son créan-

(1) Esprit des lois, I. XX. ch. XV.
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cier commet un abus de confiance ; il est juste que le coupable su-

bisse la peine de son attentat, mais alors que ce soit au nom de la

morale publique, et non plus au nom de l'intérôt privé, que la con-

damnation soit prononcée ! que la loi devienne intelligente ! que,

pour appliquer la peine, le juge ne s'arrête plus au fait, mais ap-

précie l'intention ! que le dol soit puni, mais seulement lorsqu'il

sera volontaire; et dés lors la punition du débiteur de mauvaise foi

pourra occuper dignement sa place dans notre législation pénale."

Nous avons déjà en occasion de le remarquer dans le cours de

cette étude, notre législation en matière de contrainte par corps

n'est pas aussi rigoureuse qu'en France. Nos lois statutaires ont

de bonne heure mis de côté tout ce qui paraissait inapplicable au

pays. Et même notre code civil n'a pas cru devoir adopter toutes

les dispositions de l'ancien droit en fait de contrainte en matière

strictement civile. C'est ainsi qu'ou a laissé de côté le stellionat
et le dépot nécessaire pour lesquels la contrainte n'existe pas d'a-
près nos lois.

Mais c'est Mrtout en matiere de commerce que la loi se montre
rigoureuse en France. Notre législation sous ce rapport n'offre
pas d'anomalie : elle est consistante et logique ; elle ne fait pas
une part plus grande aux commerçants qu'aux autres classes de la
société. Ici nous avons adopté le principe de la cession de biens
dans son extension la plus large. Il n'y a pas de commerçant qui

ne peuve se sauver des rigueurs de l'emprissonnement en conviant
ses créanciers à s'emparer de ses biens pour en faire leur gage com-
mun. Et si l'honneteté a présidé à ses transactions, si le dol ou
la haute imprudence n'ont pas caractérisé ses actes, le com-
merçant peut compter d'avance, si non sur la bonne volonté de ses
créanciers, au moins sur l'impartialité du tribunal.

En Canada, nos législateurs ont aboli depuis longtemps déjà
l'application du Capias a satisfaciedum en matière civile ordi-

naire, L'emprisonnement en matière civile n'est applicable que par
exception. C'est le contraire en France. La contrainte s'applique
à toute personne condamnée pour dette commerciale au paiement
d'une somme principale de 200 fr. et au-dessus.

Nos législateurs n'ont conservé le recours de la contrainte que
dans des cas spéciaux et déterminés. Il eut été même difficile
d'enlever la contrainte aux cinq cas mentionnés dans la loi. L'es-
prit de la loi est de punir les fraudes commises au détriment du
public ou des individus par des personnes qui contractent avec la
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justice. Le tuteur ou le purateur, le shérif ou le gardien, le eau-'
tien judiciaire, le syndic etc,, asiumqnt .'dans 1'exercise de leurs
fonctions une grande respons.tbilité.vis-.ivis du public. Ils'ne se-
rait pas prudent de laisser à ces officiers civils la libert« et les'
garanties qUi 'entourent les citoyens danýs- les tri'insacétions'ordini-
res.

La contraintd par corps dans nos lois ne .4aurait donc être envi-7
sagée comme une institution tyrannique. Celui qui se xeiid cou-.
pable d'une faute entrainant contrainte par corps commet un ac.te

crmnl jusqu'à un certain point. Il ne'peut. donc pas se plaindre
si lapunition qui découle de son acte porte elle-méême le' caraâctère
de la condamnation -résultant de la" commission d'une 'offense publi-
que. Or, nos oôdifieateuri3 ont réservé le recours de - la contrainte
que dans des casde ce genre; ils n'ont pas été au-delà de -ce. qui,
était absolument nécessaire pour donne.à u public d"abord, puis -à-
certaines personnes prévlég<ées, les lurineurs .e ,ntr'autrcs,' tou'tes les
garanties désirables. Eussent-ils entrepris d'aller au-delà quie leur>
actiOdn n'aurait pas été excusable au point de lue de>, 'lti on
Telle qu'elle apparaît dans nos lois, la contrainte ne se pr te & au-,
cun abâs; elle n'est hi, attentatoit;é auf droits Màlinab!eid d- l'hu-
manité,, ni une -violence condamnable faite à la pex'sdnnte. Le. d4-'
ten pour offense criidinelle a-t-il le drokt de demander son 6laàgif'
semen t en invoquant la: liberté: humnaine et les àdoiieieütg re-
clamés par l'humanité ?

AM Teste, nM législateurs oütý entouré ce remède puissant~ d'uùe
foule de Précâautipns. %l ont donné -à la. contrainte un caractère
d'texceptiùn. -'qui la .réserve -qu't etiw.s gaé asls
quels étWatent le- dol ou.' la' fraud; '-ils la; refusent pour des dettes,
ejîg-; des*formes lente. prolêgent le débiteur contre-lIes 'murpriJ'
ses; les exceptions et les gdralties sontnomnbreuses;, onaà des-égardâ
pour l'âge, le sexe et les miuii#rea- du ,culte ; onforce Io, QréaniOl! e

yer une pension au débiteur ; enfin, la cesion - 'de biens <jiii dies-
saisit le 4ébiteur volontairement et la faillite qui le -dessaisit -mal'-'
gré, -li, sont toujours à la disposition du détenu -désireur'de 'eau-

Dans ces conditions, la contrainte par corps est excusable , parc@
qu'elle a un caractère* d'exception qui fait ,oublier 1là rigueur du
principe' Considérée 'dans son acception absolu-, elle- porte um'ca-
ractêre arbitraire' et injuste; que la raison repouàoê tait nom d& prinè.
cipes plus élevés encorè *que ceux qui servent de!bie à la contrainte
par corps.

EDMoND) LAREAu.

384



DÉCISIONS DES TÉIBUN4AUX

COUR DUI BANC DE LA REINE.

MONTRÉÀL, 24* SEPTEMfliUEÈ 1875

Corani 1tAMSly, J.

In Rc McIdibe.

Requérant exempion comme petit Juré.

JUGÉ: Qu'un individu dlont la. propriété_. est portée sur le rôle
d'évaluation à une valeur Tlau delà de $nOOO, et dont le nom est
inscrit Fur la liste (les Petits Jurés, et qui est assigné comme teli
n'aura pas droit pour cela d'ètre exempt'ý de servir, mais qu'il
aurait droit à cette exemption si 'soln nom était aussi porté sur
la liste des Grands Jurés.

'Wi4wu ,the Petit Jurors were called.

Qne- of tlsp learned profession appettreçi foýr ýQ >1Ir. -Mrdibe, and
ela.imid mirnption for bis client, on tklgreup4 that the assesqed
valation oeis-pperty w'ovea 88300«, ia therefore he wais
liabieýto7serýve çgn tbp grand jury-notQog,,t1b jetit,

Mr Leblanc, Shé~riff, sai 'd the gen.tleçuan's; nanie,âppeared on the
list of~ petit jurors, and titis he had followed, in'.accordarice to law.

Counsel said the entry of hii elient's n-ame on- the petit jury was
an error, therefôrn he *as exempt froi e~

Rlis flonour remnarked; ' that gentIem1n <-s n amnes who appeared
on the grand jurors list were by no ileanis exempt by incapacity
frora séeing; as pâtit j rors.

Counsel* said that bis client would not have' nýade thc applic'a-
tion, except thàt he was ih '4 position Yo trâst, and co ' ld not attend.
ecept by great ineonvenience to himself.
lis ilonour, said that lie did not.suppose there wvas a single

gentleman on either jury who could attend with convenience to
t.heinselves;. he did not consider the application well grou&ded 'in
lawe and disrnissed it.
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COUR SUPERIEIJRE.

MONTRtAL, 31 OCTOBRE 1874,

(1orarn ToRRANCE, J.

No. 1401.

THÉ~ODORE LABBATT, et ai

DEMÀMDEURS.

v3.

MEYER TRESTER.

DÉFENDEUR.

TRÂDE MA1IK

Per Curicni :-This was au action of a peculiar character di-

rected against the defendant, as vendors of a certain brand of

segars called O. K. seg-ars. The defendant, it was alleged, had

sold these -egars, though they were protected by a governiuent cer-

tificate giving the plaintiffs a trade mark, and the laLter iLoÉ asked

for an injunction to prevent defendant from selling them, with the

alternative of $5,O00 damages. It appeared, however, that the

plaintiff's trade mark wus registered by Robert Freelandl for an-

other Durpose entirely-Freeland having a partieular kind ot soap

called O. K. soap. The defendant pleaded that the O. K. segar

wam not new, nor the exclusive property of the plaintiffs. Then a
secndple aleed thtte gars, inasmuch as they purported to

be made in Havannah, when they were really made in Germany,
were fraudulent. Tie defendant had made out his plea. Lt was

proved that the brand was used by others, and also that the segars

were mnade in Germany, thougli vended here as Ilavannah segars.

Action dismisscd with costs.

JUDOMENT:

Tbc Court, havi.ng heard the parties by their counsel, upon the

merits of t1îis cause, ex.lrnitied the proccedinigs, the evidence and

pioof of record and maturely deliberated;
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Considering, that defendant to bath proved the allegations of his
first and his second pleas, and that Plaintifs bave faflIed to prove the
allegations of their declaration, doth dismiss said Plainti s action
and demand, with costs distraits to Miessrs. Kerr, Lamib & Carter,
attorneys for Defendant.

COUIC SUPÊRIEURE.

(Jorczm MACKAY, J.

.MONTILIÂL JANUAELY, 1875.
No. 2811.

D. P. JANES e4 al.

vs.

TUE SUN MUTUAL INSURANCE COMPANY 0F NE \V YORK.

Jurà: Que l'action pour reaouvrer d'une comp)agnle 'd'assur'ance le
montant d'une perte couverte par la police se prescrit par cinq
ans*

Per Uuriam : The action was brought in Sept. 1869 to re.
cover for loss on a lot of grain which was coming down from the
Upper Lakes, in JuI'y, 1863. It appeared thot the Sun was au-
thorized by its charter to make contracts in the City of New York
only. They were sued on a contract purporting to be m'ide by
Theodore Hart here, and tley pleaded that it was not competent
to make sucli contract. la point of tact the company made a re-
gular contract in New York with one D. A. P. Watt, and granted
him an open policy. Janes is standing in Watt's place, as ces-
sionnaire. Mr. Hart lad noted the grain as covered under the
open policy. Mr. Hart etated that when he noted an insurance in
this way, it was simply like receiving proposals of insurance;- that
lie lad duly informed the cLnnpany in New York of the noting,
but that it lias not, at anytime, approved of it. The Company
plead exemption rather ungracefully, but they were not without
some equity, for it appeared tînt they liad never rcceived a copper
of the insurance premium from Watt, though thc latter lad g o
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the benef&t -of a quantity of insurance before this. Iï-mmrons
wss W,çbeezt e»mi»e, and -several nice,ý p9ifits, ha&, W~nj

rawd, but the ýCourt wM, spared the necessity of enteri4lg. into
these, asthe plaitiff'o action m~ust be dismissed under-the fi4 piQa
of prescription of six years;- prescription by five baing -si'fftt
C. C. 2260.

The Court having, heard the pries by teir Counsel respec-

tively, as well upon the motion of Plaintiff's, at date the lStli. Nov.
last, to be permitted to a.mend their. declaration, as on the merits of
tliis action, having examined the proeeding-s, proofs of record and
evidence adduced, and maturely deliberated doth rejeet said motion
with costs;

And Considering that plaintiff's action was barred at date of
institution of it, as, is ýpleaded by defelndats firsý plea, 1 the Court
doth maintain the said first plea, and dismiss raid phdntiff's action as
incapable of being, maintained (2260 auld 2267 Code Civil) with
costs distraits to Messrs. Abbott, Tait & Wotherspoon.

COUR SUPÉRIEURE.

MONTUÉAL, 28 JANIER, 1875.

(Joram MAcI<AY, J.

JEAN BTE. MÉTIVIEIL

DEMA&NDEUR.

1>S.

LA COMMUTNAUTÉ DES SOEURS DE STE. -CoIX.

JuG;É: Que l'une des parties peut révoqueren aVeiun temps la nomxi-
nation de son amiable compositeur, si le délaL pour faire rapport
n'a pas été défini.

Per (]uriam: The plaintif,) did the work about the building of
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a ýconv.,nt at St. Laurent. There wus a dispute as to, the pride
spid. the 'Value! of the work. In« F'ebrütry 1874, the parties'-ca&e
ýi9gèther aûd.: resolved to.avoid a law sùiit by referring the matter.to
amWzles côystu',wbo 'weré to make a report as soon as pos-
isible. Lt was very laudableina the parties to declare thàt they
wished to avoid a court of Iaw, but uufortu»ately. they did ýnot
keep of that mind. After the arbitrators Lad takert up theý mat-
ter) the defendant'a arbitrator, Malo, suddenly rcfused to go on,
and mnade a deporicmwnt. The other two, after notifications to
hima, went on without him, and made a report, although the, de-
fendants hiad previously üotifièd them t7hat they revoked the ýub-
Missiou.

The plaintif now sued for the aniount to which Le Wa' h4ld en-
titled by the report of the two arbitrators. The action is debt on
uaward. " The plea of the defendants was that the report was ultra
vires, null and void. After an arbitrator had accepted his ap-
pôintnient, and commenced thc work 6f his office, it Étas not cota-
petent for him to withdraw, and'the defendants could flot revoke
the submission, says the plaintiff.

Art. 1347 C. FPrôc. orders: that during thi delay fixed
by the submission, the appointmnent-of t.he arbitràtors cannot ho
revoked except with the consent of'ail the parties. If the delly is
not fixed, either of' the partiea iuay revoke the snbauission when
lie pleýses."

I understand by a delay'fixed or défi14i, a delay outhide of whieh
the arbitrators cannot pronounce*. In the present case there was
no time specified within whidh the report was to, be made, and the

report would have been bindi-ig but for one fatal circumustac-
lie defeadants had revoked the siàbmission before thc report was

muade, which they lad a right to do. Lt was a very Lard case for
the Plaintif who had a strong dlaimi to what was awarded him by
the report, but under the circumstanoes the action must be dis-

m.issed, the award being a nullity.
JUDUMENT:

The Court having heard the parties as weli upon the two mo
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tions of def&ndants made and fyled respectively, on the 2Oth. and
the 25th. Nov. last, and to which due regard lias been had, as on
the menits of this cause, haviug examined the procecdings, proofs of
record and evidence adduced, ,and deliberated, doth order that de-
fendants take nothing by the said motions, witheut costs;

Considering that plaintiff by his declaration and answer to pleas
founded upon the senteuce or rapport of the two amiables compo-
site.itrs, Généreux & Collerette, as if their award, though award of
two only, of three réferees, were good and binding,.

Considering that though that miglit be held, unIer certain con-
dition of things, yarticularly under thc reference "te 3 arbitrators.
or any two cf them," there is another question in this case, Viz
no délai deini having been fixed by the compromis or submission,
and the det'endants having desisted froni and revoked the submis-
sien, and given notice thereof, long before the sentence or rapport
by Généreux & Collerette was made, was net this sentence ultra
virce cf said Généreux & Colevrette ? this question the Court ans.-
wers in the affirmative, and this is fatal te plaintiff's action ;?

Considering plaintiff's action te be for non performance by de-
fendants cf an award, which award was unwarranted and a nullity
at the date thereof aun'd stili is ; owing te the compromis under
which it purports te have been made.having, been revoked before;
doth dismiss said plaintiff's action, with costs, distraits to Messrs.
Lacoste & iDrummond, attorneys for defendants.
Wotherspoon, attorney for Plain tf.
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COUR SUPERIEURE.

SOREL, 10 JUIN, 1876.

Coram LoRANoËR, J.

No. 1803.

JOSEPH BÉRARD et ai.

DEMANDEURlS.

tvs

ISRAEL LETENDRE.

DÉFENDEUR.

JUGÉ: 10. Qu'une femme qui poursuit avec son mari n'est pas tenu

d'alléguer dans le corps de la déclaration son mariage, mais qu'il
suffit que dans le titre de la déclaration, elle se qualifie comme
épouse du demandeur.

2o. Que dans une déclaration alléguant que du mariage d'un tel est

né un enfaut du nom de la demanderesse, il n'est pas néces-

saire d'alléguer que cet enfant est le même que la demanderesse
et que cela s'infére nécessairement.

3o. Qu'un tuteur qui poursuit pour ses mineurs pour une part d'héré-

dité, n'est pas tenu d'alléguer qu'il a été autorisé à accepter la

succession au nom de ses mineurs.

40. Qu'un tuteur qui poursuit peur ses mineurs n'est pas tenu d'allé-

guer dans sa déclaration que l'acte de tutelle a été enrégistré.

5o. Que, dans une action en partage des biens d'une succes sion com-

prenant des immeubles tel qu'allégué dans la déclaration, le tu-

teur n'est pas tenu d'alléguer qu'il a été autorisé à intenter cette

action au nom de ses mineurs.

6o. Que dans une action en partage des bi'ens d'une succession, il
n'estýpas nécessaire de mettre en cause tous les héritiers.

70. Qu'une femme mariée qui poursuit comme héritiére n'est pas te-

nu d'alleguer qn'elle a été autorisée par son mari à accepter la

4uccession ou en justice.
8o, Qu'un tuteur peut poursuivre et provoquer le partage des hiens

d'une succession, nième lorsqu'il allégue qu'il y a des immeubles

dans cette succession.
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9o. Qu'un partage des. biens ('une (11esio d. l'uine communauté
peut être de-mant>ý*xàn-t la confection dii ivmtaire.

10. Qu'un tuteur peut aps une, action au* nouind ses mineurs 'offrir
au dufendeur l'optio n'de P"ayer une ce rtain re somme d'argent pour
leur tenir lieu de Iteurý droits dAins la bU .net communauté
dont il demande l'e pdrtage.

Ci suit la déclaration dcs demandeurs.
Joseph Bérard, cil.t.ixataur de la ParOie St. Pierre de Sorel,

District de Richliliu. D'ame M~arie Letendre son épouse. de lui
dfiment aû'té'rî'is'e à cstc>r cn justice pour les fins des présentes, du
mê~me lieu, ct le dit Josepls Bérard, tant cn son nom comme sus-dit
qlue comme tuteur dûaàiet.élu en justice aux enfants mineurs issus
du mariage de Pierre 1javallé e et d'Adèle Letendre, savoir, à
Pierre LadL5e, mineur, et aussi comme tuteur, dûment élu en
justice auxenu4,~ mineurs de Rémi Languérand et de Anne. Le-
tendre svir q et Ljouis Languérand, mineurs) et Piîerre
Leton-dre,.eui4tiviatear, tous du mêmeý lieu, demandeurs contre Israel
Letendre, cultivatcur et voyageur de la Paroisse St. Pierre de So-
rel, dit'district, déf'eâdcur, déclarent.

Qu'en la Paioisse St. Pierre de Sorel, dit District, le ou ver's le
vingÎt sept Février mil h ùit cent vin-t sept, Andrd Letendre, culti-
vateur, aurait contracté mrïeavec Marie Bérard apport par ex-
trait ci produit.

Que précédemnment, au 41t licu de Sorel, le ou vers le quinze
Février mil huit cent vingt sept> les dits André LeteDdre et lNfarie
Bérard auraient fait un contrat de mariage reçu devant Mtre.
lIeury Crébassa. et collègue Notaire, dont copie est produite
pour forme ,partie d&s présentes.

Qune par ce diteu tr~ il aurait été stipuIh, communauté (le
biens, entre les futurs épo)ux.

Qu'avant son mariage, 'le dit André Letendre, possédait à titre diý
propfiétaire dus igurgeub1os,a

Que -du mariàge -du dit André Letendre et MUÈbi -Béraad se-
raient nés plusieurs enfants savoir. -Mr; Aé~e .dèle,.
4ne, Pierre et Ial Letehdre, nappert;pai extraits--de naiaitè
ci-produits.
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Que le dit André Letendre serait décédé au dit lieu de So-
rel, le ou vers le huit Décembre m'il huit cent quarante sept ab
intestat; laissant pour ses seuls héritiers ses susdits enfants.

Que 'son épouse Marie Bérard n'a point fait d'inventaire, et
qu'il y a eu continua 'tion de communauté entre elle et ses susdits
enfants de tous les bieu's de la eommuntiuté qui avait existé entre
elle et feu son dit mari.

qu'à son décès le dit André Letendre. aurait laissé dans sa suic-
c1ss ion beaucoup de biens meubles et immeubles.

Qu'au. di t lieu' de Sorel, le ou vers le trente et un Aoûlt mil huit
cent quai ante, Pierre Lavallée, aurait contracté mariage avec la
,&te Aidèle Letendre ; que de ce mariage serait* né un enfant qui
aurait été baptisé sous le nom. de Pierre Lavallée, fils, le ou Vers
le trois Juillet mil huit cent cinquante neuf.

Que sa mère la dite Adèle Letendre, s-ýrait décédée vcers le vingt
deux juin mil huit cent soixante et sept.

Que le demandeur, Josephi Bérard, par avis de parents reçu dCý-
vant Mtre. J. G. Crébassa, le six Septembre mil huit cent soi-
xante ét treize, au dit lien de Sorel, homologué, le viucit Septembre
di -ineme Imois, aurait été nommé et élu en justiée, tuteur au dit
imineur'Pierre Lavallée.

Que'la dite'Ane Letendre, aurait éontracté m~ariage avecRé
mLadguéraud, l&jû21 fut oélébré 'i l'année mil huit ceut soixaute

(t, elx à Na ýhuî, Ebt de New-York, un des Etats Unis d'Amé-
rq"que (Id cé wlariare, seraicut issu- deux enfauts, saivoir, Rè-

mi û- Lî"UiS, apport par â.tràits ci-produits.
Que la dite Anne 'Letcndre serait décédée et qu!après son décès,

]rý dý: Jo-(P't Béiard un -des demandeurs aurait été nommé et élu
en jý?stîoe tiXtýr aux deuit susdits enfants mineurs, Languérand,
àýpert p,!r copio de tutelle ci-ýrodàï*te.

Q't it lieu d(L Sorel> vers le dix AoÜt mil huit cent quarante
nctif la dite ' Mieece, (L ts Emédrenice Letée c se serait mariée

avec Picr ýe uieur, duditieu 'd' Sdrel.

f4ue par acede ccision, reçi. à Soffl, -le onze Août mil huit cent
cknquui neuf, devant Mtre. J. G. Crébassa et collègue Notaires,
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et dûment enrégistré, les dits Pierre Antaya et son épouse autori-
sée céódèrent à Pierre Lavalliée présent et acceptant au dit acte,
pour bonnes et valables considérations, tous leurs droits, parts et
prétentions dans la succession de f"u André Letendre père de l'é-
pouse du dit Pierre Antaya, comme il appert plus amplement au
dit acte de cession produit au soutien des présentes.

Que le ou vers le vingt huit Octobre mil huit cent soixante et
quatorze , la dite Marie Bérard aurait fait son testamentreçu de-
vant L. P. P, Cardin, Notaire, à Sorel, dit district ; que par ce
testaIment, elle aurait donné tous ses biens et ceux de feu son mari
contrairement aux droits des demandeurs, dettes, créances, argents,
au défendeur en cette cause, et que par son dit testament, la dite
Marie Bérard, aurait institué le dit défendeur Israël Letendre
son légataire universel,

Que la dite Marie Bérard serait décedée au dit lieu de Sorel
quelques temps après avoir fait son testament.

Qu'au décès de la dite Iarie Letendre, avant et depuis. le dit
défendeur est, se trouve et s'est trouvé en possession de tous les
biens de la succession de feu André Letendre, de tous les biens
qui composaient la communauté de biens qui existait entre le dit
feu André Letendre et Marie Bérard, et aussi de tous les biens de
la continuation de la dite communauté ; tant meubles, argents,. cré-
ances qu'immeubles, pour la somme d'au moins mille piastres, for-
mant pour chacun des demandeurs, héritiers de feu André Le-
tendre, la somme de cent soixante et six piastres et trente trois
centins courant ; savoir : la somme de cent soixante et six piastres
et trente trois centins au demandeur Joseph Bérard et son épouse
Marie Letendre ; cent soixante et six piastres au mineur Pierre
Lavallée, fils, représenté par le demandeur Josephbérard, es-qua-
lité de tuteur i cent soixante et six piastres et trente trois centins
aux mineurs Languérand, Rémi et Louis, aussi représentés par
leur tuteur Joseph Bérard, cent soixante et six piastres trente trois
centins au dit Pierre Letendre, demandeur, d'abord, et au même
comme étant aux droits d'Emérance Letendre, sa sour, la somme
de cent soixante et six piastres et trente trois centins ; formant pour
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les cinq parts des dits cinq héritiers, la somme de huit cent trente
et une piastres et soixante et cinq ceitins, que les dits cinq de
mandeurs, tant en leur nom qu'ès nom et qualité; ont droit d'a-
voir du défendeur, qui a souvent reconnu devoir, et avoir eu di-
verses sommes d'argent, en mains, appartenant à ses frères et
soeurs et neveux en cette cause, mais se refuse injustement de les
payer.

Pourquoi les dits demandeurs, tant en leur nom qu'ès nom et qua.
lité, concluent à ce que le défendeur soit assigné à répondre à la
présente demande, à ce qu'il soit condamné à procéder avec les
dits demandeurs, tant en présence qu'en l'absence d'aucunes des
parties à un compte des dites successions, et à un partage définitif,
des biens, dettes et créances, argents et effets mobiliers, suivant la
la loi et la pratique de cette cour, devant tel Notaire, dont les par-
ties conviendront, ou qui sera nommé par cette Cour, à ce que les
dites parties procèdent à tels comptes et partage, d'après l'inven-
taire fait par les dites parties, titres et pièces -qui pourront être
produits, après que la masse des dites successions sera vue et visitée
par experts nommés par les parties ou d'office, lesquels rapporte-
ront l'état et valeur d'icelles comme elles peuvent se partager conè
forméme!jt aux droits des parties ; Si mieux n'aime le dit défen-
deur payer aux dits demindeurs la dite somme de huit cent tredte
et une piastres et soixante et cinq centins, courant, dans tous les cas
les dits demandeurs copcluent aux dépens des présentes contre le
dit défendeur, desquels dépens distraction est demandée en faveu-r
du soussigné, avocat, se réservant les dits demandeurs, le droit de
prendre des conclusions ultérieures, le cas y échéant.

A cette action, le défendeur répondit par la défense en droit
qui suit :

Le dit défendeur pour défense en droit à cette action, dit qu'en
-Supposant que tous les faits allégués contenus en la déclaration
des demandeurs seraient vrais, ce qu'il se réserve le droit de nier
expressément et formellement, ils sont insuffisants en loi pour Iaire
obtenir les conclusions de la déclaration, pour entr'autres raisons.
les suivantes -
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il . Parcequ'il n'appert pas par la dite déclaration que la de-
àb4nderesse M1arie Letendre soit une des"héritières rl'André Le-
-edre y nommé, ou l'enfant issue du mariage du dit André Le.
bmdre avec Marie Bérard.

9o' Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration que la
1me Marie Letendre ait c~ontracté mariage avec le dit Jocph Bé-

li. I>arce qu'il nî'appert pas par la- dite déclratioft que le dit
ké_kseph Bérard, comme tuteur aux enfants mineurs issus du mn-

~Lede Pierre 1bavallée et d' Adèle Letendre, et aussi comme tu-
xur aux enfants mineurs de Rémi Languèr:rnd et Anne Letendre,
->à été autorisé à accepter la succession du dit André Letendre,
i(Uuc aux dits mineurs, et que le tuteur ne peut accepter ni répu-

-trune succosion échue aux mineurs san8 autorisation, sur avis du
jawseil de famille.

4o- lParce quýil nýappert pas par la dite declaration, que l'acte
~~~~~ 1-tl d-dtmnu Pierre Lavallée aurait 'té enrégisýtré, e

In njulle action portée par le tuteur ne ýp(»nt être maintenue, s'il
w~ justifie de l'cnrégistremient préalahle de l'acte de tutelle.

5o. Parecqu'il n'appurt pas plar la dite déclaration que l'acte de
btlle des ditsý mineurs Languêr.nd ait été enrègistré, et, que nulle
ation portée par le tuteur ne peut être maintenue, s'il ne justifie

tiurégistre ment préalable de l'actue de tutelle.

Go. Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration, que le dit
Jepli Bérard, comme tuteur aux dite nineurs Lavallée et Lan.
&72ýla il ait été lég,,alement autorisé -à intenter la présente action,
,» quý,'uni tuteur ne peut intenter semblable action sans y être spé.

&~eetaut-ori.é par un conseil de f=mille dùmnont homologué en

0 . Parco qu'il appert-par la dite déclaration, quc tous les héri-
sers ou leurs ayants cause du dit André Letendre, ne sont pas en

x*set nommément Pierre LÀavallu-e cessionnaire de Pierre Au-
raya et son épouse, et Emérénce Leticndre épouse du dit Pierre
&Ditaya.

So. Parce qu'nne action en partage des biens d'une successiolà
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ne peut-être maintenue sans que toutes les parties intéressées da&w
la dite succession soient mises en cause.

9o. Parce qu'il n'apport pas par la dite déclaration que la die

Maric Letendre épouse du dit Joseph Bérard, ait accepté la suv
cessioni du dit André Letendre, ni qu'elle ait été autorisée légale-
ment à aocepter la dite succession, et qu'une femme mariée ne pet
accepter valablement une sucmession, sans y être autorisée par smn

mari ou en justice, et parce qu'il .n'appert pas par la dite déclar#-
tion que les enfants mineurs'du dit André Letendre aient deman-
dé la continuation de communauté qui nexiste que lorsqu'elle es

demandée par les enfants miueurs.
[0. Parce qu'il appert par la dite déclaration.que le dit André

Letendre a laiseé dans sa succession beaucoup de biens meubles d
immeubles, et que le dit Joseph Bérard, cemme tuteur aux ni-

neurs sus-nommés demande le partage de tous les biens de la dite

succession, et que le tuteur aux mineurs ne peut provoquer le pmr-

tage des immeubles de la succession dévolue aux mineurs.

l1. Parceque le partage des biens de la dite communauté ou
de la dite succession ne peut-être fait ou demandé avant qu'un i>-
ventaire des dits biens ait été règulièrement fait, ce qui n'appert
pas par la dite déclaration.

12o. Parce qu'un inventaire régulier des biens de la dite com-
munauté et de la dite succession ne peut être ordonné en cette
cause, parceque toutes les parties qui ont droit d'être présentes ac
dit inventaire ne sont pas en cause, et nommément que les per-
sonnes suivantes, ne sont pas en cause, premièrement, tous ceux
qui représentent le défunt André Letendre, deuxièmement les r-
présentants de la dite Marie Bérard, vu qu'il appert par la dite dé
claration, qu'il y avait communauté de biens, troisièmement l'exé-

cuteur testamentaire, vu qu'il appert par la dite déclaration que la
dite Marie Bérard a fait un testament.

13o. Parce qu'il ne peut-être procédé au dit inventaire qu'en
présence des parties qui out droit d'y assister ou après les avoir
mis en demeure de le faire.

140. Parce qu'il apport par la dite déclaration que le dit de
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miandeur Josepli Bérard, en sa qualité de tuteur aux dits enfants
mineurs, offre de transiger sur le droit des dits mineurs en don-
nant au dit défendeur l'option de payer une certaine somme d'ar-
gent pour leur tenir lieu de leur droit dans la dite succession et
communauté, ce qu'un tuteur n'a pas le droit de faire sans y être
spécialement autorisé.

15o. Parce qu'il n'appert pas par la dite déclaration que la dite
Mérence alias Enièrence Letendre, et Pierre Antaya, avaient le
droit de faire l'acte de cession du onze Août, mil huit cent cin-
quante neuf.

[6o. Parceque les allégations de la dite déclaration ne justifient
pas les conclusions prises en icelle.

Pourquoi le dit défendeur conclut au renvoi de la dite action
avec dépens contre le dit Joseph Bèrard personnellement, ou contre
qui de droit, dont les soussignés demandent distractiou en leur fa-
veur.

A cette défense en droit les demandeurs répondirent par la ré-
ponse qui suit:

Pour réponse à l'encontre de la défense en droit faite en cette
dause par le défendeur, les demandeurs, sans admettre aucun des
allègués contenus dans la dite défense en droit, mais en niant l'in-
suffisance, dit;

Que les allégués de la déclaration des demandeurs sont suffisants
3n droit pour lui faire obtenir les conclusions de sa demande.

Que Marie Letendre épouse du demandeur Joseph Bérard est
qu.alifié dans la déclaration d'héritière d'André Letendre, et que
le fait elle est une des hèritières du dit feu André Letendre, et
qu'elle est l'enfant issue du mariage de Marie Bérard avec André
Letendre.

Que la dite Marie Letendre est qualifiée de femme et épouse du
dit demandeur Joseph Bérard et aussi d'enfant du dit feu André
Letendre, et comme telle son héritière et autorisée et assistée de
son mari à l'effet de la présente demande.

Que le dit Joseph Bérard a été dûment nommé et élu en jus-
tice tuteur aux mineurs Réii et Louis Languérand et Pierre La-
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valhée, et que les dites tutelles ont été et sont enugistrées ; que

la loi qui exige l'enrégistrenient des tutelles, n'exige pas cette for-

ma!ité avaut l'institution de l'action, dans le cas acteul surtout,
d'une minière absolue, dans tous les cas, l'enrégistrenent dis dites

tutelles existe et le tuteur en justifie, dans les circonstances en

temps convenable et opportuni ; qu'en supposant que les dites tu-

telles ne seraient pas enrégistrées, cela ne peut-être qu'une ques-

tion de frais, mais non un moyen à être invoqué par une défense en

droit; qu'en outre le défendeur n'est point fondé en loi, vu sa

qualité d'héritier commun avec les demandeurs de feu André Le-

tendre de se plaindre d'un tel défaut d'Enrégistrement, parcequ'il
n'est pas un tiers, et que les biens dont le partage est;demandé pro-
viennent et dérivent du même auteur.

Que tous les héritiers de feu Aniré Letendre et feue Marie Bé-

rard sont en cause, qu'ils sont tous majeurs ; que les trois mineurs

Rémi et Louis Langéurand et Pierre Lavallée et dont le deman-

deur est tuteur, sont héritiers de feue leur mère à qui la suc 'ession

de feu André Letendre est échue et qui a été acceptée par leur dite

mère respective.

Que l'acceptation de la dite succession n'a pas été le fait du
demandeur ès qualité de tuteur. Que la succession de feu André

Letendre est échue à ses propres enfants nés de son mariage avec

Marie Bérard et qu'elle a été acceptée par eux. Que les dits mi-
neurs ne viennent à la dite succession que par représentation, que
partant les dits mineurs sont dûment représentés par leur tuteur
dans la présente action ! que leurs droits sont sauvegardés, et que
ce n'est pas au défendeur à s'en plaindre.

Que l'action des demandeurs est bien et suffisamment fondée

en loi.

Que cette action ne demande pas le partage d'aucun immeuble.
Que les demandeurs sont les seuls héritiers de feu André La-

tendre et les dits mineurs représentants de feue leur mère respec-
tive, et le défendeur étant aussi héritier et en possession de la tota-
lité de la dite succession de ses père et mère.

Que tous et chacun des moyens invoqués par le défendeur dans
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la dite défense en droit sont mal fondés et insuffisants pour lui
faire obtenir les conclusions de sa dite défense.

A ces causes les demandeurs concluent au renvoi et au débouté
de la dite défense en droit, avec dépens.

Lors de l'argument sur la défense en droit, le 2 Mai 1876, le dé-
fendeur fit la motion qui suit:

MoTroi' DE LA PART Dr DtU'ENDEUR.
Que la réponse à la défense en droit pro&dite en cette cause'kôit

rejetée, vu que cette réponse contient des ilégués' de faits,: t que
pour cette raison, elle est irrégulière, illégale et nulle, avec dépens.

Et le même jour, les demandeurs fÉent la motion qui suit:
MOTION DES DEM !NDEURS.

Que la défense en droit plaidée en cette cause, par le défehdeur
soit rejetée vu que cette défense en droit contiènt' des allégués de
faits, et que pour cette raison elle est irrégulièe et illégale, mêlant
et accumulant le droit avec le fait, et doit etié rejetée.

Lors de l'audition sur la défetise en droit, le défendeur cita, par
son procureur M. Mathieu les autorités suivantes.

Art. 301 C. C. "Le tuteur ne peut accepter ni répu
dier une succession échue au mineur, sans autorisation, sur avis du
conseil de famille. L'acceptation n'a lieu que sous bénéfiee d'in-

ventaire. Acompagnée'de ces formalités, l'acceptation ou la re-
nonciation à le même effet que si elle était faite par un majeur."

Art. 304, C. C. "Les actions appartenant au mineur sont
portées au nom de son tuteur, sauf celles pour gages que le mineur
£gé de quatorze ans peut intenter seul jusqu'au montant de cin-
quante piastres."

" Nulle action portée par le tuteur n'est maintenue s'il ne jus-
tifie de l'enrégistrement préalable de l'acte de tutalle."

La cause de Murray ès qualité, vs. Gorman, jugée à Montréal, le
27 Mai 1851, par les juges Vanfelson et Mondelet, dans laquelle
il fut décidé que dans une action portée par un tuteur a un mineur
ý'l est essentiel que la déclaration contienne un allégué que l'acte de
tutelle, ou un sommaire d'icelui, a été enrégistré. Cette cause est
publiée à la page 2 du volume 2 des Décisions des Tribunaux du
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forins dsrequises pou 'eliéni6i deé bi.aduédiwineurs."

1L est cependant loisible~ au tu.±tu tiý<nr4u edenre

le paztage définitif des meubles et un partagc l prorilýionlie! des in-

T r be deO cette suceession" '1

Art. 1304.1 C. . $vatredes biens dun dé-

Iuùnt, on d'une communauté de biens dissoute par qon décè, peut-

4tre requis par tous ceux qui y ont intéret, mais ne peuvent y être

parries lue les personnes uuivàbti ii

11. Tqfldwvx qui rep*p .n lq'néffn àýII

3, L'ezécuteur testamentair'e. W

~~ pst ~l'un; eid Iva-ître dsenôt

*Âi1 tom 't ý Y Vqt-"Il .doi t y ttre ' vrieédd eén pré-
4 * ~tiè 4ôtôn dài.faIr ~narse voir mises

e~éIéuè.de aé nn~ qùel;puim prêié à ai levée des

rApè AOireted lspatis e etepa$,.a
mdfls j ' 4 a à

l'POOn.tri de la présente demande, et sur lit motion 'du a"Dandu
L ~ire ý.4etgi la réponse à la dite défenseendotet
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ce,-lle des leiuandeurs tendant à faire rejeter la dite défense en droit,
cxamine la procédure et le dossier.

Considerant que les allégations de la déclaration sont suffisantes
ull di-oit pour en faire maintenir les conclusions, a rejeté et rejette

~cledefensoý1 en droit, avec dépens distraits à D. Z. Gaultier avocat
de., demandeurs, et a égaiement rejeté les deux motions ci-haut
mentionnées, avec dépens.

1D. Z. Gaultier, pour ics Demndeurs,
M. Mathieu, pour le Défendeur.

COUR SUPÉR1IEURE.

MONiTI.ÉAL, 28 JANVIER, 1875.

(kram MAOKCAY, J.

No. 828.

DORION

DOLUON.

luc!: Qtl('"'action d'un fliR pour faire annuler le testament de sa
m-ièire nt se presci it que par trente'ans, et que la prescription de
Li a dàuiéLêe par lktrtimiù 2U~8 du Code Civil am i'applique
pas à la révocation des testaments.

Qic, le testament dont il est question e;n cette cause s;era annulé
comme obtenu p3r la fraude et les menaces de l'epoux. léggtaire.

,Kr Curiam: The action was brought by a son againet bis fath-
er te cet aside a wiIl made by his mother in 1851, on the ground

of' frailduient suggestion and threats on the part of the husband,
(kfeudiant- The defendant met the action, first, by denying that

h(, biac ever exeroised any undue influence over bis wife, or threat.

OLnmf 'de-r, te coerce lier to nanke the will. There wns als a plea of
prcýscr:ptioa of teu year.s. This prescription reposed on article

,2vof the Civil Code. Thi.r; refers to the action in restitu-

Lion qt mijc,ïî* for ucoatio-)s to set aside coutrac., &c: Se

Touliier., voi. 7, p. 72e"'. But tblic was an action to set aside a will
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for fraud. The ten years' prescription did not apply. The thirty
years' prescription was the only one applyin- to this case. The
Code Civil art 2242 is ex 'press. The plea of prescription must,
therefore, be dismissed. There remained the question whetber or
not the will was fraudulently obtained. The Court had not
failed to look at the authorities cited by the defendant. It
is true, as defendant's eouusel said, that ail suggestion for
wills is not bad. What is required in sncb cases as this
is sametbing showing that the testatrix had not the exercise of lier
free will. The proof was enormously bard to make.. What is re-
quired is stated welI on «p. 225 Furgole, Test, Tom. 1, namely,
"9du côté du testateur les traces d'une volonté contraire aux dispo.
sitione qu'il a faites, et du côté de ceux auxquels on impute la
suggestion, des vestiges de cet artifice qui la caractérise, à la fa-
veur de quoi on découvre qu'ils sont parvenus à déterminer le tes-
tateur à adopter comme sienne une volonté étrangère."

"Il faut donc que les faits tendent à ces deux objets, lesquels
étant remplis la preuve se trouvera >uffisante," &c:. The witnesses
declare that oaly five days before date of the Notarial will, attacked,
it was dictated to thein. The will was made in a curious way.
It appeared that the defendant was continually urging bis wife t)
make ber will. The testatrix so declared and baving asked ta
have the means of making, a will, witnesses were got into the bouse
under a kind of false preteuce. The testatrix dictated a will, but
tbe witnesse were so nervous or stupid tbat they did not sign in
lier prýesence., Nevertbeless they got a declaration from ber in it
tbat sbe was obsédée, tormented by ber busbandtio make a will iu bis
favor disibheriting lier cbldren. So sbe leaves ail ber property b
ber cbildten, subject only to a life enjoyment of part of it in favor
of tbe busband. Tbe education of ber daugliter sbe orders ber
husband flot t0 have, and she names an executor, but be is not lier
busband.

Tb&"%'ill before notaries, which watî attacked by the present ac-
tion, was made five days afîerwards and leaves the busbiud every.
tbino, and nain imsl exceutor. The plaintiff's ar-ument
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is7 that she made ttiis last will through weakness and the threat

of abandonment., One of -the notaries deposed that after it was

executçd she exclaimed, Il o ',.t.e ra.wals are happy." What

reasons were there for her cliggpg lier .sentiments towards ber

children as expressed iný tewlmade six days before?, The Court

could see none, andý it s-eemed to be made out that the reason was

menaces used by ber husbaud. 'Menaces are proved, and the voi

loWL of the testgtrix at tinies before aud after the _Not- ria! vili is

proved to have been the very, opposite of that expresscd la Lt.

There was soniý Proof by a:woma;k that the ýecond will was ap-

Froved, by the deceased, afterit ,was Miýde ; but this 'wities-s was

a proseitute and flot credible unýier oath. Therc is proof that the

deceasçd wished to ' change the second will, but bier husband put

ber off, -and said the nc4:ý day wouid- do. Tiiere V!as no next day
forber hwevr; orsheý died early.iu the rnrig t was in-

possible for the Court, in t4e fâce of the proofs to sustain this wilil.

It would, therefore, be set aside. A quitean ce, by which the son

was held to have ratificri the wil!) hadl been f5lcd irregularly at the

tail end of the cave. This p.idttqnc.e would be disregarled by the

Court, not being pleaded. and beiAng inapplicable to any issue.

JUDGMENT'

The Court havig heard the parties by their Counsel as well

upon. the motion of defendant of the 25th. day of Nov. last, thit

certain portion of the evidence benrjeeted, as on th3 mierits of this

cause, having exaniined the evideuce proofs of' record and evidence

adduced, and on the whole maturely deliberated, doth rejeet said

motion, with costs;- aud upon the issues in this cause;

Considering the first question upon theni to be as to the force of

the excaption of preseription pleaded by defendant ; passing upon.

it, thte Court finds it unfounded, art. 2258 Code Civil inapplicable,
and 22429 Code Civil beiiug against the di-fendant as regards said

prescription.

Considering then: the. only other questions, naniely upon plain,-

tiff's declaration auîd defendrnt's detenses, the Court finds t'hat

plainti4f 'Lasz proved zuffi,-iently Of thec alleLratir)ns m~~rdto ea-
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titie him to judgmierit settin- aýi 1oz the wiII of Zoé Bep-udrv dated

6th. Aprii 1851 ref'erred le-, ini plaintiff's declaration.

Considering tliat the said will1 was awl is nc't the spontaneous,

free, unfettered will of said Zoé Beaudry. but was fraudulentiy
suggested to lier and obtained by defendant hy force froin
lier, Leat the tiirue being Weak uuto deatbl, and under

aside and declared nuli auJd of'nu effeet, witl. cr',týs 4-f this action

against said def'endant.

As to the quittance of the lth. April 1Ô5"ý tyled by defundant
the Court disregards it, it not hiuu beetn pluaded. nûoth i tû

which it is applicable baving be.ýn pl adcd it hâving been

fyled irr.gular'ty, so that plaYtiff 1.sad ir' olpportity 'f* if~

ing or pleading to it.
Mr. Kelly, for laîtj
J. MN. Lacoste, y6r D/uaÙ

TITRE XVII DU CODE CIVIb.1

Des Priviege,% et- Hypotlequleb

CHAPITIRE DEUX

DES PRIVILÉGES.

Disp)oSitions Généruks.

19S.--l)Le Privilèg'e est le drcit qu'a un cré-

ancier d'être pr'féré à d'autrc2s créanciers suivant
la cause de sa créance. Il fesulte de la loi et est in-

divisible de ba nature. .

1Cèttc défit.ition s- trouve en grande partie expliquée par les dé-
veloppemnents donnés sur !'aiticle précédenit. Elle est critiquée par
beaucoup 'de commentateurs, mais eile n'en est pas moins execl
lente ; eS critiques viennent de la cjnfusion que l'ou fait entre le
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vrai privilége, colui dû à un'e faveur donnée à la créance, avec
l'avantage d'être payé grâce à un droit réel que l'on possède. Le
Code lui-même tombe dans cette confusion, et paraît classer cet
avantage avec les priviléges ; mais il n'en reste pas moins distinct
dans l'idée de ses rédacteurs. Ils avaieut cette distinction dans
l'esprit lorsqu'ils ont rédigé la définition que renferme notre article.
Cette définition est celle du vrai privilège, c'est à-dire, de I'avan-
vantage donné à un créancier par faveur et indépendamment de
tout droit réel. C'est ce que veut dire notre texte par les mots
suivants : la cause de sa créance, c'est-à-dire qu'il s'agit d'un avan-
tage donné à la créance, suivant qu'elle a une cause qui mérite
plus ou moins de faveur au créancier.

Il y a privilége lorsqu'un créancier qui n'a ni gage, ni hypo-
thèque, est payé avant un autre, comme, par exemple, celui qui est
créancier pour frais funéraires ; il y a encore privilége si l'un de

plusieurs créanciers hypothécaires est mieux traité que les autres,
comme, par exemple, le vendeur, le constructeir, etc., qui ne
perdent pas complètement leurs hypothèques par le défaut d'en-
régistrement (C. C. 2094) pendant que, les autres créanciers hypo-
thécaires, dans les mêmes circonstances, les perdent entièrement
(C. C. 2130.)

Il résulte de la loi.-Cela veut dire que les tribunaux n'ont pas
le droit d'acco-der ou de refuser des priviléges à leur gré; ils ne
peuvent reconnaître que ceux. qui sont édictés dans la loi. Mais
cela ne veut pas dire que la volonté des individus ne peut pas con-
tribuer à leur donner naissance. Ils naissent avec les créances
qu'ils garantissent, lesquelles ont le plus souvent pour cause la vo-
lonté des individus. Le privilége du gagiste dû à une conven-
tion, est souvent cité pour montrer qu'il y a des priviléges qui ne
résultent pas de la loi. Mais si cette remarque était fondée, elle
s'appliquerait également au privilége du vendeur, etc. Mais c'est
une erreur: ce prétendu privilége, nous l'avons vu, n'en est pas
un; c'est un avantage résultant d'un droit réel. La règle que le
privilége résulte de la loi reste donc vraie de tous les vrais privi-
léges.
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Il est adivsible de sa natz4re.-Lorsqu'il s'agit de prétendus

priviléges qui consistent, dans un avantage donné à un créancie"

parcequ'il a un droit réell principe posé ici est le même que ce.

lui posé pour l'hypothèque dans l'art. 2017 ; nous en verrons le

sens et la portée sous ce.tarticle. Lorsqu'il s'agit, au contraire,

de véritables privilèges,,.c'est-à-dirc, d'avantages donnés indépert-

damment de tout droit réel, et par une faveur accordée à la eré-

ance, la disposition de notre article va de soi, et elle était inutile à

exprimer. En effet, la décision donnée veut alors dire ceci : toute

la créance et chacune de ses parties sont privilégiées sur le prix de

toute la chose et de toutes les parties de la chose à l'égard de la-

quelle le privilége existe. Par exemple, la créance du vendeur

d'une chose mobilière, et chaque fraction de cette créance, sont pri-

vilégiées sur tout le prix et sur chaque partie du prix de la

chose.vendue. Or c'est là quelque chose qui va de soi : la cré-

ance est privilégiée parceque l'on trouve qu'elle' mérite une cer-

taine faveur. Mais on ne peut pas concevoir qu'une partie de la

créance mérite moins de faveur qu'une autre, car il faudrait pour

cela qu'elle eût moins de gualités, ce qui est impossible. De

même aussi la faveur n'est pas plus méritée à la créance sur une

partie -lu prix que sur une autre.

De notre texte il faut conclure que, dans l'exemple cité il y a

un instant, si la créance du vendeur se trouve divis.ée en deux,
parceque le vendeur est mort laissant deux héritiers, dans le cas où

l'un d'eux a été payé, Vautre sera préféré, non pas sur la moitié

du prix seulement, mais sui le total.

19S4..-"ntre les créanciers privilégiés, la préfé-

rence se règle par les différentes qualités des privi-

léges, ou par la cause des créances-"

Cet article, qui reproduit l'art. 209d du Code Napoiéon, ne se
trouve dans notre code que par inadvertance. Le Code Napoléon
n'a réglé que l'ordre des priviléges généraux entre eux; il n'a pas
déterminé le rang qu'ils doivent occuper quand il se trouvent en

concours avec des priviléges spéciaux. Il fallait donc poser une
règle générale propre à venir à ce classement. Chez nous, comme
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on Va le voir Ëffl le1rt è9 t 2009, le eode'd4termin!c'ordre
relitif de tous Ws pr4 1gS:ous'n'aviorsdonc p"'s begýtidiune
règle générale pouvaà rifýir Iè fâire lê et tieènt.<'or ar-

ïcio n'a d'autre ù~fi"~ede-fakr'n3' l'id&e qiiý a 'gidd
les 'codificateurs datuJ'rn 'dteriùiàtion d&'ýrang des Piivifégesýý et de

eontatei! 'que I', dý't<ýëd une créance in'est d'au.0une considération
pudterrnu 4eU' uelle doit occer. 'te dont 'e" tenu

cupt-. c'eI I~ C* ,jr 14'i Tout ]rIvicýnt chaque créancX'Si,6ý'~ re-
potte ilux -".l~li u 009, on verra que les rfi~ i

,36oit- énone3éjâ 5ý, r fondement une des éàeaýss ý vci:
b. Ypes~V'f~tea 11 int*irt &~s créanciers' en" rféreafé-a'Ux_

quels êfeýi ieiI r~.i de fart. I6C'par ! i''art.
2009; to. ' éo.ù r'cIur la chose doût ýe prii eâ t disttuer
nu anti-ïI ati"d'e c tfIq ehosd, parag. 2ý, à 4 'S de l'arC I146, et
parag. 4, f~,ertYe i %t 09 3o. Cr.édit qu-e'destù motfshu-
,mlnitv~ ý&ecuaÔprg 5, eê 9 de ïatD4
parag. e «Vi I,'a rt. 2009 ; 4o. Prdfèrence de l'int4rêt 'pbi
'à ]'intéret p rivti, parag. ý et 10 de Par bý 1994 et para;. 5'dé-l'art.
2009.

C'est là tout ce que peût signfenor artic1è. C'c,'sei"aiý cor-
tainernent eni zaire ~ pïitý rron&e que de sen servir pour
epSa "u de ý hLn_ýýer ' d i _3,1it' ci ui tel Oas donné lýIsèù1ld intro-
duit pa~r lèýs'art. 19941 ete20O~ co'mplét4s par'le Code' de Proeédue
Civile.

1¶ll>5.-Les crFan éjers privilégiés qui sont d ans le
même rang son.t r)ayés, par concurrence.

-Cet cri1jy OUveün4 sou application. dans -la pra
tique. Voici iC,OVfl qu'il tirévoit: -l dy a, ~esuppose, Plus~ û r: 1

crýancier8 pour f ru . 'füDýkî,ies' là fbique, îar e eple, p"ti
VI ''religieux,"é nIarQt qui a fourni'lés corêpee et*ies t u

lières, et. Xnrpenuâdmpmes~n~e.1 erthitsâ Privi
l6é'i& qui-Pasgent, avant 'e=x tous étarLt payée, il reste, jê lupptee, à
àlqtribýuer uflJsodine dè'j100 il lèîtr estdûý- à tous' $24X,ýoir

$1 l'en trepr&neuù de inpripè fiffibres, $t#6-à1'la fâbrk 1ue-ê$50
'au marchand. Impossible de' payer in-tégtalement chacun de ces
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p6fërence à l'un d'eux, parceque a créance serdi ýantérwem, ou
Aun li~ maÎs lent lei meèf tdùs- u * raneg, et par obh6-

rUn;in~~r d ibuéraLhle iO') nî inc Ik iI dnnat$4
StfaptànSàr de $9 0à: w~ faiqb t S 2ë au

19SO.-ieluiqqi g a4quýs 'býg atùiai 'roits
kapo cbcer priilgié, exerce le- m e doitý de pré-

106pndit -,e 4.r6éwer esmt --, r6féy. -poui cequ
peut, lui irester dû aux isubrogzéd- taveI'.qiI ùê W'est

- ýa éb1igéi-a à fowi~rr et fait; vakirz le. iqoidtai pour
bquel la subrogation eat' acquise.1

~enétpas léà iou d'expliq4ier ce- que d'est' que, 'la 'sub-
~atiù. (ue ce soit*ou tion une cessîii fci',cmeI p4

iiend 'Potbieî, èl st ranq~t o~ evt ê aat elle

V hi9 jiipai poût â ~tre. lk $1ae ii4nirp
p', einie que consýacre, pmir alinéa

kinsi l&eé'ré _cier sutroýg4 jotut'en fAce des &6anqiers' étrangers,
de t9us les privilée -et die- toutes lés ,h potl.iýes du cr4i>cier

ý0gçant,_ $i îe prin ipe, etait ,suivi dans tout ~~oéunces,
sui-iiy.atqu". même en face de ce dLrier,, 'il lui restedft
ilé la,l' esubrp4é jouirait des garanties de isl oré-

1-a er.~considérés cornme étant au mlirý-"ing
i~ ~ ~ ~ d ' siq drè8 lat 95 ~

~~~~e qji ý4~Ier, quie,, poul c rd*Uloi« 0e.c

~~ 'il,1ne doit ~ dÀecreos di

Jfie "Clecréancier au rbaël est leW an,, que
1"ý ta on. de $46b4NA;

1300 lui s~tpiDCcs pâr B. avec. subrogatioldri. â lypo-
'4'~qi*&M~Th<itvedulUn i~te fle$2)0'~ 4st~WeWurson
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prix entre A et B. A prendra d'abord ses $100 et B ne touchera
que la balance.

Si, en règle générale, le subrogeant est, comme nous venons de
le voir, préféré au subrogé, il y a un cas, d'après notre article, où
il en est autrement: c'est celui-où le subrogeant se serait obligé à
fournir et faire valoir le montant compris dans la subrogation."
Quel est précisément ce cas ? Qu'est ce que cette subrogation avec
promesse de fournir et faire valoir ? Il faut dire que ce n'est plus
une véritable subrogation ; c'est plutôt une cesssion avec garan-
tie, du genre de celle indiquée dans l'art. 1988 ; car une subroga-
tion, dans le sens propre du mot, n'entraîne jamais aucune obliga-
tion pour le subrogeant.

Le subrogé n'est pas préféré à ceux à qui il a accordé subroga-
tion sans garantie, mais est-il payé avec eux par concurrence, ou
bien doivent-ils être payés avant lui ? Ainsi, dans l'exemple cité
plus haut, si A s'est obligé envers B à la garantie du paiement des
$300 que B lui a payées, A n'aura pas de préférence sur B, mais
B en aura-t-il une sur lui, ou bien seront ils tous deux payés par
concurrence sur les $200 qui restent à leur distribuer ? Je crois
qu'il faut dire que B doit être préféré à son subrogeant A, car
celui-ci, obligé de le payer s'il ne l'est pas grâee à la subroga-
tion, manquerait à la bonne foi s'il essayait de se faire payer avant
A. L'art. 1988 fournit d'ailleurs un argument irréfutable en fa-
veur de cette opinion entre plusieurs cessionnaires, il donne la pré-
férence à celui qui a obtenu subrogation avec garantie. S'il en
est ainsi entre créanciers dont aucun ne doit rien à l'autre, à plus
forte raison cela doit il avoir lieu en face du subrogeant obligé
à la garantie. Si, pour employer l'expression de notre article, il
s'est obligé à/aire valoir la créance à laquelle il a subrogé un autre,
il ne doit rien faire pour l'empêcher de valoir tout ce qu'elle peut
valoir.

19 87.-Ceux qui ont simple subrogation léga]e
aux droits d'un même créancier privilégié sont payés
par contribution.

L'article précèdent supposait un cas de subrogation conven-
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tiennelle en vertu de l'art. 1155. Notre article, lui suppose
un cas de subrogation légale en vertu de l'art. 1157. Ainsi, par
exemple, plusieurs cautions paient ensemble, pour le déditeur prin-
cipal. La dette acquittée était garantie par une hypothèque.
Toutes les cautions sont subrogées à cette hypothèque, et elles se-
ront toutes payées au rang de cette hypothèque par concurrence.
Aucune préférence ne sera donné à une caution, parceque le paie-
ment qu'elle a fait, et parconsquent la subrogation dont elle se
prévaut, remontent à une époque antérieure au paiement fait par
les autres cautions.

19 8 8 .- Les cessionnaires de différentes parties
d'une même créance privilègiée sont aussi payés par
concurrence, si leur transports respectifs sont faits
sans la garantie de fournir et faire valoir.

Ceux qui ont obtenu transport avec cette garan-
ties sont payés par préférence aux autres : ayant
égard néanmoins entre eux à la date de la significa-
tion de leurs transports respectifs.

A créancier de B pour $300 , transporte à C, D, E cha-
cun ua tiers de la créance ; C, D et E seront payés par con-
currence, parceque chacun n'a que les droits qu'il a obtenus du
créancier, or, en la personne de A une partie de la créance n'avait
pas plus de garanties que l'autre.

Voilà le principle général consacré par le premier alinéa de l'ar-
ticle. Il suppose qu'à tous les cessionnaires le transport a été fait
dans les mêmes conditions.

Mais supposons, màintenant, que le transport fait à C ait éte
accompagné d'une garantie par A de fournir et faire valoir suivant
l'art. 1577. Si la balance de la créance lui était dû, il n'y a pas
de doute, comme nous l'avons vu sur l'art. 1986, qu'il n'en serait
payé qu'àprès C. Or il n'a pas pu céder à D et E plus de droit
quant à cette balance qu'il n'en avait lui-même. Donc D et E ne
devront passer qu'àprès C le cessionnaire avec garantie.

Ce que je viens de dire suppose toujours que le transport fait à
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C est antérie.ur aux transports consentis à D et E. Car, s'il leur
était postérieur, il faudrait décider d'une manière différente. E.
effet, P et E auraient acquis le droit d'être payés au même rang
que la balance restant dû à A. Ce droit, ils ne peuvent en être
dépouillés par aucun acte que fera ensuite A ; ce sera donc en
vain, quant à eux, que A stipulera la garantie de fournir et faire
valoir. C'est ce que veulent dire les derniers mots de notre ar-
ticle : yant égard néanmoins entre eux à la date de la stguißca-
tion <le leurs trasporcts espectis. Comme on le voit, ce n'est pas
la date de la passation des transports qu'il faut considérer, mais
celle de leur signification. Ceci est conforme au principe posé
dans l'art. 1571, car il s'agit de savoir si un transport opèrera ou
non contre des tiers.

Notre article règle bien le cas du concours entre plusieurs cessi-
onnaires, mais il ne règle pas le cas du concours entre le cédant
créancier d'une balance et le cessionnaire. S'il fallait traiter le
cédant comme L, subrogant, il faudrait dire que le cédant doit être
préféré, art. 1986. eMais j'ai pris tantôt comme admis que cette
préférence n'appartient pas au cédant, et cela ne me paraît pas dis
eutable. Le subrogeant doit être traité comme s'il était payé, car
la subrogation pour lui n'est qu'un paiement. Il n'est donc pas
censé se priver d'un avantage qu'il aurait s'il était payé; de là la
règle congacrée par l'art. 1157, que personne n'est censé subroger

contre soi-même. La cession, au contraire, se présente dans des
conditions toutes différentes. Elle a lieu dans l'intérIt du cédant,
il transporte sa créance com:me il l'avait. Or en sa personne
toutes les parties de la créance étaient au même rang. Il en doit
donc être ainsi dans le cas oà une partie est cédée. C'est tou-
jours la même créance qui subsiste en se fractionnant et en passant
sur la tête d'un tiers. Dans la subrogation véritable, au contraire,
la créance çayée est éteinte, ce qui passe au subrogé ce sont les
garanties de cette créance, lesquelles vont s'attacher à la créance
qu'il a pour se faire rembourser ce qu'il a payé.

1989.-La Couronne a certains privilèges et droits
résultant des lois de douane et autres dispositions
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réglée chez nous par le texte de notre article, qui se trouve compris
sous la rubrique des privilèges, et par le texte de l'art. 2106. D'a.
près le texte de notre article, ce privilége appartient à tous les créan-
ciers prévilégiés, hyDothécaires ou chirographaires du défunt et à
tous ses légataires, et il s'applique à tous ses biens mobiliers ou
immobiliers, corporels ou incorporels. En d'autres termes, sur
tous les biens de l'héritier provenant de la snccession du défunt,
les créanciers et légataires du défunt devront être payés avant les
créanciers de l'héritier. Voilà le droit de préférence dont parle
notre article.

Mais. si le produit des biens du défunt doit servir à payer ses
créanciers et légataires avant que les créanciers de l'hritier ne
puissent y toucher, les créanciers et légataires doivent-ils tou-

Jpurs se partager ce produit au prorata de leurs créances. La fin
de notre article répond à cette question. Les êéancier, et léga-
taires. ...dit-il, conservent.... tous Leurs privilèges etc. Voici ce
que cela veut dire. Primus laisse Secundus pour son héritier. Les
créanciers et légataires de Primus demandent que son patrimoine
reste, quant à eux, séparé de celui de Secundus. Dans les biens
laissés par Primus se trouve un piano, par exemple, dont le prix
est dù encore par sa succession. Le marcnand de piano X sera
payé sur les biens de Primus en préférence à n'importe quel cré-
ancier de Secundus. Mais si Primus lui-mOme était insolvable,
cette préférence ne suffirait pas à X pour se faire payer ; il lui fau-
drait obtenir, en outre, la préférence, sur les autres créaaciers de
Primus. Pour savoir s'il l'aura, on doit be poser cette question:
si Primus vivait, aurait-il cette préférence ? Il l'aurait certaine-
ment sur le piano puisqu'il jouissait du privilège du vendeur non
payé. Eh bien! il l'aura également en face des autres créanciers
qui, comme lui, ont obtenu la séparation de patrimoine. Car notre
article dit que chaque créancier conserve tous ses privilèges.

L'article ajoute: La même préférence à lieu dans les cas énoncés
aux articles 802 et 966.

La préférence dont il s'agit ici est celle résultant de la séparation
de patrimoines. Cela veut donc dire que, dans les deux cas ndi-
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qués ici, cette séparation peut être demandée et obtenue comme
dans le cas de l'article précèdcnt, qui lui, ne parle que des succes-
sions testamentaires et ab intestat.

Mais quels sont ces deux cas auxquels réfère notre article ? Le
premier, celui de l'art. 805, c'est celui d'une donation universelle
ou à titre universel. Comme alors le donataire est tenu des dettes
du donateur, art 697, il est traité comme une espèce d'héritier, et,
en conséquence, les créanciers du donateur peuvent demander que
le patrimoine de ce dernier reste séparé de celui du donateur.

Cette séparation se produit alors avec tous les effets indiqués dans
le commencement de notre article.

Le second cas auquel réfère la fin de notre article n'aurait pas
besoin d'être mentionné spécialement; il était dejà compris dans

la disposition du commencement de l'article, car c'est un cas de

séparation de patrimoines en matière de succession. En effet l'art.
966 s'occupe du 3as où le grevé restitue les biens substitués aux-
quels il avait succédé. Jusque là il avait été héritier du substi-
tuant, et les dettes que celui-ci pouvaient lui devoir s'étaient trou-
vés éteintes, par la confusion. . Mais l'ouverture de la substitution
a fait évanouir sa qualité d'héritier et la confusion qui en était la
suite. Par conséquent sa qualité de créancier reparaît. D'un
autre côté, c'est l'appelé qui, maintenant, se trouve l'héritier du
substituant, puisqu'il est censé lui succéder directement. Les cré-
anciers du substituant ont donc le droit de demander la séparation
de son patrimoine d'avec celui de l'appelé. Le grevé redevenu
simple créancier du substituant a ce droit comme les autres, et l'art.

966 le lui consacre. Mais, je le répète-il n'y a, dans cela, que

l'application du premier alinéa de notre.article.

1991"La règle concernant les créanciers d'une so-
ci^te et ceux des associés individuellement est expo-
Sée en l'art. 1899 et dans l'acte concernant la faillite de
1864."

C'est par pure inadvertance que les codificateurs ont rappelé cette

règle à propos des privilèges, car elle n'en consacre aucun comme

notre azticle pourrait donner à le croire. Cette règle consiste ià
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dire que les créanciers de la société sont payé sur ses biens avant
ceux des associés, et q ze les créanciers de l'assolé sont payés sur
ses biens avant ceux de la société. Or il n'y a aucun·privilège là
dedans. Tout privilège est une prélérence donné à un créancier
sur un autre créancier de la même personne. Il n'y a aucun pri-
vilège dans le fait que le créancier de Primus est sur ses bliens
préféré aux créanciers de Secundus. Or tel est le cas qui se pré-
sente ici. La société constitue une personne, morale -parfaitement
distincte de la personne de chaque associé ; c'est sur cette idée
qu'est basée la disposition de l'art. 3S7 qui déclace l'intérêt d'un
associé un bien mobilier, même lorsque la 4ociété possède des im-
meubles. Si la société et les associés sont des personnes distinctes
il est tout naturel que, sur les biens de chacune de ces personpies,
ses créanciers soient payés en préférence, aux créanciers des autres
personnes. Ces dernirs créanciers ne sont même payés, ceux de
la société sur les biens des associés, que parceque ceux-ci sont dé-
clarés débiteurs des dettes de la société, et ceux des associés sur les
bien5 de la société que parceque la société tient ces biens, pour ainsi
dire, en fidéi commis pour les associés.

L'acte de faillite de 1864 auquel il est renvoyé, et, qui était en
force lors de la promulgation du Code Civil, à été abrogé par l'acte
de faillite de 1869, lequel est lui-même remplacé aujourd'hui par
l'acte de faillite de 1875. La disposition de ce dernier acte à la-
quelle se réfère notre article est la clause 88.

1992.- "Les privilèges peuvent être sur les biens
meubles, ou sur les immeubles, ou enfin sur les biens
meubles et immeubles à la fois."

Cet article indique plutôt un point de doctine qu'il n'énonce une
règle de droit. Le seul intérêt pratique de cette distinctidn, c'est
que jamais les privilèges sur les meubles n'entraînent droit de suite
et ils se perdent Îdès que la chose sort de la possession du débiteur.
Au contraire, plusieurs privilèges sur les immeubles donnent ce
droit de suite ; ce sort les privilèges qui résultent de droits réels
sur ces immeubles.

F. LANGELIER.
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COUR DE CIRCUIT.

(oram CHAGNON, J.

ST. JEAN, 6 MARS, 1875.

No. 676.

LA CORPORATION DE LA PAROISSE DE ST. ALEXANDRE.

APPELANTE.

AUBIN MAILLOUX el al.

INTIMÉS.

Jucû : Que dars le cas de requéte des contribu'httl d'une municipa-
lité, demandant l'action du conseil quant à la nomination d'un
surintendant ponr faire rapport sur l'ouverture ou l'entretien
d'un chemin. ceux qui, sur un appel de la décision du Bureau
des Délégues, sont appelés InUnés par le CodeMunicipal, doivent
être les requérants nommés au bas de la requéte, et non la cor-
poration, qui par l'entremise de son coiseil, a appointé le surin-
tendant.

Que sur un tel appel, la signification du, bref d appul, requise par le
Code doit être faite à tous les requérants, qui doivent être tous
mis en cause sur l'appel comme Intimés.

Que si tous les nembres du Bureau des Délégués présents ne votent
pas, la décision doit être déclarée nullé et irrégulière.

Que dans le cas où la décision est annulée à. raison du défaut de vo-
tation de tous les délégués présents, la cour saisie de l'appel ne
rendra pas le jugement que le Bureau aurait dù rendre, mais an-
nulera simplement la décision donnée, et laissera les parties agir
suivant que de droit, pour amener de nouveau le prs verbal
pour homologation devant le Bureau des Délégués.

Les Intimés n'ont pas jugé à propos de répondre aux griefs des
appelants contre la décision du bureau des délégués, mais ne se
sont attaqués qu'à la procédure en appel. Ils ont prétendu qu'ils
ne sont pas, dans l'espèce, ceux auxquels la loi donne l'appellation
d'Inimés, et que dans tous les cas, en supposant qu'ils le fussent
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ils n'étaient pas les seuls à mettre en cause sous ce titre, et qu'en
conséquence le bref d'appel doit être cassé.

Les procédés rapportés par les délégués constatent que les deux
intimés en cette cause, conjointement avec un certain nombre
W autres, tous habitants de Stanbridge, auraient fait requête au
conseil du comté de Missisquoi, à l'effet de leur donner un chemin
pour communiquer au moulin et à h ur église, et auraient demandé
en même temps l'appointement par le conseil d'un surintendant
spécial dans le but de faire rapport sur le mérite de cette requête.

Le surintendant a été nommé, a fait un rapport ou procés verbal
qui a été finalement soumis au bureau des délégués, de la décision
duquel la corporation de St. Alexandre, dans le comté d'Iberville,
appelle.

Les Intimés en cette cause prétendent d'abord que les seules
personnes auxquelles dans l'esèpce, on puisse appliquer l'expres-
sion de la loi Intiné, sont les corperations des comtés d'Iberville
et de Missisquoi, à qui doit appartenir finalement le chemin men-
tionné au procès verbal, et non pas les requérants devant le conseil
du comté de M issisquoi. Qu'appelle-t-on Intimé dans le sens gé-
néral de la loi; c'est la partie adverse dans une cause; c'est la par-
tie demandante, à l'égard de la partie opposant telle demande, et
vice versa. C'est la partie contre qui les frais du procédé peuvcnt
tomber par l'effet de la loi même, si les magistrats n'en jugent au-
tremeat dans leur discrétion. Or dans l'espèce actuelle, quel rôle
a joué la corporation de comté de M issisquoi, qui par la nomination
d'un suriutendant, a fait originer le procédé; Elle n'a fait que ce
que la loi l'obligeait de faire.

Du moment qu'une requête lui était présentée demandant l'ap -
pointement d'un surintendant à l'effet d'ouvrir un chemin dans
l'intérêt des habitants d'une municipalité, elle devait sans délai
pourvoir à la nomination de ce surintendant, voir art. 794 Code
Municipal. Elle ne remplissait par cette action qu'un rôle pure-
ment passif, et sur lequel elle n'avait aucun contrôle. Peut-on
dire en conséquence que par l'action du conseil, déterminée par
cette requête le conseil soit devenu la partie demandante. Il me
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semble que les requérants seulement, ont pris l'initiative du pro-
cédé, et sont réellement la partie ayant requis l'action du conseil,
et dans le cas d'un appel fait par la partie opposante, de la décision
finalement donnée par le conseil sur le procédé pris sur cette re-
quête, les requérants seuls doivent être les Intimés,

Il peut arriver des cas où une des corporations soit la véritable
partie adverse, et conséquemment l'Intimée, p. ex, quand le con-
seil, de son propre mouvement aurait fait réglement à l'effet d'ou-
vrir un chemin, ou aurait passé résolution à l'effet d'appointer sur-
intendant'. Dans ces cas, je comprends que l'Intimé n'est autre
que la corporation, qui a pris l'initiative, qui a requis le procédé;
elle est la partie adverse en un mot. M ais dans le cas actuel elle
n'a rien fait de tel, et elle ne peut en conséquence être l'Intimée.

Et de fait si l'Intimée n'était autre que la corporation, même
dans le cas où il y a requête, et où l'action du conseil se trouve dé-
terminée par la repuête, il n'aurait pas été nécessaire, dans l'ex-
pression de la loi, de requérir la signification de l'appel à l'Intimé;
car la loi qui requiert la signification à l'Intimé, requiert aussi la
signification au conseil, or si la corporation est seule Intimée, la si-
gnification au conseil kerait signification simultanée et à la corpora.
tion et à l'Intimée; et alors quel sens donner à- cette requisition
de la loi nécessitant signification à l'Intimée en même temps qu'au
conseil. Aux yeux de la loi l'Intimé est donc autre que le conseil
ou la corporation, car cette dernière -doit dan3 tous les cas, être as-
signée, savoir au bureau du conseil quand un conseil de comté ou
local a homologué le procès verbal, et au bureau dés délégués,
quand deux corporations de comtés sont intéressés, les délégués
formant le bureau représentant les deux corporatidns intéressées.

Mais la loi ne fait-elle pas entendre suffisamment que les requé-
rants sont les Intimés. L'article 807 du Code Municipal dit:
"Le conseil municipal ou le bureau des délégués, dans toute déci-
sien sur le mérite d'un proces-verbal peut taxer les frais de la pro-
cédure. et les faire payer par les intéressés, la corporation ou par
toute autre personne qu'il juge convenable. A défaut d'une décision
du conseil ou du bureau des délégués, les frais encourus peuvent
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être recouvrés par la corporation sous la direction de laquelle le
surintendant spécial a agi, sauf son recours contre les requérants,
qui ont demandé le procès verbal." On voit par cet article que le
conseil municipal ou le bureau des délègués suivant le cas, ont bien
le pouvoir et la discrétion de condamner spécialement qui ils vou-
dront, intéressés, corporation, ou toute autre personne, au paiement
des frais (sauf tout secours en appel quand il y a lieu) mais dans
le cas où cette discrétion n'est pas exercée, contre qui les frais re-
tombent-ils d'après la loi même ? coutre les requérants qui ont
demandé le procès verbal. La loi donne donc à ces requérants une
responsabilité bien grande; N'est il pas vrai de dire qu'ils sont par-
tie active dans le procédé, et qu'ils sont en conséquence la partie
adverse à l'égard des opposants, qui peuvent s'être trouvés lésés
par la décision donnée sur le procès verbal. Par cette interpréta-
tion de la loi, nous voyons que la loi n'a pas trop dit, en requérant
la signification à l'intimé en même temps qu'au conseil ou au bu-
reau des délégués, suivant le cas.

Mais disent les deux Intimés en cette cause, si nous sommes vé-
ritablement Intimés, les autres requérants le sont aussi, et doivent
être assignés comme nous. Je crois que sur ce point ils ont rai-
son, car à part la question des frais, dont la loi les tient tous respou.
sables, dans le cas où aucune discrétion n'est exercée par le conseil
ou les délégués, il faut dire aussi que quand ou fait appel d'un ju-
gement rendu à l'instance de certaines parties, l'appel ne peut se
faire qu'en mettant en cause toutes les parties au procès.

Dans les instances ordinaires devant les tribunaux, cette nécessité
d'assigner sur l'appel toutes les parties au procès, a été affirmée
dans la cause de Brewster contre Starnes et al., jugée le 22 Juin
1874 par la Cour d'Appel, et rapporté à la page 195 du No. 7 vol.
18, Lower Canada Jurist.

Quelle différenee peut il y avoir entre une instance ordinaire, et
le oas de requérants dans un procès verbal, dont l'homologation est
sojette à appel devant les tribunaux ordinaires. Ces requérants
ont tous demandé le procès verbal ; ils sont en conséquence tous
responsables à un égal degré aux yeux de la loi. Il faut donc les
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mettre tous en cause tant pour leur permettre à tous d'invoquer
leurs moyens pour le maintien du jugement attaqué, que pour leur
permettre de payer par égale part les frais, dans le cas où la discrétion
du tribunal irait à les con1damner aux frais. Si encore le tribunal,
trouvant convenable de condamner les requèrants aux frais, pou-
vait les y condamner tous, quand même un ou deux d'entreux seu-
lement auraient été assignés sur l'appel, je verrais moins d'incon
vénient résultant, quant aux frais, de l'assignation d'un ou deux
d'entr'eux seulement ; Mais on sait que la cour ne peut condam-
ner que ceux qui ont été valablement assignés devant elle; d'où
je suis d'avis que tous les requèrants doivent être mis en cause sur
l'appel. La raison donnée contre cette opinion, dérivant de ce que
dans certains cas, les requérants peuvent être en grand nombre, et
qu'il faudrait une assignation dispendieuse, n'est pas valide ni lé-
gale; si les requérants veulent empêcher des frais qui pourraient
devenir considérables par les assignations, dans le cas où ils y
seraient condamnés, c'est à eux à pétitionner les conseils en plus
petit nombre. Leur force ou leur nombre se montrera toujours
plus tard, tant devant le surintendant, que devant le conseil, lors
de l'homologation; et je ne vois pas comment les requérants pour -
raient en souffrir, si la requête n'était faite qu' au nom d'un petit
nombre car l'action du conseil sur cette requête est impérative.

Je serais donc amené à renvoyer sur ce motif tout appel de la dé-
cision donnée sur le mérite d'un procès verbal. Mais ici deux des
raisons invoquées n'appartiennent pas au mérite du procès verbal.
La première de ces raisons consiste à dire que le bureau des délé-
gués tel que constitué par la loi, u'a pas donné de décision dans
l'espèce prèsente, et la setonde dit qu'un des délégués qui a voté,
n'était plus membre de son conseil, et par consèquent ne devait
plus faire partie du bureau des délégués, parceque depuis plus de
3 mois, dit la requête, il n'avait plus de domicile à St- Grégoire
dans les limites de son comté. On conçoit de suite que ces raisons
sont de premier ordre, et attaquent le tribunal lui-même, et sa
constitution, et on conçoit en même temps que si réellement le bu-
reau des délégués n'a pas donné de décision, cette cour nonobstant
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le défaut d'assignation de tous les reluérants, ne peut faire autre-

ment que de mettre à néant la prétendue décision qui a été donnée,

sauf à laisser le bureau recommencer ses procédés d'homologation.
Les requérants ne peuvent sauffrir de préjudice à raison de ce mode

de procéder, car le présent tribunal ne touchera pas au procès ver-

bal, de sorte que les requérants auront le temps d'être mis en cause

plus tard, s'il y a appel ultérieur, d'une décision donnée par le vé-
ritable bureau des délégués, reconnue comme tel par la loi.

La première raison invoquée par l'appelant, dérivant de ce
qu'une partie seulement des membres du bureau des délégués ont

voté sur l'homologation du procès verbal en question est, il me

semble, parfaitement fondée. Le bureau des délégués, était dans
le cas actuel composé de 4 délégués alors présents. L'article 274

du Ccde Municipal dit : Toute question contestée est décidée par
le vote de la majorité des délégués présents, y compris celui du
président; au cas de partage égal de voix, le président a la voix pré-

poudérante. Donc dans le cas actuel, quatre délégués étant pré-

sents, la majorité devait être de 3 ; or qu'a-t-ou fait, le Président

a laissé voter les 3 autres délégués, sans voter lui-même. Les
votes de ces trois délégués s'étant divisés par 2 contre 1, ou a pris
là la majorité légale vonlue par la loi. Cette votation a été des plus
illéle. Le Président eût pu par son vote rendre la division, deux
contre deux, et il aurait dû alors exercer sa voix prépondérante,
et faire réussir le côté opposé de la question. Le bureau des délé-
gués tel que constitué dans l'occasion en qnestion, n'a donc pas voté.
La votation de certains de ses membres n'a pu faire de cette déci-
sion la décision du bureau. Or la présente cour d'appel est appe-
lée non seulement à annuller la décision donnée, mais aussi à rendre
la décision que le bureau aurait dû rendre. Si le bureau n'a ja-
mais rendu de décision sur le procès verbal en question, la cour ne

peut en prononcer une, affectant en aucune maniière ce même pro-
cès-verbal; elle ne peut que réviser la décision du bureau. Quand
le bureau aura donné une décision sur ce procès-verbal de la ma-
nière voulue par la loi, et par la votation de ses membres présents,
la cour alors revisera la décision en autant qu'elle affecte le procès
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verbal en question, et pourra rendre relativcment à ce procê,z-verbaI
la décision que le bureau aurait dû rendre. Et de fait ne pou:r.
'Tait-il pas arriver que la cour fût de l'opinion de,. la majorité des
membres du bureau, qui ont voté dans l'instance actuelle, or quelle
singulière position aurait la cour, si elle était obligée, malgré l'ab-
sence de votation de tout le bureau, dý- donner le jugement que I
bureau aurait dû rendre. La cour serait, obligée de déc!larer (tu
la décision est annullée et mise à' néant, parceque tous les dêé-uêeIý

présents n'ont pas voté, et procédant à rendre le jugement que le bu-
reau aurait dû rendre elle ren~drait de fait *le même jugement, qui
déjà été rendu. L'anomalie existant dans un semblable procédé (le la
part de cette cour, se fait de suite sentir. C'est pourquoi la cour, con-
sidérant la décision donnée par la votation de trois délégués seule-.
ment sur quatre présents, comme illégahe, irrégulière et nulle. sr

obligée3 'le l'annuller, mais ne fe3ra pas autre chose, et teh le

procédés ultérieui-s du mênýe bureau, ponr réviser sa décision fu-
tiïre 5ur ce procès verbal, s'ii y ali.

Qunant à l'autre raison, baaée mur- ce que le nommé Chevalier,
qui a voté, n'était plus membre dlu neiet ne devait plus en
eonséquence faire partie du bureau des 'ééus raison de sont

absence du comté, elle n'est pýis fondée. L'abscace peut bien au-
toriser le conseil à nommer un autre délégué, en remplacement du
premier; et si le conseil refuse de fair,,,ett nouvelle nomination,
le Lieutenant-Gouverncur peut la faire, iîiS jusqjuà ce (lue soi, suc-

cesseu~r soit nommé, il reste délégué. Voir article 262, -263, eC
2Y)4 du Codc Municipal.

j'auunulie donc la décision donnée. 11ar les dééusle 4 NO-
Veinbre dernier, hox-pa loguant avec auýneenents le poYela

de L il.Tiudauet Je laisse les, parties iritées-Sés agrsuivant

que de droit, pour amener de ujuiivean d ,vant le leiriu dcs délé-
gués, ce procès-verbal, et proý'oquer uni-'ýécision de la part dlu bu-

reau sur ce Procès-verbal ; les frais du ,r&seât appel devant ûtre

supportés par les deux corporations 21i comté Msisquoi et f'x
comté 'd'Iberville, chacune pour moitié.
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JUGEMENT:

La Cour après av>ir eatendu les parties par leurs avocats respecJ
tifs, et avoir examiné la procédure en appel et le dossier transmis
devant cette cour par-le secrétaire du bureau des délégués des com-
tés de Missisquoi et d'Iberville, et après avoir sur le tout mûrement
délibéré.

Considérant que le Code Municipal dans son article 1067 re-
quérant signification:à l'Intimé du.bref d'appel, doit être interprê-
té comme comprenant sous le nom de l'intimé, ceux qui ont re-
quis un procès-verbal, quen conséquefce les nommés Aubin Mail-
loux et Julien Cam.'ill 'inik en cause sur le présent appel conime
Intimés, le sont réellkeinent àux yeux de la loi.

Considérant que la décision prétendue donnée par le bureau des
délégués des comtés de Missisquoi et d'Iberville, et dont est -:ipei,
est illégale, irrégulière, nulle et non avenue à sa fze ineme parce
qu'une partie seulement des -nembr2 du dit bureau alors présents,
ont voté sur le procès-verbal soumis, et qu'en conséquen-; cette dé.
eision n'a pas été la décision du bureau -à d de tous les délégués
alors présents, telque le veut la loi.

Considérant qu'à raison de l'absence de décision de la part-du
dit bureau tel que le véut la loi, cette cour saisie de l'appel ne peut
être appelée à rendre le jugement que le bureau aurait dû rendre.

Considérant qu'avant que cette cour rende le jugement que le
bureau des délégués aurait rendu, ce bureau doit rendre première.
ment une décision sur le procès-verbal soumis, chose que le bureau
dans l'instance actuelle n'a pas faite.

Considérant en conséquence que cette cour ne peut qu'ar-nuller
cette décisson, sauf aux parties intéressées à procéder de nouveau
devant le bureau des délégués et à en provopuer une décision, dont
les parties pourront appeler si elles le désirent.

Considérant que dans tout appel, l'appelant doit mettre en cause
et assigner comme Intimés, tous les requérants au procès-verbal
mais que quant à l'appel soumis, cette cour ne peut être forcé d'ap-
pliquer ce principe dans toute sa rigueur attendu que réellement il
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n'y a pas eu de d6cision du bureau des délégués; et que cette
cour, en annullauat cette décision, ne préjudicie nullement aux
droits des dits requérants quanI à toutes questions dérivant de la
justice ou injus.tice du dit procès-verbal vis-à-vis d'eux, et ne touche
en aucune façon au mérite du dit procès-verbal qui devra encore
passer par le bureau des délégués avant de venir devant cette cour
sur un appel.

Déclare la décision prétendue donnée le quatre Novembre der-
uier par le bureau des délégués des comtés de Missisquoi et d'Iber-
ville, homologuant avec amendement le procès-verbal de L. H. Tru-
4eau, Ecuier. (décision dont l'appelant se plaint par le présent ap-
pet) irrégulière, illégale et nulle et en consé luence l'infirme, casse
et annulle, laissant les parties intéressées adopter tels procédés que
de droit pour amener de nouveau le dit procès-verbal devant le dit
bureau des délégués et provoquer une décision de la part du dit
bureau quant à l'homologation du dit|procés-verdal, en conformité
à la loi; le tout avec dépens du présent appel, eontre las dites cor-
porations des comtés de Missisqnoi et d'Iberville chacune pour
moitié, desquels dépens distraction est accordée à Mess. Charland et
Paradis avocats de l'appelante.

Et la Cour ordonne que les documents faisant partie du dossier
devant le bureau des délégués, et transmis devant cette cour en
vertu du bref d'appel en cette instance. soient remis à qui de droit
aux fins de permettre aux parties concernées de procéder à une nou-
velle hoioLlgtion si elles le déirent.
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(COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.).

~M0NRRÉAL 15 MARS, 1876

&rmDORION,3 J. MONK) J RAMSAYI J. SANBORN, J. ETTES-

SIER, J.

Eu paFcERAINCIS LYNOTT.

ý'UR IIEL--ÈTE P'OUR iJa'ea' (CorPUS.

*JG:Qiiun#.' personnc convainne dl'une offense prév'ue par une
4-lausp d'un statut et cýondanéne à une penalité moindre
que celle décrétée par cette clause mais décrétée par une autrp
clauEe pour une offense de même nature sera libérée sur HIabeas
Gurp us.

Fe' (JlLam : PORION, C. J..-In this case the Court issued
Swrit of habeas corpis to brin, Up the body of the prisoner, who

was committed to gaoi under a warrant issued on a conviction
for having sold liquor without license. The prisoner was fined $75,
ýLnd lie now contends that lie should. have, been fined $95.
The Quebec Stattutes are becomaing pretty mucli confiised.
There were two cIauseoq iespecting selling liquor without hi-
cense. T he penalty was $95 for selling liquor without hi-
cense ln the city of Montïeal J while the penalty for selling
outside the city was $75.. If the 3Migistrate imposed the penalty
of $75 he ought to show that the offense Came under the Statute.
But there was nothing in the commitment or in the conviction to
show this. The oiffense charged here was the o9cnse whiich came
under section two, and under that section the penalRy was $95.
Therefore, while the Defendant was convicted under sectim' two,
the penalty îînposed was one which that section did not justify. It
was immaterial whcther the penalty actually imposed was higlier
er lower. The prisouer must be condemned to the penalty apply-
img to thc offense for which lic was convicted, and flot to a less or a
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greater penalty. The Court was under the necessity of quoshin-
the commitment and releasing the prisoner.

Drisooli, pour le pniwonnoe2,.
H. St. Pierre, pour It U9uronne.

COUR DE CIRCUIT, (pour le district de Terrebonne.)

STE. SCHIOLASTIQUE, 14 Juix,ý 1875.

Coraîn, TORLIANCE, J.

LECLAIR,

DEMANDEUR.

F ILION.

DÉFENDEUR.

Le demandeur poursuivait hypo théc aire men t le 'défendeur f ,-
la somme de $13.80, pour arrérages de rente annuelle et viagtril
et avait intentée soni action comme cause

Après le retour de l'action, niais a-çaut de produire ses défenk-!.
le défendeur a fatit la motioni suivante: "Motion du défendeurqui
bien que cette action soit appelable de qa nature, étant une actipt
hypothécaire, miais qlue vft que le montant réclamé savoir $13.8@,
en fit une action do la dernière classe des causes non (tppeltable,..
qlue le tarif à une disposition spéciale quant aux frais dans les a

îosde cette espèce et de ce montant,etqeldmaeul'
tentée comme cause appedalile, elle soit cependant traitée quanu< î,
la procédure et aux frais comme cause non appelable, et suivan-, --<
montant réclamé." A l'appui de sa motion le défendeur a cité lef
Nos. 6 et 7 du tarif à la Cour de Circuit, dans les causes no)t
pelables, qui se lisent comme suit; "N.6. In ail hypothecary or
maixed actions settled before returu, an additional fée to the Plazu
tiff's Attorney, $3.OO. No. 7. If settled after enquête or if jud-
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ment be rendered, an additional fee, to the Plaintiff's Attorney,
$1.00."

Il a cité aussi comme cas ayant toute l'analogie possible, la cause
*de Bellefeuille et al. vs. Mackay," rapportée à la page 33 du
hue. vol. de La Revue Léga&le (Berthelot, J.) où il a été décidé,
Mr motion, qu'une action pour arrérages de cens et rente et rente
aastituée, le montant réclamé n'étant que de $9.33, ne devait pas
Itre intentée et traitée, quant à la procédure et les frais, comme
ause appelable mais comme cause non appelable.

La ressemblance des deux cas consiste dans le fait que les deux
Ienandes sont relatives à des rentes annuelles ou matières, qui

geuvent affecter également les droits des parties pour l'avenir;
leutes deux sont aussi également appelables. L'art. 1054 du C.
P. C. le déclare formellement, en disant que la Cour de Circuit en
gendra connaissance, mais sauf appel, lors même que telle de-

.ande est pour moins de $100. Le défendeur prétendait qu'en
rabsence de toute loi ou règle de pratique, quant aux actions hypo-
ýieaires de ce montant, le tarif déjà cité, devait déterminer non
pzulement les frais, mais aussi, comme conséquence toute naturelle,
l procédure à-suivre en pareil cas.

La Cour, après délibéré, a déclaré que la motion du défendeur
afWf prématurée; qu'elle ne pouvait en prendre connaissance et

que ce ne serait que lors du prononcé du jugement final dans la
muse qu'il pourrait être adjugé sur la classe des frais.

STE. SCHOLASTIQUE, 15 OCTOBRE, 1875.

Coram BERTHELOT.

No. 329.

LECLAIR.

DEmANDEUR.

&.

FILION.

DÉFENDEUR.

Al : Io. Que dans une poursuite hypothécaire, le demandur peut
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conclure à ce que le défendeur soit condamné à payer....., *
mieux il n'aime délaisser... quoique l'art 2061 du C. C. dise-
a Que l'objet de l'action hypothécaire soit de faire condamner le
débiteur à laisser...... si mieux il n'aime payer...

2o. Que l'intervention du demandeur dans un acte d'échange de pro-
priétés, entre le donataire du demandeur et le défendeur dans
leqnel le demandeur a déclaré :" qu'il accepte...... Filion (le de-
fendeur) pour son débiteur personnel, tel et de même que si la do.-
nation eut été faite à ce dernier, et qu'en conséýquence il décharge
le donataire personnellement, bien entendu s•ns novation ni de-
rogation," n'enlève pas au demandeur le droit de poursuivre le
défendeur en décliration d'hypothèque.

30. Que les frais seront taxés comme dans une action appelable de
dernière classe, malgré la motion rapportée ci-dessus, et une autie
motion du défendeur, lors d-, l'audition du mérite, que les frais
soient taxés comme dans une cause non appelable.

La première motion du défendeur ayant été rejetée, la contes-
tation se lia comme dans une cause appelable.

Le défendeur ayant succombé sur les questions de droit souleo.
vées dans la cause, fit, lors de l'argument au mérite, la motion dont
il vient d'être fait mention en dernier lieu. Sa prétention était
qu'il ne pouvait être responsable de tous les frais considérables
qu'avait occasionnés la contestation de l'action telle qu'intentée,
parce qu'il avait été contraint, malgré ses protestations dès le dé-
but de la cause, de se défendre sur le terrain où l'avait entraîné le
demandeur.

Que l'action, quoique susceptible d'appel, de sa nature, n'aurait
pas dû être traitée comme telle, vû que le tarif contenait une dis-
position spéciale quant aux frais dans les actions de ce montant et
de cette espèce, et que la procédure aurait dû être réglée d'aprèc
les frais alloués par le tarif.

Qu'il s'était objecté préliminairement à cette manière d'instruire
la cause, et qu'il s'y objectait encore avant que le jugement final fut
prononcé, afin que dans aucun cas on pût lui reprocher de set
Plaindre trop tard.

La Cour a donné gain de cause au demandeur sur tous les points.
Jugement pour demandeur.
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COUR SUPÉRIEURE.

STE. SCHOLASTIQUE, 14 OCTOBRE, 1875,

Coram BERTHELOT, J.

Exparte DUBOIS.

REQUéRANT WRIT DE certiorari.

&.

FAUTEUX.

INTIMÉ.

&

MASSON EcR. CoMMIsSAIRE.

JUé . Io. Que les juges de la Cour Supérieure sont censés connaitre
et doivent connaître les localités où il y a des cours de commis-
saires, par ceque l'établissement de ces cours est publié dans un
journal officiel, La Gazette Officielle de Québec.

20. Qu'une applicatian pour writ de certiorari de la part d'un défen-
deur résidant dans la localité voisine de celle où a eté rendu le
jugement, ne sera pas accordée, s'il est à la connaissance per-
sonnelle du juge, qu'il n'y a pas de Cour de Commissaires dans
la localité où réside le défendeur, et que la distance entre les deux
localités lui soit aussi connue, quoiqu'il napparaisse pas par la
copie du jugement produite avec l'application, que la dette ait
été contractée dans la localité où la poursuite a eu lieu, ni que le
défendeur résidait dans la localité voisine, ni qu'aucune des dis-
positions requises par l'art. 1t88 du Code de procédure civile,
pour donner jurisdiction à cette cour. aient été observées. Wri
refusé.
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COUR DE CIRCUIT.

STE. SCHOLASTIQUE, 12 JUIN, 1875.

Coram TORRANCE, J.

No. 332.

Ezparte DUPAS.

RDQUÙRANT WRIT DE cOrtiorari.

&

PA LLISER.

INTIM éý.

&

SIMPSON et ai. ECas. COMMISSAIRES.

JuGÉ: Qu'une application pour writ de certiorari, appuyée de l'afli-
davit ordinaire de circonstance, sera accordé, s'il appert par la
copie du bref de sommation et la copie du jugement rendue par
la Cour des Commissaires, produits avec l'application, que le dé.-
fendeur ne résidait pas dans la localité même, et qu'il n'y ap-
paraisse pas que la dette ait été contractée dans la localité pour
laquelle cette cour est établie, ni que le défendeur résidait dans
une localité voisiue où il n'y avait pas de commissaires ou dont
les commissaires ne pouvaient siéger à raison de maladie ou autre
cause d'incompétence. Writ accordé.
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MIUR DE CIRCUIT.

STIC. SCJIOLASTIQUIE, 15 OCTOBRE, 1875.

Cori BIERTIIELOT, J

Io. 3 2.

Ex parte DUPAS.

BEQIRANT WRIT <toa.

PALISSEFI.

SIMPSON it al. l±cns, COMMISSAIRlES.

JIG:o. Qiiuun jugement rendu par la Cour dles Commissaires con~tre
un défendeur résidant dans une localit. voisine où il v a une
Cour de Commissaires, sera annulé si la juristiction de la cour
qui a prononcé le jugement n'apparait pas à la face dles procé&ý.

,2o. Qu*un tel jugement sera cassé sans frais parce qu -il est bien pro-
babl? flue la dette a été contractée dans la localité oit la pour--
suite a eu lieu; que c'est par une erreur cléricale, ine erreur dui
greffier, que la jurisdiction de la cour n'apparait las ; que le dêè-
fendeur qui a fait défaut dle comparaître en Cour Inférieure a eu
cep)endant une connaissance personnelle de l'action, le service
ayant éte fait ài lu,..rnême, e-t qu'il serait trop rigoureux, pour ces
raisons, de condamner un demandeur à payer les frais consi-
dérables d'un appel.

Jugement cassé sans frais.
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COUR SUPERIEURE.

ST. IIYACINTRE Ju1-\', 1876.

Caran& sIcOýr,fX J.

Ex parle: DAUDELIN.

REQUÉRANT.

COMMISSAIRES WECOLES DE SrT. -JUDES.

JUGE: Que sur l'instance par certiorari pour faire casser une conviction
on peut constaterparles rôles d'évahiation nt. d*iper,o-ution, et par
les régleménts des autorités municipales p#,ý im~ rscriptions de
la loi nont pas été observées, et qu'il 'a illégalité dans ces rtlglte-
ments et actions des autorités municipaes.

2c). Que malgré la régularite apparente de tjuaý -spo*ls d'aprèes
la conviction, les Cours Inférieures ont 'ril s'enluérir et de,
contrôler la preuve, pour 'etArmnier' s 'il y'a ou réglement con-
forme alux pieectiptions de la loi pour I'lipdIsition de l'impôt.

3o. Que si le règlement ést entaché d'll 1li>W1 ô(t n'est pas du,
et les contribuablPs né sont pas en faute S'ils n'en font pas le
paiement.

4o. Que la poursuite doit être dirigée cOnire le défendeur ou comme
propriétaire ou comMe possesseur,. ou com~me, occupant, mais il
l'iuL indiquer d'une manière certaine le caractère de sa posses-
Sion.

Nonobstant la régularité apparente des procédés, d'après l'exposé
par la conviction, on peut constater par affidavits, et la production
des documents originaux indiqués dans la conviction, u e at
ne sont pas ré'ellement tels que présentés par les justices de pji.<, et
que la Cour Inférieure leur a attribué un effet lé,al qui n'est pas
sanctionné pa.r la loi et par les documents mémes.

'Sur l'instance en cass ition, 1b. l &alt d 1rcee ssrlsul
la1 conviction est bas2se, est la queStion qu'il faut examiner, pour
décider s'il y a eu violation de la loi.
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Car ces réglements sont réellement la loi qui domine dans l'es-
pèce. Ils ne sont que la conséquence de l'action législative délé-

guée par l'autorité souveraine à des autorités inférieures de faire
des lois spéciales sur les matières indiquées.

Si ces réglements sont entachés d'illégalité, il n'y a pas de loi
permettant le prélèvement de l'impôt, et aucun n'est du.

D'après le statut qui règle le fonctionnement des écoles com-
munes les choses essentielles au droit de réclamer des taxes sont 10.
un rôle d'évaluation, 2o. l'ordonnance fixant le montant de la
somme à être prélevée sur la municipalité; 3o. i'imposition du taux
des taxes à être payées par chaque contribuable, au moyen d'un
rôle de perception, 4o. les dépôts et avis requis, le tout fait en con-
formité aux prescriptions de la loi.

La jurisdiction des justices de paix, en matières d'impôts, est
fondée sur l'accomplissement des prescriptions ordonnées quant à oes
divers règlements. Il y a donc nécessité de faire apparaître de cet
accomplissement par des preuves susceptibles d'être controWes
par les cours Supérieures, pour permettre de constater la légalité
de l'imposition et le droit de condamner au paiement de la taxe.

Il ne suffit pas aux justices de paix de, dire que ,a condamaa-
tion est prononcée en conformité aux rôles d'évaluation et de per-
ception et 1-s avis requis, pour éviter la censurq de la, cassation.
C'est par l'examen des réglements mêmes, dans leurs phases parti-
cuhères, qu'il devra être détermind W'il ys«ait loi et par oonsé-
queut droit de condammer au paiement-de l'impôt.

Dans l'espèce, il est constant, d'après lès documents produits

comme réglement pour prélèvement de la taxe,scolaire que rien a

été fait tel que prescrit, et qu'il n'y a, pas un dépôt légalement

assis. lô. Il n'y a pas eu ordonnance fixant le taux de taxe due

par chaque contribuable, mais seulement une ordonurnce de pré-
lever la somme de 3. 2o. Le rôle de perception qui est invo-

qué, n'est pas daté, et n'est attesté par aucune signature, et par

conséquent ne peut'valoir:, il parait être commun aux commis-
sair, s d'écoles et à la corporation de la paroisse. Le r5le n'a été

fait que pour l'aune 1872 à 1873. 4o. Il appert par les rôleai
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d'évaluation et de perception, que la propriété sur laquelle la taxe
est assise, est évaluée à $400, tandis que les extraits prodà ta devant
les justices de paix, et sur lesquels ils paraissent avoir basé lehr ac-
tion, déclarent qu'elle n'est évaluée qu'à 100$. 5o. Les avis de
dépôt du rôle de perception, ne disent pas pour quelle année il a été
fait. Vailà pour les réglements.

La demande de la taxe n'est pas faite de manière à désigner d'une
manière certaine la personne qui est par la loi obligée au paiement.
La taxe est payablé et recouvrable du propriétaire, de l'occupant, ou
du possesseur. Ily a trois catégories de personnes contre lesquelles
on peut agir: Mais il faut que la demande soit dirigée d'une ma-
nière certaine contre l'une des catégories des personnes indiqùées,
une demande contre une personne, comme propriétaire, occupantou
possesseur, ne fait pas voir dans quelle catégorie est plaé le dé-
fendeur. S'il prouve qu'il n'est pas propriétaire ; cela ne sera pas
suffisant pour repousser la demande. On exigera qu'il prouve qu'il
n'est pas occupant; et s'il prouve qu'il n'a pis occupant, on exigera
qu'il prouve qu'il n'a pas possédé Cette incertitude sur la chose
qui peut rendre le dèfendeur passible de négligence et partant d'une
condamnation, vicie toute lawpoursuite.

Le rôle d'évaluation doit indiquer le nom du propriétaire, s'il
est connu, ou de l'occupant. Dans l'absence d'aucune mention
sur ce point oit à raisoi de- changement par des faits subséquentd,
là demande - doit faire proue du fait qui astreint le d4fWâdeur
à payer la taie. Cie detnier, dans tel cas, n'est tnu de faîrs pteuve
qü pour contredire celle de la poursuite.

Quand à la question de l'ajournemeut de la cour inf4ieie,, il a
d. être déclaré àlFaudi'nce que;la cour était, ajç,*raoe à8 jours;
rpaja que le huitième jour, en comprenant celui oà l'aj«urne nent
était prononcé, étant le 7, il a été fait mention de cette date noos
nativement dans la feuille d'audience : et -cela en conformité sans
o te à l'usage des justices de paix. Si le détendeur invoïuait

oçmtre la conviction, qu'il a été privé de faire une preuve,.. pareg-
qu'il savait qu'il ne devait se préseuter que le 8 et non le 7 Jan
vier, il y aurait lieu de décider qu'il a été condamné, sans avoir ou
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4occasion de se défendre: mais l'affidavit qu'il donne ne porte pas
telle plainte.

L' 'autorisation au Président ou au Secrétaire, pour failre émànp.r
l'action, est matière de preuve : il n'y a pas nécessité d'en faire
mention spéciale, tt si Mention est raite, elle ne doit venir que
comme chose incidente, car la plainte et la poursuite doivent 'être
directement au nom des Commissaires d'Ecoles.

Toutefois je ne suis pas disposé à déclarer que dans' l'espèce il
n'Wappert pas suffisamment que les Commissaires soient lei, poursui-
vante.

les considérations qui viennent d'être exposées, démontrent que
le julement attaqué doit être cassé.

COUR DU BANC DE LA REINE. Eà Chambre.,

.9orain. MONK J. ET SANBORN J.

MONTRÉAL, 19 AOUT, 1876.

Ex parte LOUIS DUROCHER.

I1EQUÉRANT Habeas C"orylls.

JUGÉ.: Qu'un prisonnier <dans cette causé Louis Durccher> qui est
arrôfli au lieu de son, frère (Josepk. Durocher> et sous le noii die
ce dernier, sera libéré sur ilabeas Corpus. Semble: Que l'omission
de l'examen volontaire de l'accusé devant le Magistrat serait une
raison suffisa.ite pour justifier l'émnanation d'un bref d'llabeds
CÔIpus, et la mise en libeî té de*l'accusé.i

The flonourable Mr. Justice Monk gave jud-gment nthé 'ap-
plication of a writ of habeas corpus on belialf of Louis Durocher,

uninfôrnujer. The Honourable Mr. Justice Sanborn was presen 1t
and concnrred with the Honourable Mr. Justice Monk.

Per Curiam'l: This 'case presents a question of identity. The
accusation is one of perjury. Two persons, Louis and Joseph Du-
roche, brothers, gave their-deposition in a pros2cutiou for selling
liquor vithout a license. The case was dismissed. Then the

'! 1 f,
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party who was prosecuted brings an accusation of p--rJury against,
Josepb Durocher. It is contcncled by the petitioner who was ar-
rested on this chiarge of pet-jury, that he is flot Joseph Durocher,
bu~t Louis Durocher, and this allegation in his petition is support-
ed by his own oath atnd by fhat of' bis father, who swear directly
that he is not the accused Joseph Durocher, and that the wrong
wan has been nrrested, and i's inow detained in gaol withont any
charge preferred against bit. If this be true, xny duty is to grant
*te writ and discharge the prisoner. The depositions of both the
%>rochers, taken in the lie *ense case, are produced, and they were to

ififferent facts, and thc charge of perjury, is undouhtedly ngainst Jo-
&,ph Purocher, primia fiie. It appears by the papers produced that
Louis bias been arrcsted and is detained-this is made more clear by
the depositions of the father, by the prisoner and bis own. The
depositions are inl Do way contradictcd, which, if they set forth what
iS false, it would no doubt have been quite easy to have doue
by somte of thc clerks about the police or the one who took the de-
position. H1e, Do doubt, could have.sworn to the identity of the
party who made Joseph Durocher's deposition ; hie could have
proved, if such were the fact, that the man wbo was sworu and
m.ade that deposition was theprisoner and the one who alleges now
&hat his namte is Louis and not Joseph Duracher. This the pro-
wxrution bas fai!ed to do, or to taiduce any evidence to show that
the prisoner is the rigbt person. Under these circumstances I
mnust hold that the wrong mani has been nrrested and that the writ
mnust issue and the prisoner be iiberated.

There was another point raieed by the petitioner, and that was
in regard to there being Do: voluntary examination of the prisoner
bet'ore he was committed. This, no doubt, was a very serious
emission-more particularly as the statute is peremptory upon the
uReeessity of sucli prelîiitary examination. llow far suchan omis-

gion would authorize the disoharge of a prisoner on a 'writ of ha-

k~as colD)ts, wo do not deem it necessary to decide in thi§ emse, the

(rst re'ason being sufficietit. Mr. Justice -Sariboru, with Whbm 1
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have consuited,,eoçcurs iu this view of the case. The writ wus
ordered tg1is8u'e returuàble on Monday at noon.

COUR DU BANC DE LA REINE. WE pe.

MONTRÉAL, 20 DÉCEMBRE, 1872.

PRÉSENTS: L'Hio.NBLE. MR. LE JUGE Ex CHEF DUVAL, CA-

RoNi J. DRUMMOND, J. BADGLEY, J. MONK), J.

No. UI.

DAME SOPHIE FILION.

bjernanderesse en CJour Inférieure, A4ppelante.

RIËGIS GUENETTE.

Défendeur en Cour Inférieure, Inimié.

JuGf: Io. Que lorsque dans un contrat de mariage, il y a stipula-
tion qu'il n'y aura pas de communauté de biens, que la femme
aura la libre administration de ses niens, et que le mari, sera seul
ten'i à la pens'iuîî et habillement de sa femume et des frais de leur
famille, la femme peut, après le dé »cès du mari, réclamer d'un
tiers détenteur cinq années et l'année oatirante d'arrérages de
rente annu, lIe et via-ère à elle dûs sur un immeuble acquis par
le mari pendant le mariage, quoiqu'elle n'ait jamnais rien exigé dle
sa rente de son défunt mari.

'Zo. .Àe l'art. 1425 du Code ClîVil qui dit: IlLorsque la femme séparée
4 laissê la jouissance de ses biens à son mari, celui-ci n'est tenu,
soit. sur la demande que sa fe~mme peut lui faire,, soit à la dissolu-
tion du mari.age, qu'à la représentation des fruits existants et il
n'est'lidint- comnptable de ceux qtui ont été ccwlsomnmés jtnsru'a-
lGts," n'est pas applicabla au ca-s actuel.

,LaAem&na4e était pour $400. [0 récl8més pai:action h ipothé.
~a~,pour 9~qannées,,et l'année courante d'arrérages de rente et

pension viagère créée cen faveur de la demanderesse par acte de do-
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nation, qu'elle svait consenti, le 24 Mars 1854, devant Prévost,
Notaire, à Antoine et Alexandre Prud'homme, tous deux enfants
de son, premier mari.

Il 4tait allégé dans la déclaration;.que le premier Mai 1855,
la demanderesse avait épousé en secondes noces Pierre Guénette, et

.qu'il avait été stipulé dans leur contrat de mariage qu'il n'y .au-
rait pas de communauté de biens entr'eux ;-lue la demauderesse
-aurait l'administration de ceux qui lui appartiendraient, et que le
mari serait seul tenu à la pension et habillemenfs de cette der-
aière et qu'il smpporterait seul les frais du ménage ; que par deux
actes du 29 Avril 1856 et du 7 Décembre 1858, dûment enre-
gistrés, Antoine et Alexandre Prud'homme avaient cédé à Pierre
Guénette, l'immeuble que la demanderesse leur avait donné par
l'acte du 24 Mars 1854;-et que le 24 Septembre 1869, Pierre
Guéuette avait donné le même immeuble au défendeur, à la charge
d'une certaine rente qui devait cesser au décès du donateur, époque
à laquelle le défendeur commencerait à payer à la demanderesse la
rente stipulée dans la donation du 24 Mars 1854.

Que Pierre Guénette était décédé le 25. Avril 1870.
Le 15 Juin suivant la demanderesse a porté son action.
Le défendeur a répondu à cette demande:

lo. Par une défense en droit fondée sur ce que la demanderesse
ne pouvait tout au plus exiger que les articles de rente en nature
et non une somme d'argent.

2o. Par une exception péremptoire, dans laquelle il a allégué
que depuis le 7 Décembre 1858, à venir jusqu'au décès du dit
pierre Guénette. la demanderesse étant constamment demeurée
et ayant toujours vécu avec lui, avait consommé volontairement sa
dite rente en laissant la jouissance à sou Inari sans aucune opposi-
tion de sa part.

Que la demanderesse étant séparée de biens de son mari, et
ayant laissé la jouissance de ses biens à ce dernier sans s'y être
opposé uullement, le dit feu Pierre Guénette était censé les avoir em-
ployés, du consentement de sa femme, soit au besoin du ménage,
soit à d'autres usages, et que la simple non opposition de la deman-
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deresse à ce que son mari jouit de ses b ie tanifest2it suffisam-
ment de sa volonté qu'il les ait administré3 et qu'il en eût employé
les revenus sans en rendre compte.

Les parties ayant procédé à leur enqu: été entendues, de
consentement, enmême temps sur la défense en droit et sur le mé-
rite, la Cour adoptant les raisons invoquées par le défendeur, dans
ses exceptions péremptires, a débouté l'action de la demanderesse
avec dépens.

Voici le jugement, prononcé par M. le juge Berthelot, à Ste.
Scholastique, le t3 Mhi-1871

"La Cour:après atcit entendu les parties par leurs avocats, tant
en droit qu'au m&ite hoir examiné la procédurd et la preuve, et
sur le tout avoir délibé4:

Considérant que pa- le contrat de mariage de la demanderèsse
avec feu Pierre Guénette, passé le 1er. jour de Mai 1855, devant
Lavallée, Notaire t su confrère, il a été stipulé'qu'il n'y aurait
pas de communauté de biens entr'eux, que le dit Pierre Guénette
serait seul tenu des frais de l'entretien de la famille, et de la peu-
_ion et habillement de sa future la demanderesse, et que cette der-
nière aurait la libre a iministrationde ses biens

Considérant que depuis le mariage de la demanderesse avec le
dit feu Pierre Gaénette, ce dernier est devenu en vertu d'un acte
de vente du 29 Avril, 1856. auquel est intervenue la demanderesse,
et aussi d'un acte de vente du 7 Décembre 1858, récitée en la dé-
claration, le débiteur de sa dite épouse, pour toutes les prestations
et articles de la rente réclamée par la présente action, et en même
temps propriétaire de l'immeuble affecté et hypothéqué pour leur
sureté, et que depuis ce temps le dit feu Pierre Guénette est tent
a la pension et habillement de sa dite épouse la demanderesse, er

des frais de leur famille, en vertu des. clauses de leur contrat de
m.ariage.

Vû que les articles de la dite rente viagère étaient de leur na-
ture de ceux qui sont accordés pour la pension, nourriture et habil-
lement d'une femme dans la position de la demanderesse.

Considérant que de cet état de chose, des actes ci-dessus cités
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et des circonstances de la cause, il en résulte présomption légale
que la dite demanderesse av3it laissé à son mari, à titre de procu-

ration tacite ou autrement, l'entière disposition· des articles de
rente et pension viagère dont il était ainsi devenu son débiteur

personnel et hypothécaire, et que rien dans la preuve n'appert au

contraire ou pour faire voir des déligences ou mises en demeure de

sa part du vivant de son dit mari.
Vû qu'il n'est pas même allégué ou prétendu, que lors du dé-

oes du dit feu Pierre Guénette, il n'y avait aucune quantité parti-
culière de due sur les dites prestations et articles de rente

La Cour, pour ces raisons, renvoie l'action de la demanderesse,
sauf son recours pour ce qu'elle peut réclamer depuis le 25 Avril
1870, jour du décès du dit feu Pierre Guénette son mari, avec dé-
pens de l'action dont distraction est accordée à MM. Prévost &
Rochon, avocats du défendeur ; à l'exception cependant des frais
d'enquête et de témoins, et des articulations de faits qui seront
supportés par chaque partie, à raison de leur insuffisance de part et
d'autre.

Devant la Cour d'Appel, la demanderesse a soumis les considé-
rations et propositions suivantes :

10. Le jugement de la Cour Inférieure, rendu le 13 Mai 1871
est tout-à-fait con traire à la loi, et à la preuve produite et fournie,
tant écrite que testimoniale.

2o. Ce jugemniit viole un principe esseitiel et fondamental de

natre droit qui défend frmellement tout changement apporté à un

contrat de uw.ringe aprèi sa cé:ébration.

3o. Ce jugeut vi'd également un autre principe de droit

aussi esseitiel, aussi fridamental, lequel prohibe tout avantage

entre vit entre mari et femme après la célébration du mariage.

4o. Les prétendues circonstances et présomption invoquée dans
le dit jugement et dans les dites exceptions péremptoires au-
raient dà influer sur la dite Cour Inférieure dans un sens préci-

einent contraire, et lui démontrer que le dit feu Pierie Guénette
avait dû nécessairement profiter de l'ascendant naturel qu'il avait
sur la demanderesse, durant leur mariage, pour se soustraire aux
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obligations par lui contractées dans les deux actes de vente du 29
Avril 1856 et du 7 Décembre 1858,* et violer ainsi les clauses es-
sentielles de son contrat de mariage avec la demanderesse.

5o. Une preuve formelle et directe, dont il n'existe pas l'ombre
dans le dossier, constatant que la demanderesse a reçu du dit feu
'Pierre Guénette et de son fils, le défendeur les articles de rente en
question et par elle réclamés en valeur, pouvait seule la priver du
droit de réussir dans son action.

6o. A tout événement, et en supposant par impossible, non ave-
nus les précédents motifs de nullité invoqués, le jugement de la
Cour Inférieure n'en serait pas moins erroné et devrait être réfor-
formé, parce qu'il aurait dû, au moins'donner gain de cause à la
demanderesse pour l'année alors courante, échue depuis le 29 Sep-
tembre 1869, et qui était en partie écoulée lors de l'institution de
l'action (17 Juin 1870.)

7o. L'intimé étant propriétaire et en posession de la susdite
terre depuis le 24 Septembre 1869, le jugement de la Cour Infé-
rieure aurait donc dù être rendu en faveur de la demanderesse
pour $50.60, valeur des articles payables le 29 Septembre 1869.

So. Les circonstances de la cause, telles que présentées par la
preuve documentaire et testimoniale de record sont toutes favorables
à la demanderesse, et offrent une forte présomption de mauvaise foi,
sinon de fraude, contre le dit feu Pi-rre Guénette, auteur du défen-
deur, qui a su se faire une arme de la dite rente due par les beaux-
fils de la demanderesse pour faire d'abord passer entre ses mains à
bon marché leur propriété, et le transmettre ensuite à son propre
fils, le défendeur, grâce aux économies par lui réalisées en ne payant
pas cette rente.

9o. D'ailleurs, le jugement de la Cour Inférieure est encore in-
juste en ce qa'il a été précédé d'une sentence ou interlocutoire à
l'enquete de la demanderesse, par lequel la Cour Inférieure a main-
tenu une objection à une question par laquelle la demanderesse
aurait pu établir, par les dires mêmes du dit feu Pierre Guénettey
que celui-ci n'avait jamais payé la dite rente.

Le défendeur disait dans son factum en appel. "Il suffit de ré-

44-2



DÉCIS1ONS DES TRIBUNAUX

férer à l'article 1425 du Code Civil du Bas-Canada et aux auteurs

cités plus bas pour se convaincre que la Cour Inférieure ne pouvait

rendre' d'autre jugement que celui qui a été rendu et que ce juge-

ment doit être confirmé par cette Honorable Cour."

La Cour d'Appel a renversé ce jugement à l'unanimité et voici

celui qu'elle a prononcé.
"La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats, sur

le mérite, examiné le dossier de la procédure en cour de première

instance, les griefs d'appel et les réponses à iceux, et sur le tout mû-

rement délibéré.
Considérant que par le contrat de mariage entre l'Appelante et

le nommé Pierre Guénette, il a été stipulé qu'il n'y aurait entre les

parties aucune communauté de biens, mais que le dit Guénette,
futur époux serait seul tenu des frais de l'entretien de la famille,
de la pension, et habillement de la future épouse, et que cette der-

nière aurait la libre administration de ses propres biens, ainsi qu'al-

légué au jugement dont est appel.

Considérant que d'après les deux actes aussi mentionnés au dit

jugement le dit Pierre Guénette et devenu tant personnellement

qu'hypothécairement tenu envers l'appelante son épouse au paie-
ment de la rente créée en sa faveur au moyen des dits actes, au

lieu et place des débiteurs originaires de la dite rente.

Considérant que rien ne constate dans la cause que la dite rente

ait été en aucune manière et en aucun temps payée à la dite Appe-

lante, et que partant les arrérages de la dite rente réclamés par la

dite Appelante par son action lui étaient légitimement dûs.

Considérant que rien n'établit la présomption légale invoquée

dans le dit jugement que la demanderesse appelante aurait laissé à

Pon mari une procurgtion tacite ou autre l'autorisant à disposer des

dits articles de rente, mais qu'au contraire tant par le contrat de

mariage que par les autres actes susmentionnés, il est établi que le

dit Pierre Guénette avait été et était lors de son décès débiteur
de la dite rente en la manière et au montant mentionnéq en la dé-
claration en cette cause.

Considérant pour les raisons sus énoncées que dans le jugement
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Jont est appel, savoir le jugement rendu par la Cour Supérieure,
aégeant à Ste. Scholastique le 13 Mai, 1871, il y a erreur, cette
Cour casse, annule et renverse le dit jugement, et prononçant celui
qui eut du être rendu, maintient l'action de la dite demanderesse ap-
pelante, et dit et déclare ;'que l'immeuble décrit en la déclaration
e possédé par le défendeur Intimé, est affecté et hypothéqué en
kveur de la demanderesse appelante au paiement de la somne de
S409.10, pour les cinq dernières années d'arrérages et l'année cou-
ante lors de l'institution de l'action, savoir au 17 Juin 1870, de

b dite rente et pension viagère avec intérêt à compter du dit jour
jusqu'au parfait paiement; qu'en ecuséquence le dit défendeur
htimé sera tenu sous quinze jours de la signification des présentes
de délaisser le dit immeuble pour icelui être vendu sur le curateur
lai sera créé au délaissement ; à défaut de ce faire sous le dit dé-
hi, que le dit immeuble sera saisi et vendu sur le dit défendeur
Intimé en la forme ordinaire, à moins que sous le même délai, le
dit défendeur Intimé ne paie le montant de la présente condamna-
&ion au principal et intérêt tel que plus haut mentionné.

Et la Cour faisant droit sur les dépens condamne l'Intimé à les
pyer à l'Appelante tant en Cour de première Instance que sur le
Frésent appel.

Et la Cour sur motion de Messrs. Mousseau, Filion et David,
avocats de l'Appelante leur accorde distraction de dépens sur le ju-
enent rendu ce jour en cette cause, jugement renversé.

Autorités de l'Appelante.
Code Civil du Bas-Canada art. 1265.
Pothier-"Traité des donations entre mari et femme," vol. 4,

page 213.
Pothier.-Même vol. page 217 No. 30.

Autorités de l'Intimé.
Code Civil B. C. art. 1425.
Rapport des Codificateurs t. 2, p. 4, al.
Guyot, Rep. vo. Paraphernal, p. 546, 2, col. p. 547, 2, col.
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Ancien Denizart, vo. femmie Nos. 27.9

' 94 Question de droit, v 'o. Paraphernaux.
Code Napoléon, art. 1530, 1578.1539.
iDuranton t. 15, No. 317.
Toullier t. 14, No. a71.
Troplong, Contrat de Mariagc, Nos. 2296 62298 et 37C7.
Marcadé, Fur l'art. 1539, t. 65 p. 13.

(JOUR SUPÉR1IEURE.

MONTRÉAL) 26 AOUT. 1876.

AýCTE DE FAILLITE DE 1875.

Coramn IAINVILLE) J.

Ire BLOUIN & BOUCHARD.

FAILLIS.

ALPHIONSE DOUTRE.

J. A. J. CRAIG.

J uc.É: Qu'un Syndic qui reçoit de la cour ordre de vendre les meubli¶
d'uu failli pour payer une créance privilégiéeet qui refuse <"

]iéir à cet ordre, sera condamne à. l'emprisonnement pour mp
de cOur.

Le Requérant en cette affaire, avait, su r requête, obtenu de la
Cour un ' ordre enjoignant au syndic de vendie les biensým.éùble
des f'aillis Blouin et Bouehard, afin de le payer de sa créance p1-

Viéie(créance de locateur.).
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Cet ordre fut dûment signifié au syndic, qui au lieu de s'y con.
former, retrocéda aux faillis leurs biens qu'il devait vendre.

Vendredi, le syndic Alphonse Doutre fut, en raison dece refus,
condamné, pour mépris de Cour, à être emprisonné'dan' la prison
commune de ce district.

L'exécution de ce. jugement est suspendue, vu que le syndic a
inscrit en Révision.

MM. Loranger, Loranger et Pelletier, pour Regquérant.
MM.' Doutrt- et -Cie., pour le syndic.

SUPROR CJOURT.

S«zBaooKrz.~7th. JANFUAeyl 1871.

Uorar DoHKruvr, J.

-No. 448,

TUE EA\STERN TOWNSHIPS BANK.

PLAINTIYF.

tis.

TUE MUNICIPALITY 0F THE COUNTY 0E C0M1PT01ý et al.

DiE ENDANTS.

IELD: 1. That the by-Iaw of the County no. 37 is legal ani its vali.
dity res judicata by the judgment herein referred to and de-
clared valid by 34 Vict16 C. 30 of this Province.

2. That debentures issued under the authority of ch. 25 of the con-
solideled Statutes of Lower-Canada, are negotiable securities
and pass from hand to hiaud by more delivery, and that the hol-
der may declare upon thém as upon proinissorv notes, undýe thé
municipal Cbdle.

Per Uuriam: Action for $39,900, the interest on 190. deben-
tures'of 81,000 each, for seven semi-annual ,p.aypients. Plaintifs-
declare primarily on the Debentures, and then go on to state im
thcir declaration that a By.law (No 37) was passed .(provi-sionaliy),
by the County Council. on the l4th. Septçmber, 1870 to authorisc
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the county to take stock in the St. Francis and Megantic Railway
company. That thc By-law was approved by vote of the local or
township municipalities in the County on the lStb. and l9th. of
October following, and that the same was finally passed by the
County (Jouncil on the 28Lh. October, and approved by the Lieu-
tenant-Governor ini council, on the 26th. of December in said year.
Plaintiff's further alleged that the By Iaw was pronou>ced valid by
a judgnent of this court on the lOîh. of said December, upon pro-
ceedings taken bj the. Attorney-General pro regina against the
County to have it declared miii and void. By an act of 34 Vict.
Cap. 30, the four Defendants-the town of Sherbrooke, and the,
townships of Ascot, Orford and Comipton were detached from, the
County of Comopton after the passing of the By-law, -ud they are
made Def'endants in this cause with the Counto, as being liable for
thoir proportion of the amount clairned The five I)efendants-ap-
pear; the County confesses judgment; the town of Sherbrooke ai-
lowsthe case to proceed ex-ptsrte, the other three Defendsantg con-
test prid meet the action with three pleas of exception peremptoire
en, Droit The form of the Debeutures being that the Maoicipa1,,
lity bIac reoeied so much money " -as a loain," Defendaut cont.,st-
ing. expres'dy deuy this allegatiort of the deolaratiou by their fiuat
exceptioa, and then go io to, allege their ignorosSc as b whetbor
the Couot7 isoued or, authoiisod the issuing- of the Mobntures, but
as.ieg thamti they did so, the proceedings wer«q.dt'ra vires, and,;
thbi debntuces,. consequently, abol0ely null. Granting the pre.-
miee heze msuwd, the oWttoion, would b. it resistible.:

BHy their second exception IYefendanLs allege that no iBy-law au-
thoriziiig the subscribing for stock was ever leg;ihlly passed, nor vas.
any such B'-1liw whatever passed authorizing the issue of deben-
tures. That the proceedings of the council, whichi resulted i a the
fý'rm of the by-law No. 37 were again -ultra vires" and nui. In
addition to this, Defendants allege that no such by-law was ever ap-,
proved or sanctioned as required by law, and that the judgrnent of
this court, dec1arog 1the By-law valid, was so far as they are cou-
Cerned res inter, alios acta, and not binding upon tliem. Defeud
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ant's third exception tak-es the greund that no By-law was passed
and approved by the. pro per authorities providing for the issue of
coupons as attached to the debentures. Ii will b'e sQen upon care-
ful. analysis of those except tons that the defence is essentially and
au fonds one of ultra vires: that thc By law -No. 37 net baving
been legally passed and 9approved, the coùnty Mfunicipit had Do
power to issue the debentures, and that in se doing, they arrogated
to thems'elves powers that had net bcen delegated to théin'as a cor-
poration by the Legislà%ture, or, at least, that the exercised snch
powers illcgally and irregularly, and'"therefore acted ultra vires,
This dcfence renders necessary a cuisory reference te,' the coiporate
powers conferred upon municipal bodies by their instruments or
acts of incorporation.

By an act of the 23rd. 7Vict., Cap. 61, passed by the Parlïammt
of -Canada in 1860, the Municipal lind Road Act of 1856 ýthe
acts amendiug the same, and the other legisiative provisions thes
in force relative to municipalities in Lower.Caurda were consohidat-
ed. By the lOth. sub.eection of Sec. 24 of this act, under the
Caption, Poweî-8 common to ail municipal councils, any -counoil Wu
authorized to, give aisistanoe to the construction of uny rail-road
under the provisions of the ,Rail-Way Act," or to-take stock in
any incoporated rail-*ay, in hiûch the inhabitants of the~ munici-
pality were sufficieatly interested to, warrant thetu in-i taking Bach
stock, and to issue, debentures for thÀt putpose as provi ded ')Y said
section. The 11, 12, 13 and -14 sub-sections of section 24 pro-
vide for and prescribe the manner of pas&-ing aad appreving the by-
law te authorize the taking cf such sto3k. The acts of 16 and 18
Vict. h.ad miade provision for consolidated. municipal loan fundi for
Upper and Lowcr Canada, for the express purpose or' encouraging
municipalities te assist and take stock in railway cempanies, and
the provisions of these acts in s0 far as they were commea to both.
Provinces, in that respect, are consolidated by aud in the 83 cap.
of' the Consolidatcd Statutes of Canada, 1859, and in s0 far as said
provisions, and aise the provisions of the said act 23 Vic., C. 61, lap-
plied te Lower Canada, they are consolidated in the 24 and 25
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Caps. of the Con. Stat. of Lower Canada, ,O1 ilýdi wli -oame in-
to forc on the 31st. Jaima:ry of t1hat, yed#. , Ve bR.lW No4 7

authorizing the issuo of' the« deýéntuý,ýeýýI'' 4- qle:.tion'wa8" finélyý

passed on the 2Stb. 0,etober, I8S7P(, aDd alprý?ved on the 26th.

.Vecetnber, of the sauwe ycar, and the deberture9* i'ssued on the 1 st.

July 1871.

Lt was conteûded at the argumenuf'that ýthe net of 1860 referred

to, and under which the debentureqe' issued h-ad been repealed or at
lenst important parts thereof, beThre the Bv.Iaw was finally ap-
provcd. This, however, is a mist*ke ; it waa nlot nor is it now, re-
pealed but in so flar as the matters in contest are concerndd," it-ii
eonsohidated in Caps. 24 and 25, Con. Stat. of L. C,, and ià stil)
In fuit foirce, and the By-law No. 47 wag psWsd andthe debenture8

issucd in conformity' with The provisions of~ 'sid Uýp : 25ý whiob
chapter with t'wo or three references to Cap. 24 and the Con. Stat.
of' Canada Cap. 83, is the law which must govern the decision of
the Court in this case. This action thdi. lfbrought as .already
statcd t'O recover $39,900, intereet due Mi'' thec debentures, as ap-
pear by a large numiber of' coupons 'pr6ddt,-d' Although Plain-
tifs iusist that the debenturer are egtibeeerti, ndpasm

fromn band to hand by mere delivery,an'ltit ilhèy iiglit have de-

clared upon theni as upon promnissôry notes, yet they have meen fit,
and cannot be prejudioed by so doing, -to set -Up the pro<ceedings Uf
the Connty couneil in passing the by-law, atid in obt iininýý its ap-

proval. Under the provisions of the MunI3.ipal Oode, thé Côftt
is of opinion that it was not nccessary so to set out th3 by-la'W, nôr

the proeeedings preliminary to passing, it, but sutrp(utgagium non
noeadit is possible that this modé'of dè'cIaring 'had somethn

to do in determining at Ieast the forni and manner of the deiènces.
Plaintiff's declaration allerging very fully ail, perhaps more than,

was uecessarv under thc circumstanoes, the Defendants contestiug,
nicet the action with three exceptions as already noticed. TheÉe

exceptions were answered en droit, but whiIst they xnight have

been proved and iniproved, in forni at least, by a motion, they are

sufficient in law, and hence the Reponses. en Droit are rejected.
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It will be spen uuon caref'ul examination, that the real grourid.i
ofdef'ence, as set forth by varied forais of expression, ini defend-
ants' exceptions, are that the, prooeedings of the (iounty Couneil,
in preparing to, issue, and in issuing the debentures were
viress. But with the Railway Act, 14 and 15 Vie., C. 51. The
act 16 Vie., Cap. 22, establishing a municipal Lonn Fund ameided
and extended by 18 Yic., C. 13 ; the net 23 Vie., Cap. 11, con.-
solidated in Caps. 24 and 25, Cou. Stat. of Lower Canada, opn
before us, it is impossible to say that the municip.*ty bad not the
power to issue the debentures, and its hav'ing done s0 cannot be
ultra vire,-nor the deentures absolutely n ulI as contended for'
by IDfendants; and it may safely b.e affirmed titat no mere in-
ternai, irregularity in the issuing could affect their validity, as nie-
gotiable securities, which'they undoubtedly are, in thec iarnds of a
bona fide holder for valuie, such as Plaintiffs are cleaa'ly proved wo
be in this case.

This pretension of Defendants is based firstly upon the al!ega.-
tiou that the manner, time and place of' payuient ?f the intertst oit
the debentures should have be.en p rovided for and defiued in andi
by the By-Iaw itacîf; and not left to the unregiilated actiou of the
War.den and Secrctary-Treasurer. This position1 the Court is of'
opinion, cannot be 41that the ditiereut act.i abvc'
referred to require is that the' "pri!tcijl shjalh bc miade payable àt

the time provided by the By la>v, apd the interest shali be mnade
payable haif pearly -on days in each;1 year to bû therein, appoint.

41 ed-that is appointed in the debentur es,-for the p.irpose." IL
ýshould bc obscr;'ed also that whilst the law limits the rate of inter-
est, it daes flot fix it, and the corporation, having the power tt)
borrow in "Canada or elsewhere," and it bein- impossible to fbr.o.
sue when the By-law was pa.sscd, whiere or in wlitit naaikeî tie de-
bentures would or could be disposed of, und the timc and Place of
paying the interest not being, of the essence, if indeed, of thie lia-
ture Of the comtract, it wsas obviously unncccssary to prescribe bvy
By-Iaw tile plue,-, andi day for puynient ut' the iate,28t, whlst W)
doing niigtrt, involve inconvenieuce and difficeultics thât woald grcat-
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ly isnpedo, if not whol!y defeat the negotiation of the debentures
themselvcs. The stock taken in this case wais for the County
generally and not for any particular township as might have been
done under Sec. 8, of Cap 25, Con. Stat. of Lower Canada, and
hence that part of the def.-nce referring. to that section and the evi-
douce adduced by Defendants in refereuco thereto have no iipplica.
tion in the. present case. Defendants' positioL thâ,1 the By-Iaw
No. 34' never was adjudged valid as against them, and that the pro-
ceedings to test the validity thereof, were res inter aliu:) acta, ia
strictly correct. In the proceedings retèrrcd to the Attorney Gea-
eral, as such, was the petitiouer. and henace all interested were re
presented and acted for in those proeeedings which rcsulted in the
final judgment of this Court, rejecting the petition to aua, and
pronouracing the By-law gooli und valid. I>cfendants moçtt formi-
dable exception is directed xnainly against the vahiiy of the By-
law as not having, bfecn legaliv euacted, pre c . ~'d e

there. lias neyer perhaps been a By-law or othc-r proceeding af' a
municipal corporation so0 iuch approved .a-id soý tho roughly. en-
dorscd and sunctioned. Fir.t, it was agreel to by the County
Gjouncil, secondly, it was appro-eed bo vote of tihe e'iectors, es re-
quired by Statute-then it wm, finallv passed by the County Couri-
cil; tiîirdlv, it was 'Put into the criucible of a judicial contelstation.
before this Court, ut the suit of the Crown, whenoe it camne tbrth
fully approved by the judgrnent, and ia connection therewith it has
been declared vtîiid by an act of the Province, 34 Vie.. Cap. 30..
Then it was submittled to tire Lieutenant-Gýveraor ia C.>unc'l for
consideràtion and approved:- and iastly, and it is to be hôp-3dý fi-
rialy, it has b *een brN:uiht again b fore this court bv'PiaintiIsW de-
claration and Defendants' pleas. in 8uch forrn as to nake it imîpos-
sible to adjudicate inteiligib:y upon th~e icits of this action, with-
out exprozs-iing an opinion upon the sufficiency of this mîuch ap-
proved and now farnous Byi Lw t has stoodl the trials and testq
above retèrred to and after a c~euconsideration ofF the question,
this court has corniie to titi cùuciu<r.c tl;t ie Bv-XLAw was lugaiiy
passed and approvccl and fuliy jui it -'-l ý'f the dbelît-.re4
declarcd upou n laths action.
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,Defàndants .third exception is based, upon the ground that no
By-18w vas pansed or approved providing for the coupons attach-
ed to the ])ebentures. This, at a matter of fact, is there. i Bet
when, it is asked by Plaintiffs, is the case rtquiring- such a;By-Iaw ?
None such has:been referred to by Defendants' et coupons are Dot,
even mentioned in any of the ticts referred to as providiog for the
isue of the Debentureî:. The answer to this.exception is dcemed
suificient to say that the conpons are no essential part of the De-
boutures, that they are perfect in forai and isubstance without the
conpons, and that the latter are attached mereIy to facilitate the
negociation of former, and the collection of the i nterest semu annually
on the Debentures theinselves are intended te, reniain, and must re-
main in the hands of the holder, the creditor, of the corporation
for the amount of the principal te become due and iuterest therein

payable.
The positions taken by Defendants in their exceptions, and they

are the only positions t'hat could have been taken, with any fuir
hope of success, have been supported by very able council and ar-
gued with bis usual ability, but in the opinion of this court, they,
f ill short of constituting a good de1%nce to this action. The De-
fondants have in no wise by any of their exceptions questioned or
imupugued the good faith of the PIaiâtiffti in takiDg the debeutures
nor the consideration given therefor, and as against Plaintiff's, bona
fide holders, for valid a consideration, thev have failed to make out
a sufficient defence.

On the other hand the Plaintiff having alleged more than was
necessary under the procedure sdiggested by the municipal code,
and proved all that was se necessary, must have judgment which is
motivé as follows:

¶Dhe Court, &C.
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COUR SUPERIEURE.

SOREL, 20 JUILLET, 1876.

Coram LoRANGR, J.

No. 111.

In Re J. B. B. BELIVEAU.

FAILLI.

&

G. T. B A RTHE.

SYNDIC.

J, B. PLANIE.

CoLLot-Q.

&

ANT( INE PLASSIS.

CONTESTANT.

&

NOiIBERT DESCHENEAU.

COLLOQU9.

ANTOINE PLASSIS.

CONTESTANT.

J: Que toute aliénation et hypothèque (les biens immobiliers d'pn
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mineur, non précédée d'une autorisatioi judiciaire obtenue sui-
vant les formalités ordinaires, est nulle de nullité radicale qui
peut être demandée par tous tiers intéresses.

Le failli, J. B. B. Béliveau fit cession de biens, et G. I. Barthe
fut nommé Syndic. Ce dernier prépara une feuille de dividendes en
date 29 Mai 1876, dans laquelle il colloquait sous le No. 9 Jean
Baptiste Plante pour $333.70 et sous le No. 10, Norbert Desche-
neau pour $57.68L. Antoine Plassis, un des créanciers du failli
contesta la collocation de Jean Baptiste Plante en ces termes :

Le dit Antoine Plassis déclarant contester la collocation du dit
Jean Baptiste Plante, portée sous le numéro nenf au bordereau
spécial de dividende préparé en cette affaire par le dit Syndic, en
date du vingt neuf Mai dernier, pour la somme de trois cent trente
trois piastres et soixante et dix centins, laquelle collocation est
couchée au dit bordereau spécial de la manière suivante, savoir:

" 9o. A Jean Baptiste Plante, cultivateur de la Paroisse de St.
Bonaventure d'Upton, suivant sa réclamation, produite le vingt
six Février, mil huit cent soixante et quinze, et conformenent au
certificat des hypothèques à moi fourni par le Régistratetur L. IM.
Blondin, pour sa dette, ses frais, et deux ans et neuf mois d'inté-
rets, trois cent trente trois piastres et soixante et dix oentins;" pour
raieons ou moucas au soutien de sa présente contestation dit et al-
lègue :

Que par acte d'obligation consenti parle failli, le vingt six Août.
mil huit cent soixante et treize, devant Mtre. T. T. Rivard, No-
taire, (copie de laquelle obligation a été produite en cette affaire,
par le dit colloqué, avec sa réclamation ei-après mentionnée,) en
faveur du dit colloqué, le dit failli a reconnu devoir au dit colloqué,
présent au dit acte et acceptant, la somme de deux cent cinquante
piastres, pour le prêt de pareille somme d'argent, fait par le dit
colloqué au dit failli, en même temps que la passation du dit acte
d'obligation, ainsi que le dit failli l'a reconnu dans et par icelui
acte d'obligation ; laquelle dite somme de deux cent cinquante
piastres, le dit failli a promia payer au dit colloqué dans un an
de la passatioui du dit acte d'obligation, avec intérêt sur icelle
somme au taux de huit par cent par an :--et que pour assurer le
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paiement de la dite somme et des intérôts, la dit failli a, dans et

par le dit acte. spécialement hypothéqué un immeuble situé en la
Paroisse de St. Pie de Déguire y désigné : lequel immeuble est

le même que celui vendu en cette affaire, par le Syndic, et dont le

produit est distribué dans et par le dit hordereau spécial de divi-
dendes ; Ainsi qu'il appert plus amplement au dit ae:e d'obligation,
dont une copie a-été produite en cette affaire par le dit colloqué et
à laquelle le dit contestant réfère.

Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d'Enré-

gistrement du Comté d'Yamaska, dans l'enclave duquel est situé
le dit immeuble, le deux; Janvier, mil huit cent soixante et qua-
torze, ainsi qu'il appert au certificat du Régistrateur L. M. Blon-
din, apposé sur la dite copie d'obligation, et au certificat officiel des
hypothèques produit en cette affaire, et qui a servi de base au Syn-
die pour la distribution des deniers prélevés par la vente de l'im-
meuble ci-dessus mentionué.

Que le dit colloqué a.produit en cette affaire sa réclamation bâsée
sur le dit acte d'obligation, et qu'il a été colloqué au dit bordereau
spécial de dividendes pour le montant en capital, intérêts et frais
atccrus du dit acte d'obligation comme créancier hypothécaire sur
le dit immeuble, ayant une créance préférable sur icelui par et en
vertu du dit acte d'obligation.

Que néanmoins l'hypothèque créée en faveur du dit colloqué,
dans et par le dit acte d'obligation, est illégale, nulle et de nulle
valeur, et que le dit colloqpé ne peut l'invoquer pour primer les
créanciers du failli dont les créances sont garanties par des hypo-
thèlues valables sur le dit immeuble.

Que la dite hypothèque du dit colloqué crééa dans et par le dit
acte d'obligation et son eurégistrement *ont nulles et ae nulle va-
leur, parceque le dit fkilli lors de la créa&ou d'icelle et de son en-
régidtrement, savoir: le quinze Septembrp, mil huit ecnt soixante
et treize, et le deux:Jativier, mil huit cent ioixante ut quatorze,
était en minorité: qu'il était incapable, à cause de sa minorité,
d'aliéner ou d'hypothéquer es biens imipuble3, sans y être auto-
risé en justice et sans observer les formalités voulues par la loi n
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pareil cas; et qu le dit failli n'était pas :ct é en justice suivant
la loi poúr ciéer la d¶te hypothèque sur le dlit immeuble qui lui
appartenait alors, et, r a observé aucune des f 'rulités voulues par
la loi pour lui dpunei le'pouvoir de cIlwt:i l dite hypothèque,
en sorte que icelle hy"pthèque créée en favour du dit colloqué est
nulle de plein droit, et n'a aucune valeur légale quelconque.

Que le dit failli n'a atteint l'âge de majorité que le huit Mais
mil huit cent soixante et quatorze, et qu'alors comme auparavant
il était et avait toujours été cultivateur do profession.

Que par acte 'oblgation passé le trente Juillet, mil huit cent
soixante et quatoi."ieant Mtre. G. T. Peltier, Notaire, le failli,
a, pour le"¿êslåerti3ns y exprimées, reconnu devoir au dit con-
testant la sò~fnme d'eiÂare cent vingt cinq piastres qu'il a promis
lui payer auùx 1 poqués et de la manière y mentionnées, et que pour
sureté, le failli; ,; dans et par icelui acte d'obligation, spécialement
affecté et hYýothe44é, en faveur du dit contestant, l'immeuble ci-
dessus mentionné, et dont le produit est distribué dans et par le
dit bordéreau spécial de dividendes, ainsi qu'il appert au dit acte
d'obligation, dont une copie a été produite en cette affaire par le
dit contestant avec sa réclamatiou bâsée sur le dit acte d'obliga-
tion.

Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d'Enré-
gistrement du Comté dTamaska, dans l'enclave duquel est situé
le dit immeuble, le dit jour. trente Juillet, mil huit cent soixante
et quatorze, appert au certificat du Régistrateur du dit Comté ap-
posé sur le dos de la dite copie d'obligation, et apport aussi au dit
certificat officiel des hypothèques produit en oette affaire par le dit
Syndic.

Que l'hypothèque créée en faveur du contestant, dans et par l.
dit acte:d'bilgation et son eordgistrement, grève le dit imimeubv
dont te produit est distribué par le dit bordereau spécial de divi-
dendes; ce- qui appert au dit certificat des hypothèques grévant le
dit immeuble, produit en cette affaire par le'ditSyndic.

Que le dit contestant a produit sa- éclamation en cette affaire
pôur la^dite somme de quatre cent vingt cinq piastres bâsée sur la
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dite obligation du trente Juillet, mil huit cent soixante et quatorze,
et a réclamé par icelle réclamation son privilège lui résultant du dit

acte d'obligation et de l'hypothèque dréée en sa faveur dans et par

icelui.

Que vu ce que dessus allégué, le dit contestant faisant valoir tant

ses droits personnels que ceux du failli, son débiteur insolvable, est

en droit de demander, en autant que besoin pent-être, l'annula-

tion de l'hypothèque créée en faveur du dit colloqué par le dit

acte d'obligation consenti par le failli en faveur du dit colloqué, le

vingt six Août, mil huit cent soixante et treize, devant Mtre. T.

T. Rivard, Notaire, et de demander que la collocation du dit collo-

qué soit déclarée illégale, et comme telle annulée et mise de côté,

pour le montant de la dite collocation être distribué aux créanciers

y ayant droit, et notamment au dit contestant.

Pourquoi le dit contestant conclut à ce que, par le jugement à

intervenir, l'hypothèque créée en faveur du dit colloqué dans et par

l'acte d'obligation à lui consenti par le dit failli, le vingt six Août,

mil huit cent soixante et treize, devant Mtre. T. T. Rivard, No-

taire, soit annulée en autant que besoin est pour les fins de la pré-

sente contestation, et mise de côté comme absolument nulle et de

Lulle valeur; à ce que la collocation du dit colloqué portée au dit

bordereau spécial de dividende prépa.-é en cette affaire soit décla-

rée nulle, dc nulle valeur, mise de côté et rayée du dit bordereau

,péciai dle dévilendes ! à ce qu'il soit ordonné an dit Syndic de

4itrib-iei de noiuve ii aux créanciers y ayant droit la dite somme

d1e troi eit trente trois piastres et soixante et dix centins, mon-

taut de 1 a dite cadc aion ; le tout avec tous les dépens encourus

et à être encourus rel nivement et à la distribution nouvelle du

montant de la dite eolocation.

A cettc contestation, le colloqué répondit par les plaidoyers sui.

Vants

Le dit Jean R·iptiste Plante, créancier colloqué comme susdit,
pour répo--se en droit à la contestation et moyens, produite par le

contestaut, le vingt quatre Juin, dit ; qu'en supposant que tous

les faits, allégués contenus en la dite contestation et moyens se.
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raient vrais, ce qu'il se réserve le droit de nier expressément et
formellement ils sont insuffisants en la loi pour faire obtenir les
conclusions de la dite contestation et moyens, pour entre autres rai-
sons les suivantes:

10. Parcequ'il n'appert pas par la dite contestation et moyens
que l'obligation et hypothèque consentie par le dit Jean Baptiste
Bruno Béliveau failli, le vingt six Août mil huit cet soixante et
treize, devant Mtre. T. T. Rivard Notaire, soit nulle ; mais qu'au
contraire il appert que la dite hypothèque est valide et légale.

2o. Parceque l'hypothèque consçntie par un mineur pour bonnes
et valables considérations est valiie et légale, et que le mineur n'est
pas restituable comme mineur mais seulement comme lésé.

3o. Parcequ'il n'appert pas par la dite contestation et meyeus
que le dit mineur ait été lésé ou qu'il ai: demandé la nullité de
la dite hypothèque.

4o. Parceque le droit de se prévaloir contre un acte fait par un
mineur pour cause de lésions ou autres lui est personnel; et ne
peut-être exercé que par lui ouspar ses représentants. .

5o. Parceque le'dit contóstant ne peut lui-même contenter la vu-
lidité de l'acte en question sur le seul fait qu'une des parties était
mineure.

6o. Parceque les faits allégués dans la dite contestation et
moyens ne justifient pas les conclusions prises en icelle.

Pourquoi le dit créancier coiloqµé conclut au renvoi de la dite
contest ation et moyens, avec dépeus.

Et le dit créancier colloqué sans aucunement se désister de la
réponse en droit ci-dessus; mais s'en réservant tout le bénifice et
avantage, et sans admettre aucune des allégations de la dite con-
testation et moyens, mais au contraire les niant toutes formellement,
sauf celles qui seront ci.après spécialement et expressément ad-
mises, poqr réponse spéciale à la dite contestation et moyens dit:

Que l'obligation mentionnée dans la contestation en cette cause
a été faite pour bonnes et valables considérations.

Que la somme de deux cent cinquante dollars prêtée et avancée
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par le dit créancier colloqué au dit failli a été bien et duement
payée au dit failli qui en a profité. Cette somme a été emprunlée
par le dit failli pour payer un morceau de terre que ce dernier
avait acheté d'un nommé Norbert Caron et Elizabeth LarivihSe
son épouse, par acte de vente en date du huit Août mil huit cei
soixante et treize, devant Mtre. E. Boucher, Ecuier, Notaire, et
enrégistré le neuf Août mil huit cent soixante et treize, ét
-que cette dite somme a été employée pour payer le dit morceau
de terre au dit Norbert Caron ; lequel morceau de terre a forme
partie de l'actif de la faillite du dit Jean B. B. Béliveau et a étà
vendu par le Syndic en mème temps qu'un autre morceau de terre
contigu qu'il possédait.

Que le prix de vente du dit morceau de terre a profité à la dite
faillite et conséquemment à tous les créanciers de la dite faillite.

Que le dit failli a toujours depuis'son âge de majorité reconnu
être endetté poir cette dite somme envers le dit créancier collê

qué.
Que le seul fait qu'une obligation a été consentie par un miseur

ne rend pas cette obligation nulle de plein droit, mais elle ne peut
être annulée que sur une.Jemande faite en justica par le mineur
li-même ou ses ayants cause pour cause de lésion, et non pas
une tierce personne.

Que lors de la passation du dit acte d'obligation, le dit Jea
Baptiste Plante le créancier colloqué ignorait que le dit Bélivea.
était encore mineur et a agi de bonne foi.

Que l'acte susdit d'obligation ne peut être déclaré nul en l'ab
seuce du mineur, et que -Wil est eWlaré nul l'argent prêté doit êtm,
remboursé vu qu'il a profité au mineur.

Pourquoi le dit créancier colloqu6 conclut au renvoi de la dite
contestation et moyens; et à ce qu'au cas où la dite contestati
et moyens serait admise, l'açte d'obligation ne soit résilié qu'à Âa
condition de rembourser au dit aréancier colloqué la somme prté
qui a profité au mineur, et les intérêts, avec dépens.

Le contestant répondit à l'exception spéciale du dit colloquê
par la réponse en droit qui suit:
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Et le dit créancier conte.tant pour 7éponse en droi ou demurrer
à la réponse spéciale plaidée par le dit créancier colloqué à la con-
testation du dit créancier contestant, dit:

Que tous et chacun les allégués contenus dans la dite réponse
spéciale du colloqué, en les supposant vrais, ce que le dit contestant
se réserve le droit de nier en temps et lieu et suivant la loi, iceux
sont mal fondés ot insuffignts en droit pour faire obtenir leq con.
clusions de la dite réponse spéciale pour entre autres raisons leS
suivantes:

10. Parceque l'emploi que le failli aurait pu faire des deniers
empruntés du colloqué ne peut valider l'hypothèque créée par lui
dans et par l'acte d'obligation qui fait la bâse de sa réclamation
sans l'observation des formalités voulues par la loi pour l'aliénation
des biens des mineurs.

2o. Parceque le ou les créanciers des hypothèques que le collo-
qué prétend avoir été payées avec les deniers qu'il a prêtés au fail-
li ne l'ont jamais subrogé dans leurs droits, et que ce fait n'est
pas même allégué dans la dite réponse spéciale.

3o. Parcequ'il n'y a jamais eu de subrogation légale ou conven-
tionnielle opérée en faveur du dit colloqué dans les droits privilégiés
et hypothécaires des créanciers qui d'après les allégués de la dits
réponse spéciale auraient été payés avec les deniers empruntés par
le failli du colloqué ; et que ce fait n'est pas même allégué dans la
dite réponse spécial.

4o. Parceque le dit colloqué d'après les allégués mêmes de sa
dite réponse spéciale aurait suivi la foi du failli et n'aurait jamais
été subrogé iégalemeut dans les droits hypothécaires des créanciers
du failli.

5o. Parceque l'hypothèque créée par le failli en faveur du col-
loqué, et que le dit contestant centeste en cette affaire, a été créée
durant la minorité du dit failli, et qu'aucun acte extrinséque et
étranger au dit acte d'obligation ne peut valider la dite hypothéque
créée par le failli durant sa minorité sans l'observation des forma-
lités voulues par la loi.
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9o. Parceque le dit créancier contestant a droit en son propre
nom et comme le créancier du failli de demander l'annulation, et
de faire déclarer pour les fins de sa contestation la nullité de l'hy-
pothèque créée dans et par le dit acte d'obligation consenti par le
failli au colloqué et qui fait la bse de la réclamation de ce der-

nier.

Pourquoi le dit contestant conclut au renvoi et débouté de la
dite réponse spéciale, avec dépens. Puis il répondit par la répunu

spéciale, qui suit :

Et le dit créancier contestant sans se désister de sa -éponse en

droit ou demurrer ci-dessus plaidée, dont il se réserve au contraire
tout le bénifice et avantage, et sans admettre aucun des allégués
contenus dans la dite réponse spéciale du dit créancier colloqué,
mais au contraire les niant tous et chacun d'eux généralement et

spécialement, excepté ceux qui seraient ci-après formellement ad-
mis pour autre réponse à la dite réponse spéciale dit:

Que quand même le ailli aurait employé les deniers empruutés
du colloqué de la manière m -ntionnée 'ans la dite réponse spéciaI,

cela ne validerait pas l'hypothèque qui a été créée par le failli alors
quil était mineur sans l'observation des formalités voulues par la
loi pour l'aliénation des biens des mineurs.

Que par acte d'obligation qui fait la base de la réclamation et
de la collocation du dit colloqué, le dit failli aurait emprunté géné-
ralement des deniers du colloqué pour servir à ses affaires et sans
aucun but spécial, et que l'emploi que le failli aurait pu faire sub-
séquemment de ces deniers no peut valider l'hypothèque créée par
le failli en faveur du colloqué, laquelle hypothèque était nulle et de
nulle valeur et ne pouvait avoir aucune valeur légale.

Que par le dit acte d'obligation il appert que le'dit colloqué a
suivi la foi de son débiteur, et que l'obligation que le dit failli a
pu contracter avec lui peut subsister, sans que pour cela l'hypo-
thèque créée dans et par le dit -acte d'obligation, pour assurer
l'exécution de l'obligation, soit valide.

Que le dit colloqué n'a et ne peut avoir aucun droit d'être rem-
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Ioursé des deniers qu'il a prêtés au failli au cas où la dite hypo-
thèque serait déclarée nulle et de nulle valeur.

Pourquoi le dit contestant conclut au renvoi de la dite réponse
spécl/ et au maintien des conclusions de sa contestation avec dé.
fens.

Dans la cause de Norbert Descheneau le conte-tant Antoine
Plassis produisit la conte-tation suivante :

Le dit Antoine Plassis déclarant contester la collocation du dit
Norbert Descheneau portée sous le numéro dix au bordereau spé-
rial de dévidendes préparé en cette affaire par le dit Syndic. en
date du vingt neuf Mai dernier, pour la somme de cinquante sept
>jastres et soixante et huit centins et demi, laquelle collocation est
eouchée au dit bordereau spécial de la manière suivante savoir:

10. A Norbert Deseheneau cultivateur de la Paroisse de St.
Bonaventure d'Upton. en accompte de sa réclamation telle que pro-
duite le vingt six Février mil huit cent soixante et. quinze, et
aussi conformément au dit certificat des hypothèqes ; pour rai-
sons ou moyens au soutier de sa présente contestation dit et a!-

lègue :

Que par acte d'obligation consenti par le failli le quatre Mai'
mil hnit cent soixante et quatorze, devant Mtre. O. Bellemare
Notaire, en faveur du dit réclamant et colloqué, le dit failli a re-
connu devoir au dit colloqué préseut au dit acte et acceptant la
somme de cent piastres argent courant, pour prêt de pareille
somme fait par le dit colloqué au dit failli lors de la passation du
du dit acte, laquelle somme le dit failli a dans et par le dit acte
promis payer au dit colloqué dans un an de la date de la dite obli-
gation avec intérêt sur la dite somme au taux de sept par cent
par an ; et que pour assurer le paiement de la dite somme et des
intérêts le dit failli a dans et par le dit acte spécialement affecté
et hypothéqué un immeuble situé en la Paroisse de St. Pie de
ieguira y désigné, lequel immeuble est le même que celui vendu
en cette afl:ire par le Syndic et dont le produit e.st distribué dans
et par le dit bordereau spécial de dévidende, ainsi qu'il appert plus
amplement au dit acte d'obligation dont une copie a été produite
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en cette affaire par le dit colloqué et à laquelle le dit contestant
réfère.

Que le dit acte d'obligation a été ,enrég,,istré au bureau 'd'Enré-
gistrement du Comté 4'Yamaka dans l'enclave duquel est situê le
dit immeuble, le viinetý six' Mai mil huit cent soixante et quntôrz'e,
ainsi qu'il appert Au certificat du régiftrateur L. M. Blondin, ap-

posé sur la dite copie 1 d'obliga~tion, et nu ce&tifleat officiel des hypo-

thèqjues, produit un cette affaire et qui à servi de bâse au Syndic
pour 1aditribtn de'deni' s 1ers prélevés par la vente de l'immeuble

cidasmentionné.

Que lp dit collyqué a produit eu cette affâiire sa réclamation bi-
56e sur le dit acte d'obligation et qu'il a été colloqué au dit borde-

reau .spé.ial de dividendes pour la dite somme de cinquante sept

piastres et soixante, et huiit cetntinis et demi, en necom pte dit mon-

tant du dit acte d'obligation comme créancier hypothécaire sur le

dit inipieuble ayant une créance nréfèrable sur icelui par et en
'vertii dà dit acte d'obligalion.

Qute néanmioins l'hypoîhèquec créée en faveur du dit colloqué

dans et par le dit acte d'obligation'est illégale, et de nulle 'valéùîr,

et (lue le dit colloqué ne peut Finvoquer pour primier les créanciers

du failli dont lesi créances sont garanties par de.s hypothèques> va-

lables sur'le dit immeuble.

QU'Q la diLo hypothèque du dit ç;Illoqué créée dans et par le dit

acte d'obligation et sont eîîrQistrerîîent sont nulles et de nulle va-

leur, pareque le dit fa.illi. lors de la création d*icelle hypothèque,

savoir le quat 'eYl-ai anil Luit cent soixante et quatorze, était eni

minorité ; qu'il-était inicapable ài cause de-sa minorité d'aliéàer ou

d'hypothéiquer ses biens iniumeubles sans y être autorisé en justice

et sans obsecrver les vom:ié oàflues par la loi cei pareil cas ; et

que lu dit failli 1 i"tXZ'it pas -,.ttoris'eé'en justicb suivant la loi pour

créer Li dite liypothèriiýu sar I.- dit immeuble qlui lui appartenait

alors, et q'il n'a observé auceune'des formalités voulues par la loi

îpcur lai donner' le pouvoi- dle consentir la (lite hyprothèque, en
sorte (licl hypothèque crréeu ei fKiveur du dit colloqué est nulli
(le pl(.in di-oit e -aaucune c et léga1leqeluq.
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Que le dit failli n'a atteint l'âge de majorité que le huit Mai
mil huit cent soixante et quatorze, et qu'alors comme auparavant
il était et avait toujours été cultivate:ur de profession.

Que .par acte d'obligation passé le trente Juillet mil huit cent
soixante et quatorze, devant Nitre. G. T. Peltier Notaire, le failli
a, pour les considérations y exprimées, reconnu devoir au dit con-
testant la somme de quatre cent vingt cinq piastres qu'il a promis
lui payer aux époques et de la manière y mentionnées, et que pour
sûreté du paiement de la dite somme et des intérêts, le failli a
dans et par icelui acte d'obligation spécialement affecté et hypo-
théqué en faveur du dit coutest-nt l'immeuble ci-dessus mentionné
et dont le produit est distribué dans et par le di- bordereau spé-
cial de dividendes ainsi qu'il appert au dit acte d'obligation dont
une copie a été produite en cette afftire par le dit contestant avec
sa réclamation basée sur le dit acte d'obligation.

Que le dit acte d'obligation a été enrégistré au bureau d'Enré-
gistrement du Comté d'Yamaska dans l'enclave duquel est situé
le dit immeuble, le dit jour trente Juillet mil huit cent soixante
et quatoize, appert au certificat du Régistrateur du dit Comté ap-
posé sur le dos de la dite copie d'obligation, et appert aussi au dit
certificat officiel des hypothèques produit en cette affaire par le dit
Syndic.

Que l'hypothèque créée en faveur du contestant dans et par le
dit acte d'obligation et son enrégistrenient grève le dit immeuble
dont le produit est distribué par le dit bordereau spécial de divi-
dendes ce qui appert au dit certificat des hypothèques grévant
le dit immeuble produit en cette affaire p1r le dit Syndic.

Que le dit contestant a produit sa réclamation en cette affaire
pour la dite somme de quatre cent vingt cinq piastres basée sur la
dite obligation du trente Juillet mil huit cent soixante et quatorze
et a réclamé par icelle réclamation son privilège lui résultant du dit
acte d'obligation et de l'hypothèque créée en sa faveur dans et par
icelui.

Que vu ce que ci-dessus allégué le dit contestant faisant valoir
tant ses droits personnels que ceux du failli son débiteur insol-
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vable est en droit de deleinder en autant que besoin, pe'ýt-étre
l'annulation de l'hyputlUque crééo en faveur du il it.colloq»4 ýPgr
le dit acte d'obligati9n con,ýenti par le failli, eý faveur du dit' .q1-
loqué le quatre li àI huit cent soixante #4t quatorze, dçVant.
1Mtre. On. B 1*"mar., Notaire, et de dem-indey que la coIlocation'
du dit colloquO, soit d4"arée illégale et comme telle annulée et miîe
de, côté, pour le moatant jle la dite collooation être distribué aux
créanciers y. ajntdroit et notamment au dit contestant.

Pourquô! le dit contestant conclut à ce que, par te -j;geriûtt à'
intervenir, l'hypothèque «créée, en faveur du dit colloqt*é; dani et
pàü' lb"it "It d'obligation, à lui consenti par le dit failli, le q'wure
lM4 , M ?6ttoet soixante et quatorze, devant Lbltre. O)n. býelle-
mare, 'No*dre, 8oit annulée, en autant que besoin est, pour les fins
de la I*daente contestation, et mise de côté e4tnnwie absolument
nulle et de nulle valeur; à ce que la collocation du dit nolloqué
porbk& su dit bordereau spécial de dividendespréparé en cette gt-
fid soiit déclarée nulle et de nulle valeur, mise de côté, et,;my&
du'Idit bordereau spécial de dividendes;- à ce qu'il soit ordouméi»,
dit Syndic de distribuer de nouveau aux créanciers, y ay"I d"ot,
la dite somme de cinquante sept piastres et soix-inte et huit esw*ins
et &Mi, iMontnt de la dite collocation, le tout avec tous ies déphas
enourus, et à être encourus relativement à la dite collocatioe), 'û la
pr*n" fbe@Waioin, et à la deâtribution nouvelle dIu uiofttut de
la dite collocation.

Le oollçqué.Norbert Deschenean répondit à cette contestatiùon
d'abord par une réponse en droit semblable à celle produitepr
Jean Bm&pist Plante, puis par une réponse spéciale en ce@ termes:

Et le dit créancier colloqué, sans aucuncement se désistcr de ipa
réponsp en droit ci-dessus;- mais s'en réservant tout le bérlifice et,
avantag% et sans admettre aucune des allégations de la dite contes-,
tation et moqyens, mais au contraire les niant toutes tbrnielleinent,
sauf celles qui seront ci-après spécialement et expressémegt ad-
Talises, pour répVnse spéciale, à la dite contestation et MO.Yen4, di t -

Que l'obligaion mcntionnée dans la contestation en cette cause, a
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été faite pour bonne et valable considération, qui n profité au
faitt'ù'é ,tie affaire.

Quile mùontant porté en la dite obligatibna nété lièn'et dûtment

payE 8 '14 at Norbert 'Descheneauj au dit .!aiilli iani 'Bptite
1~rdô ~~1va~,qui l'a employé ýý ibs a*4Ire<ý"t 'od~dlre

a q, e~r d4s bypothè4ea, et des dýttes', pa(t'fr rïi' d'eès
Que'le râontàntporré 'en1'bgtihe e-

dit Norbert Descheneaui p-ir lei dit failli, l-e>&3dL'îd~I~-

ti ,yer des Lypotl' iôis, n qt rFe'
avait. ei~tedM ~r~r< ra

;l&~e seul fait qu'une obligation,a~ é.è.Cq P >rq Iç'

'ne reo-4 pas,ce.4e obji.on nffl'IeAe poP;pçrf
tIOU ne peut-Otro Se asau1o u M pc

par leineur lui-mômue ous. ~~é~nu~j i~~~ue

tierqo pef8Qtfle.-,~ ,

QuAýCette " tsomme. #de .eit, 4ýA1ar# Jporýte, on 7oi

anenIllée en cette alaire, a*4té pei(im)pe le dît +ýàm
;nmu1Ai4jtJflhI Baptiste BriwQile~ ~wu~ u

îuiume doflrs apre.i la mjijoFitI4 d udLt 1kli ýu, 1gf C j

.ouï.4,jamqu. Molso, à 8rý 1eqM4 --ýété bieRe

Qum-kot dcdit aoto d'ol iii. W~ d#Žit a1 ~ 4

ignorait que le, dit Bélivean était encore mineur tiug4*1oii

qu endt 'obi igtion n.eu re t' a en,,, -
ss~di inuet qpie ý'letd;iu 1'r't'uo&

être remboursé, vu qu'i a rotéu i'~u.Itt

P~quoi le dtcéu~e dh1Çclta~ri~ ~~
oohtétl~flet rnyens; et'ice il à .1 Cas i deooet

co rIe 1u' dit M énef 4err lat soàme pý

e' t nc l-èý s
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de Norbert Deschencau et aussi une réponse spéciale semblables à~
celles par lui produites dans la cauqe de Plante.-

A l'enquéte, le failli Jean Baptiste Brtmo Bâlieau entejýd1ý
comme témoin pro uvg qu'en 1873 il 'gagnait $A vie con1qpe
cultivateur, et que ce n'était qu'en Décembre 1874 qu'il était en-
tré dapu§ le commerce;. qu'il avait empruiýté les -8250 portées danIS
l'obligation de Jean, Baptiste Plaute, pour payer un.morceau dc
terre de sept pcrches et quelques pieds de front, sur vingt cinq ar-
pents de profondeur qu'il avait acheté 4,q Norbert Caron et Bliza-
beth Larivièire p-ir ate pmssé devant Et.-Boucher, Nqtitire *le 8
Aoùt, enrégistré le 9 Août 1873, qui était produit; qu'il ava1i.
payé crtte somme aux dits Norbert Caron et Elizabeth Lxrivière
le 27 Aoât, 1873, lequel paiement était constaté par quittance pas-
,ïét! ce jour là, devant Coin meau Noe aire. déposée aut bureau d'en-
ré-istrenie,ît le 10 Septembre 187é4; que le, Syndic à sît faillite
.4vAit vendu cet itanieu]4e avec- le terraiî voisin qui formaient en
tout 191 perehe. et 8 pies de frout, pour S1575 ; que "les -S perchles
achetées de C3aron et soit épouse valait autant que le reste, qxe- c'é-
tait &-~ la mêmae trrre; qu'il avait toujours il puis reconu -devoir
cette somme et les iatéts au dit. Jean Baptiste P>lante, et que 8'lt
n'avait pas fait -esiQn de biens, i était dlipsé à lui pau.er un
nouveau titre, po&ur éviter tpus doutes. La vente CIO oet imtueubla
par le Syndic fttproduite ainési q"s la quittance par Norbet. Car
ron à Bélivean, et la v'ente par Caroun et soit épouse à Béliveau. B&-
liveau dévidara qu'il avait emprunté l',argent de Deseheneau dani
le bt ut de ëayerý des zhypo 1h&jues qui grévaient s«i propriâ~é, îÎtais
quýÀant 'âVenu, déi-l Il 4aurait emuptoyé cetté sowme pour payer
des"coaiilte8lèé È fik des aichatt's'pour- la cultitre de sd'terre et pour
ssfes s ériuet tqectesor xte lui avait été utile, et
qu'il ne lautpùas dépensé eii folles dépenses; il déclara aussi qu'il
n'avait reçu ie jour où l'obligationa fut faite que $4O, et lue pour
le reste il ava i t reoçul un chèque do. $U') sur la Binque MciN6.(xi à*
SokSrum qu'il avait rdýtiré.i L- S Mai 1874, c'est-à-dire' lors
qu'il était e'n tnajorité. ainsi quq le p'rouvaî aussi Henry C, 'Brewer
gérant de la eà.nque Molson.
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La Cour rendit le jugement qui suit:

La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradictoire des

avocats des parties, savoir le contestant Antoine Plassis et les col-

loqués J. B. Plaite et Norbert Descheneau, sur leurs réponses en

droit respectives, et sur le mérite de la contestation et moyens des

collocations des dits Jean Baptiste Plante et Norbert Desch3neau

faits et produits par le dit Antoine Plassis, le vingt quatre Juin

mil huit cent soixante et seize; pris connaissance des écritures par

elles faites pour instruire leur cause; examiné leurs pièces et pro-

ductions respectives, et sur le tout avoir murement délibéré.

Considérant qu'aux termes du droit, toute aliénation et hypo-

thèque des biens immobiliers d'un mineur non précédées d'une au-

torisation judiciaire obtenue suivant les formalités ordinaires est

nulle de nullité radicale, qui peut être demandée par tous tiers in-

téressés, et que dans la présente espèce, le contestant Antoine Plas-

sis, créancier hypothécaire du failli Jean Baptiste Bruneau Béli-

veau était en droit de conclure à la nullite des hypothèques anté-

rieures à celle que lui a consentie le failli,le trente Juillet mil huit

cent soixante et quatorze, par acte de ce jour, devant Mtre. Pel-

tier, Notaire, lesquelles hypothèques ayant été frappées de telle nul-

lité, à raison de la minorité du dit failli, qui, le susdit jour trente

Juillet mil huit cent soixante et quatorze, avait atteint sa majorité.

Considérant que le six Août mil huit cent soixante et treize, et

le quatre Mai mil huit cent soixante et quatorze, le dit failli était

encore mineur, quand il a constitué les hypothèques dont la valeur

est contestée, en faveur des dits Jean Baptiste Plante et Norbert

Deschenaux, la première, par acte reçu devant Mtre. Rivard, No-

taire, la seconde devant Mtre. Commeault, aussi Notaire, sur l'im-

meuble qu'il a plus tard hypothéqué en faveur du dit Antoine

Plassis, le trente Juillet, mil huit cent soixante et quatorze, et dont

le prix est tQmbé dans la masse des biens du failli, et que le dit

Antoine Plassis est bien fondé à demander la redistribution des

sommes erronément attribuées aux dits Jean Baptiste Plante et

Norbert Descheneau, par les items neuf et dix du bordereau spécial
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fait et préparé par George Isidore Barthe, Ecuier, le Syndic à la
faillite.

A maintenu et maintient la contestation et les moyens de con-
testation du dit Antoine Plassis, déclare, en autant qu'est besoin,
nulles et de nul effet les hypothèques faites les jour, an et mois
ci-dessus énoncés, pour les sommes exprimées aux actes authen.
tiques ci-haut mentionnés. a rejetté et rejette les dits items neuf et
dix du dit bordereau spécial, et ordonne au dit Syndic de procéder

g à un nouveau projet de collocation, suivant la loi, en prenant pour
bases de la collocation projetée les principes du présent jugement.
Et la Cour condamne les dits Jean Baptiste Plante, et Norbert
Descheneau aux dépens, distraits à A. Germain, procureur du con-
testant.

Comme on le voit, ce jugement maintient les prétentions du con-
testant.

Les colloqués, par leur procureur M. Mathieu, disait. L'inca.
pacité des mineurs n'est établie qu'en leur faveur, et ceux qui sont
capables de contracter ne peuvent opposer l'incapacité des mineurs
avec qui ils ont contracté, Art. 987 C. C. Si Antoine Plassis
pouvait obtenir la nullité de ces hypothèques, ce ne pourrait être
que comme représentant Béliveau, or Béliveau est représenté
par son Syndic et non par Plassis qui n'est que son créan-
cier. Le créancier ne pourrait avoir qu'un droit, ce serait d'atta-
quer, en son propre nom, les actes faits par son débiteur en fraude
de ses droits, conformément à l'article 103Z C. C. et la nullité d'un

contrat ou d'un paiement ne peut être demandée par son créancier

postérieur à moins qu'il ne soit subrogé aux droits d'un créancier

antérieur. Art. 1039 C. C.

Mais, dit le contestant, l'article 1009 C. C. décrète : que les

contrats faits par les mineurs pour aliéner or grever leurs pro-

priétés immobilières, avec ou sans l'intervention de leurs tuteurs, ou
curateurs, sans observer les formalités requises par la loi peuvent

être annulés, sans qu'il soit nécessaire de prouver la lésion. C'est

vrai, répondent les colloqués, mais cette nullité ne peut toujours

être demandée que par les mineurs eux-mêmes conformement à
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l'article 987, qui -e trouve au titre (le la ctpci égi our con-
(ae.lia maximie, JlJmioi- restitaiur non Iiniquain îninor scdi

fcnqigitwtn locus est,bien connue. Il n'y avait que le mîineur qui
put demander la nullité (les contrats fait par lui, et encre, ne le
pourraàit-il qu'eu prouvantia lésion, on ai faits exception pour les
aliénations ou les hypoithèques des propri,étés immnobiîjêreýs. dont la
nullité peut être pranoncée sans la preuve de la lésioni, mais on n' 1a
rien changé au prinicipe gé6éral qui vent que cette nullité nc szoit
demandée que par.le mineur lui même. Il est prouvé que l'argent
emprunté de Plante à servi à payer une l'ypoxthêqlue grevant l'iun-
1-ieuble vendu et partant à le libérer d*auta -t. *si Plaute n'eût pas
prêté, au mineur Béliveau, Plassis n'eût pas éLé piyé d'avantaige,
ý'hypothèque que les deniers de Plante ont, servi à payer tiendrait
eucore la place qu'elle avait a]orý, et elle serait colloqtrée avant
Plassis.

(COUR D)U BANC, DE LÀ REINE. (Ln appel)

'MONTRiAL) 27 JANVIER, 1876.

<?oram? DORION, J. Em C. MONÇK, J. RAMSAY, J. SAN&,BORN, J. ET

TESSIER, J.

No. 176.'

JOSEI'I DUFAUX, PÈRE.

APPELANT.

JdISEPII II013ILLÀIID el al.

Jikç4: Que je j1uge qui. prononce fliterdiction ji'est p4s, obligé de
suivre la majorité (les parents et amis convoques pour donner
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len ~ ~ ~ 1*,i r t u l .. utnd ti 4ratetir, tel avi nï(ýtaflt q1u'un
I ~ ~ ~ l pi u. Q 'jge dans l'exei,ý-ce (je seýý

20. Qw' I4e ;sreI.' I*iu':-iui t l½t i ncî'iumiu s:îi .urateur de

MOYENs i)E L'APPIELANT:

L'appelant dciinuLc à cette cotir la cutatelle de son fils interdit

pour' folio, que le jugc L4 la Cour Supérieure lui a, dans notre opi-
ilion, injustement refusée. E , 1i8:' î, l 'appelant a épousé made-

N aslzti-artuerite Hersei et (je ce mariage sont nés deux enhinUts,
Mlar'.zurite et Josepl i Du aux

.Âadciwdisulle i)al*àux al épou.sé \I. [t ibillard, l'un des Inti*més,

*Ce mnariage n* pas été li.cureu.x. I adanie Iobillard a eu beau-

coup à endurci- de son ni tri, et âp -ès une quinzaine d'années de

oufaîesupportées avec r'gaio.voyant s'évanouir tout es-

in)ir de ramiener sou mati à do tucilluurà sentiments, elle se décida
à rteourir aux tribunaux pour obtenir une séparation de corps.
Elle demanda l'aide et les conse-ils. de sou p)rotecteur naturel, de

s)ri père, chez qui elle sc retira penýtd;ttt le procè. M. Robillard
conteSta l'action de su lernine, et iiit toute son énergie à empêcher
un jugement filtal pocur lui.

Cepicnd tilt, nî.R'il Irdut ;son époux, furieux de son
succè, nu seu~weu ~v-ta la e.iuse en ajý,tcl où elle est actuelle-

mnent pendante, niais il iléntà trouvdr des moyens de se ven-

ger Ide son beau-père, l'appelant, -à causC de l'aide donné à sa
femnme. L5, calomnie n'avait pas -de pr*io sur le caractère hon.

nëte et mi bien connu de l'appulant alors uue idée vint à l'Inti'né.
Josephi Dufa'u.x, filï,- avait, dès «on enfaiîee, une intelligence faible,
sou père avait eu pour luii des soins particuliers, il l'avait d'abord
mis aux écoles, uiais voyant qu'il y perdait son temnps, il lui fit ap-

prendre un métier, l'enfant finit par se faiiuer, alors il l'envoya
chey l'intimé qui tenait un commerce à Nýw York.

Au bout de quulque' temps, l'enfant écrivit à ,son père que l'In-
tinmé le battait, le père le rappela chez lui, et peu de temps après,
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sur l'avis de son médecin, il l'interna dirs 'ie asile d'aliénés, afin
de lui faire suivre un traitement. Jmph sortit de là quelque
mois après, paraissant mieux.

Peu de temps après (lue Joseph Daf' ' atteint sa majorité,
sa sour, Madame Robillard, d'après le.s conseils de son mari, pré-
senta une requête pour le faire interdire. L'appelant s'y opposa;
son fils, d'après lui. n'était pas fou; c'était une intelligence affaiblie
qui sans doute, avait besoin d'un conseil, mais il voulait retarder
autant que possible l'humiliation qu'éprouve un père de voir son
fils déclaré fou. Il demande donc qu'un Conseil fût nommé à son
îls, les parents alors convoqués, et les juges après une enquête sé-
vère, furent de Fopinion de l'Appelant; Joseph ne fut pas interdit,
mais son père rft nommé son conseil judiciaire.

Ceci se passa en 1861. L'appelant exerça sa charge de Conseil
pendant deux ans, son fils avait toute confiance en lui, il lui lais.
sait gérer ses biens. En 1863, le- fils laissa la ville pour aller de-
meurer à la campagne, il voulut donner une procuration à son père,
mais ses aviseurs légaux l'informèrent que cette procuration serait
illégale, et ils conseillèrent à l'Appelant de résigner sa charge de
Conseil, et de se faire remplacer par un nouveau Conseil qui con-
jointement avec son fils lui donneiait une procuration valable, pour
gérer et administrer. L'Appelant suivit le conseil de ses avocats
et M. Narcisse Valois, citoyen fortuné et avantageusement connu,
fût nommé Conseil.

L'Appelant, muni de la procuration du nouveau Conseil et de
celle de son fils, géra et administra les affaires de ce dernier jusqu'à
l'interdiction qui a eu lieu dans la présente instance.

L'Intimé voyant donc son procès avec sa femme perdu, cher
cha les moyens de se venger de son beau-père. Lui qui n'avait pas
craint de maltraiter, de battre sa femme, s'apitoya tout-à-c'up sur
le sort de son beau-frère.

Le pauvre jeune homme avait été placé par son père dans une
famille respectable de cultivateurs, à Lachine, où tous les soins,
même ceux que son père n'aurait pas pu lui donner, lui étaient
prodigués. Son intelligence avait été en s'affaiblissant lentement,
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et son interdiction était devenue nécessaire, le père s'était adressé

à ses avocats pour qu'ils obtinssent son interdiction, mais il a été

prévenu par l'1ntimé.

L'appelant se rendit au Conseil de famille, convoquée sur la re

quête de l'Intimé pour le 3 Juiu 1873, et là il vit la foule des

amis de l'Intimé que ce dernier avait amenés pour prendre part à

l'assemblée de parents et voter pour M. Laramée, l'homme du

choix de M. Robillard.

L'appelant se voyant seul se récria, et demanda un ajournement

pour pouvoir appeler le Conseil de son fils, M. Narcisse Valois, et

M. Dorion qui l'avait connu depuis de nombreuses années, car il

voyait que c'était un guet.apens dont il serait la victime. L'a-

journement fut accordé, et l'appelant notifia M. Narcisse Valois, le

Conseil de l'interdit, et M. Wilfred Dorion d'assister à la réunion

du Conseil de famille.

Lors de la réunion du Conseil de famille, Son Hon. le Juge
qui présidait, décida que les amis ne seraient appelés que pour
compléter le nombre de sept. Or, il y avait quatre parents de

présents, les seuls parents males que Joseph Dufaux eut alors dans

le district de Montréal, savoir : M. Pierre Josepti Grothé, Charles

Roch Grothé, cousins de l'interdit, M. Frs. Colin, cousin, mais par

alliance de l'interdit, et l'appelant lui-même. Le juge, de lui.

même, autorisa le Conseil M. Valois à faire partie de l'assemblée,
et l'appelant, et l'fitimaé eurent chacun le choix d'un ami, l'intimé
choisit M. .Jérô:ai Groenier, l'appelant M. Wiifred Dorion. Tous
les parents et aiis furent d'accord sur l'interdiction, mais ils ne

s'accordèrent pas sur le choix du curateur, quatre d'entr'eux sa-

voir: les trois cousins et M. Grenier conseillèrent la nomination

de M. Laramée, et les trois autres celle du père de l'interdit. Son
Hmneur le juge Beaudry, après ajournement, déclara le 30 Juil-

let 1873, les procédures illégales parce que l'examen de l'interdit
avait été fait par le député-protonotaiae, au lieu de l'avoir été par

le protonotaire ainsi que le requiert la loi.

Le protonotaire dut faire l'examen du dément, et le Conseil de

famille fut de nouveau convoqué pour le 22 Aoùt 1873. 11 fut, ce
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jour là* composéý comm ni os ncé.n e sauif M. Grenier qui
t'ut remplacé par M. J. L. Beaudry. 1,a àivis3ion du Con-eil'de
famille fut la même.

Le même jour, le requérant, M. Robillard, sollicit et>obtiint du
juge. de produire par écrit ses raisans dopposition à la nomination
dlu père de l'interdit comme curateur. Alors, ýun dlai*fut accordé
au père pour produire sa réponse et ses motit*: à lapnuit de s
propre, norni-iat ion. Cette réponse fut produite le .5 .1oât 1S73.

Le 3 Septembre 1873,ý 1'.p-pelu.t voyant que l'itinié 'rte 'procé-
dait pas, le notifia, que le' lendemain il s'atdre,-,*erait ait luge en
Chambre afin (le fare fixer un jour pour la preuveé déà diiýér uits
faits énoncés dans les procédures. Au jou~r fix-, Son Honneur le
Juge Mondelet, à la demî«aude dè.lVinti . ie ajournai la eau-e aui 8
Septl'mbre, afin de lui permettre de orrde é .qu. ee1
Septembre, l'Intimé produisit sa réplique et té's purties plaidéèrent
leur cause, l'appelarit blitfnueeqùt drhal cas où l'ejuge
jilgcraià les iiNVens iumVoý1iésjà 'nll suffi-s-ints pour 1*"cxCýure
de la Curatelle., Sonu IIdmineu;r l&Tugs Nlàndelet prit lacziusc en
'délibér-6 et le 13 'Septemnbrè il Ymendit le jbngihnt qui 'se trourve à
l'appendice pàr léquel il exil lè père de la Cu~ratelle de sonlSk *et
uloüirneM. Larawnée C5ýateur.

L'appelant, profondément býessé dans sa oéùsibilité de peère, ap-
pela de cejugeinènÈ-devant la didr Supérieure. L'intiméii par' ex-

cepion~'rhwîair, vulu' tù'érejeter cet appel, mais Sou fIon.
ncur le-juge> Tý1rràne, Présidânýt la Cour, rejetaî cette exception.
La caus'e fut plaidée au mérite et Son ilunneur 'le juge lJolnson
par sunjugremeut du 31 Octobre 1873 qui se trouve à l'appeudicc
rejeta la requête en appel.

LfXppelant croit n'avoir pas obtenu justice, et il soumet le? e
gexmente de leurs Iieurs les juges Mondelet et Johnson à l'ap-
préclàâtion de cette' Cout.

Dans notre opinion. le père 4~droit à la curatelle de sou enfant
,tombé en dlémence, et ce droit c'es'tDieu lui-même qui le lui a: don-
né, il1 lui a mâme iipposé le 1devoir a 'acce pter cette charge, .aussi le
léàisiateur h'est-il que« 'l'éc*ho dé ce droit divin, qua .nd il dit .dans
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avticle 165 du Code Civ-iI .,que les époux cïantrac'ent, par le seul
fait du mar-aiý-e l'obligation de nbourrir, entretenir et élever leurs
enfans." Cette obligation, (lit Porliier, dansson traité (hu mariage
va aj,,,c1à de la ma:jorité; si l'enfant devenu majeur devient dans
l'impossibilité de pourvofr à ses besoitis et de se guider par lui-
mêmue, l'obligation des pareuts renaît tout comme bi l'enjfdat était
en bas âge, Pothier, mariage 385. De cet-e obligation niaît ul dr-oit
enl .LhvcOr dýs' Parents, c'est celui d'al'voir sous leur contr ,ôle exclusif'

la pei'sonnc et meCine le-, bienis de leurs enfacîs. Le léiliera
n!.ruiavec raisou que l'ainour dépo,-é au fond du éýeir des parentî

« tune garant ïe lhe:i. ie6ti Il piu's ll'î,d icypothèque qu'uti

étrftnér pouvait d-onner- sur etin.Cc4'- pour cela (lu-, la loi,
tout cen déclarant i i fètrnnle incapable d'exercer vinu tu'ielle fait.

u'ne exception en 1tWeur de 1:1 mère et de:s a',eadainies *Elle va
même p~lus loin, bian tju'i-t général elle c rièeles, iilneurs l'ne.,
pâbles d'adulinistrer leurs propres afflires, elle oblige cependant lo,
père mineur à accepter la charge dc tuteur de son fils, et li mère
'quoique niieure a dvoit à la tutalle -de ,:oti efant, "Code Civlil'

"Art. .9182

Puisque c'est n droit que les parents ont d'exercer Ia charge de
tuteur -à leurs enfant. il s*en suit que le jà,ge nie peut leur refuser
l'exercice dè cette charge, à moinis qu'ils ue doivent eu, être exclus
pour quellequ'uni.e des rai sns men .tionnées'dans le Code.

Ce que nous venons de dire de la tutelle, -'applique égalemlent ;\
la curatele au dément. Les droitset pouvoirs du curateur *au dé-
ment sont les mêmnes que ceux du tuteur, et ce curateur est, souwis

aux obligations qui incombent au tuteur. "iLe curateur â l'intei-
dit pour imbécilité, démence ou fureur, dit 'l'article 343" de notre
Code Civil) a sur la personne et les biens de l'interdit tous les pou.
voirs du tuteur sur la personne et les biens du mineur:i est tenu

a so bad à toues ls o litions du *tuteur envers son pupille,!

eti',art. 39de ce 'même Code assi.Mifle le curateur à la personne,
au tuteur. "Les curateurs à la personne," lit-il, i sont nomimés
avec 'les 'forn'alités et d'après les règles prescrites pour la numina-
tion d'un 'tuteur."
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c La curatelle doit être confiée à un parent à moins qu'il y ait
des causes valables de l'exclure" dît le nouveau Denisart, verbo cu-
ratelle, par. 6, no. I ; et au no. 4, "l'exception introduite en fa.
veur de la mère et de l'aïeule, lorsqu'il s'agit de la tutelle de leurs
enfants mineurs est reçue également lors de leur interdiction, les
mêmes raisons militent dans un cas comme dans l'autre."

Nous croyons avoir établi notre propositio'î qu'un père a droit à
la curatelle de son enfant tombé en démence, à moins qu'il y ait
quelque cause légitime de l'exclure, et que le juge ne peut pas ar-
bitrairement le priver de ce droit.

Il nous reste à examiner si dans ce cas-ci, il y a cause légitime
d'exclusion. Le jugement dc Son Honneur le juge Mondelet,
donne deux motifs à l'exclusion du père, Io. son insolvabilité;
2o. l'avis donné par le conseil de famille

" Con'idérant, dit le jugement, que dans le cas adtuel le père
est de l'aveu des parties, et a été depuis longtemps dans un état
d'insolvabilité" (disons de suite que dans notre opinion cette asser-
tion est erronée.) Nous avons parcouru avec soins le aossier, et
nous ne trouvons nulle part l'admission que l'appelant soit insol-
vable. Il avoue bien dans sa plaidoirie qu'en 1.841, il a dû se re-
tirer du commerce, par suite de mauvaises affaires, mais de là con-
clure qu'il est aujourd'hui insolvable serait blesser les lois de la lo-
gique. Si la pauvreté était une cause d'exclusion, ce serait, ce
nous semble, bien pénible pour une foule, de pères intègres mais
pauvres, qui au malheur de ne pas jouir de la fortune verraient
s'ajouter la douleur d'être privés du soin de leurs enfants et aussi
la loi ne fait-elle pas de distinction entre le père pauvre et le père
riche, elle sent bien que -l'affection de l'un égale celle de l'autre.
Dans tous les cas, elle ne met pas l'insolvabilité au nombre des
causes d'exclusion.

Ces causes d'exclusion sont contenues dans les articles 284 et
285 de notre Code Civil, le premier fait mention de la condamna-
tion à une peine infamante, le second mentionne 10. les per'onnes
d'une inconduite notoire; 2o. ceux dont la gestion atteste l'inca-
pacité ou l'infidélité. La faillite ou l'insolvabilité d'une personne
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n'est pas une preuve de son incapacité, il faut se montrer sévère
surtout quand il s'agit de priver un père de la tutelle ou curatelle
de son enfant.

Mais nous l'avons déjà dit, et nous le répétons, nulle part dans

le dossier se trouve l'aveu de l'insolvabilité de l'appelant. L'In-
timé a bien prétendu que l'appelant avait mal géré et administré

les affaires de son fils, mais ils ne l'a pas prouvé puisqu'une en-

quête n'a pas été accordée.
Un des principaux reproches que l'Intimé a fait a l'appelant,

c'est d'avoir abandonné la charge de conseil judiciaire de son fils
en 1863. Comme nous l'avons dit, c'est sur l'avis de ses avocats
afin de pouvoir surveiller plus activement ses affaires.

Un autre reproche fait par l'Intimé à l'appelant, est d'être comp-
table envers son fils de sa gestion comme procureur, et il disait à

l'argument : comment le père pourrait-il se rendre compte à lui-
même s'il est nommé curateur ? la réponse est bien facile, si pen-

dant sa curatelle le curateur devient obligé de rendre compte, alors
il fera nommer un curateur ad hwc pour recevoir le compte.

Le second motif du jugement rendu par Son Honneur le juge
Mondelet, est dans les termes suivants: " Considérant enfin qu'à
l'assemblée des parents et amis soumise devant moi, les trois qui
ont opiné en faveur du père sont, le père lui-même, et deux étran-

gers, et que les qu*tre autres qui sont d'avis que Joseph Laramée
soit nommé curateur à Joseph Dufaux fils, sont, savoir: trois d'en -
tr'eux, parents du dit Joseph Dufaux, fils."

Ce motif est erroné en loi, si comme nous l'avons établi, le père
a droit à la curatelle de son enfant, l'avis de la majorité du conseil

de famille n'est pas une raison pour induire un juge à exclure le

père de la curatelle.

Qu'on remarque bien que l'assemblée des parents et amis n'a

pas été tenue devant M. le juge Mondelet, mais bien devant M. le

juge Beaudry, ainsi M. le juge Mondelet n'avait devant lui pour b

guider que le procès-verbal de l'assemblée tel qu'il se trouve au dos-

sier. Ce procès-verbal ne fait que constater l'opinion des parents

et les motifs de leur opinion ne sont pas donnés. Il n'appert pas
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qu'ils aient considéré l'appelant comme insolvable, et ce qu'il y a
de certain c'est que la plaidoir ie en cette Cause ne leur a pas été
soumise. Prenant l'opinion telle qu'elle est donnée, nlous ti'ouvons
eu effet que trois parents de l'interdit, deux cousins 'et le mari
ct'unèe de ses cousines, ont été d'opinion d'enlever la curatelle 'au
père. Mais une assertion faite par l'appelant dans cette plaidoilrie
aurait dû frapper le juge, les deux Grothé qui ont pris part au con-
seil de« famille, et la femme de Colin qui était aussi présente sont
lýýs entants de cette damne Herse qui pendant vingt ans a été en
p~rocès avec Finterdit et sa soeur Madame -Robillard;.

Certes lutié savaîit bien à qui il s'adressait en demandant
auix héritier:s Htrse d';tsÀstcr au Conseil de famille.' Leur mère
venait de perdre sont procès au Conseil Prié, gýrâce à l'énerg,e et à
1l- bona.,c ;adininisti-itiin de l'appelaiýt. Il ý t niafturel d'a croire

me cý parents 1î*onit 11.s été gui d& par l'amnitié de leur coitsin,
A.~u resbte, 1*appelt.t ta offert de prouver' quils ý1iîienk en 'inimitié

t;arL:vuc lui, et iju'ii1s avaient inianiThsté lserfi 'ne-
-tln lc âti nuire. Si ceLte preuve eût été jutori.sée et si Ces fa its
vuss(ri- été prouvés, nlous ne croyous pas' »qu'illi juge eut Pa faireý
tfrilt ua*t» de leur avis-. I)'i autre côté, lui deux umîB qui ont 'o
té et faveur -du père n'étaient pas~ étritngers aux mineurs, lutt
i'eýux 31. Vala)is avait été -oit conseil peudin t dit nas, et l'autre

s01 a9vocat pendant Vingt ans. Tous. deux ùVakfit été et] amesure
d'apprécier les capaoités de 'l'appelati, et-IMW fWete respectabilité

en-e tout sfeuFton de piaKinlité ýk leur, part.
voilà la cause tout entière, coammne nous l'avons dit au commeri-

ment, c'est un 1.ère qui réel me&fant enfant qtton lui a eilcevé, il a
été la victime de ]zt;ùmauvaise foi de son ",ndîe, pour -Watre fait le
l;rotfeeîètur de sa fille, ce gem4re (jui nte manque pas d'habileté a pu
,iurprendi'e la bonne foi du juge, niais, nous espéýons que justice
sera.renduei à l'appel4nt par cette cmir.

MOYENe DE L'INTIMÉ.

Ljug ement soumis à la Révision -de cette Cour a été rendu
par Son Honneur le juge NMondetlet, ee8ie ofrmi ac
par Son-*Honneulr le Jlugê Johnson, iinsitju'il suit:-
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le 13 Septembre 1873.

PRÉSENT.

L'HIONORABLE JUGE MONDEUI1T.

MOI, L'HONORA.»LE JUGE MONDE LETI, urudes Jugeà

de- -la Cour Supérieure, pour le Bas-Canada, dans le district de

Montréal, après avoir entendu le dit Joseph Ciétus Robillard, le

dit -Requéaan)t, en personne, et le dit Joseph LJuf<îux père, -le con-,

testaný., par son avocat; tant sur la requête du dit Joseph Clétus

liobillard, que sur ta contestation du dit Joselli Du t'aux, père, avoir

examiné la procédure et les pièces produitus, avoir, sur le tout,

mûrement délibéré,.
Considérant que la questiqu <lui xe présente en e.st une de Cura-

telle mi<xte, et, q1ue, bien qu'en thèse génér.le, la Curatelle de son

enfant cýt dite au père;- il imnporte, que dans le cas d'insol*vabilité

dut père, l'adpiiis-tration de>,bienis de son enfant, ne lui soit pas

confiée

Coîisidéran,t que, dan.s le cas actuel le père est, de l'aveu des

partie.ý, et a été, depuis longtemps, dans un état d'insolvabilité.

Con sidérant, enfin, qu'à J'assemblée des parejits ..t amis, ýsoumnise

devant moi, les trois qui o1it opiné en faveur du père, So!lt, le pèýre

lui-muêmie-et deux, étranjgers, et que les quatre auttres qui eot),i

d'avis que Joséplý Laraiîée soit n mécurateur à Joseph buf <ai,

fils, bont$ savoir~ trois, d'eutr'eux, p ircts du dit Joseph Dufaux

fils.
Il est ordonné et décrété que L'avis de-; quatre, savoir des trois

parents et:de l'HonoritMe J eac Louis Bi3audry, soit et il est homo-

logué, et que le dit Jos..ph Du Faux fils soit et demeure interdit, et,

en conséquence, qlue le dit Jo.seplh Larîmtiée soit et demeure cura-

teur au dit Jogeph J.kfaix ifi, FKour prendre-soin de sa personne

et gérer et aduiirkistrer mes bienms.

Et~ il est, dc plus, ordonné, que le nom du dit Joseph Dufaux

fils soit inscrit sur le rôle ou tableau des interdits, dans l'étendue

de la jurisdiction du District de ýlontréal..

Et sera tenu le 'dit Joseph û0rni 1 d rriPaqraitre dcVaut moi,
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pour accepter la dite charge de curateur au dit Joseph Dufaux fils
et prêter le ierment d'office.

(Signé CàIARLES MONDELET, J.
Avenant le seize Septembre mil huit cent soixante treize, est

comparu devant moi, juge soussigné, le dit Joseph Laramée, lequel
m'a déclaré, volontairement, accepter la dite charge du Curateur
au dit Joseph Dufaux fils, interdit, et a promis, par sermeut, faire
son devoir en icelle charge et a signé, à Montréal, les jour et mois
susdits.

(Signé) JOSEPH LARAMÉE.
(Signé) CHÀRLES MONDEDET, J.

le 13 Octobre 1873.

PRÉSENT.

L'HONORABLE M. LE JUGE JOHNSON.

La Cour, parties ouïes sur la requête faite et produite par le
Requérant Joseph Dufaux, en date du 25 Septembre dernier, sup-
pliant pour les causes et raisons énoncées en icelle, à ce que le juge-
ment rendu par Son Honneur le Juge Mondelet, en Chambre, le
treize Septembre dernier, nommant, Joseph Laramée, Curateur à
Joseph Dufaux son fils, soit revisé et amendé, suivant que deman-
dé dans et par les conclusions de la dite requête, ayant examiné le
dossier de la procédure dans cette instance et délibéré: Élenvoie
et rejette la dite requête, avec frais.

DEPOSITION DU DOCTEUR PELTIER.

MONTRÉAT, 14 Mai 1873.

Je, soussigné, Médecin praticien, en cette Cité, certifie, qu'ayant
examiné Joseph Dufaux Junior, le dix Mai, et ce, après un examen
antérieur, en 1861, je l'ai trouvé dans un état de démence telle qu'il
lui est impossible de suivre aucune affaire d'une manière intelli-
gente, soit pour les autres, soit pour lui-même. Ce jeune homme
est de la paroisse de Notre-Dame de toute Grâce, où il demeure,
dans le district de Montréal.

480



iEÉciQION DES ,drmn4lqtux48

En conséquenoe,-je croi-, que., dans.Ôl~ttacUl la loi ne sau-
rait lui accorder aucune confiance.

(1gé HIPCTOR;I~J~ J . r~

Assermenté deveu* t moi, à M.ontréal, lie "tatorze Mai, mil huit
cent soixante et treize.

(Signé) C. E. BELLE, J. P., C. S. S.

D)ÉPOSITION DE BENJAMIN ET EDOUABD GAREAU.

BENJAMIN et EDOUARD GAREAU, cultivateurs, de ore-~m
de Toute Grâ~ce, du district de Montréal, et prc.scnteu-sn el
Cité. de Montréal, depuis deux 'ou trois 'jours, seuler àent, étant
dûment assermentés sur les Saints ýEvangiles. déposer et disent:

Qu'ils connaissent, personnellement, Joà4 1i lbuflv~Jîi
puis plusieurs années. sr e

Que ledi oseph Dfuesdepuis pluseur i années.et encore
main tenant, gardé, sous.surveillance, da s ~ làop

deeTep
Larche,, 4c la Paroisse de Notre. Damte 'd oTe Gr-,d.dtd
triet de Montré-al.ý

Que le dit Dufaux est, à leur c.onw.. iisnepronle iin
d'esprit, depuis plusieurs années et e neore maintenant;- qu'il est

incpabe denretniruuune conyer aatiu ou de transige? aticune
affaire quelconque, par le fait de 1' «.in"o mentale complète, où
il.se trouve pr,ésent;ement.:,

Qu'ils ne sont nullement Pf rents,ý ni alliée nu dit.Joseph Du-
faux, aloi ni intéressé, i.s ienar, au résultat de leur pré.
sente déposition. Et les déprnnte ne disent ]rien de plus.

(Signé) BENJAMIN GJAREAU.
(Signé) EDOUARD GRAJ

>Assermentés, devant moi, à Montréal, le quatorze Mai mil huit
cent soixante et treize.

(Signé) C. E. BELLE, J. P., C.S..
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EXAMEN DE JOSEPH IRJFAUX FILS-Le 7 Août 1873.

DANS LA COUR SUPÉRIEURE.

DISTRICT DE MONTRÉAL.

In Re, JoszPai C. ROBILLARD, QU'IL SOIT NOTOIRE
en interdiction '-que le sept Août mil huit cent

D)E JosEpHi DUFAUX, FILS. soixante-treize, dans l'Avant
Midi, nous, Protonotaire de la Çoigr S.upérieure pour le Bas-Ca-
nada, dans le District de Montré _l, en conformité au j ugement et
à l'ordonnance de l'onorable Joseph (Jbalde Beaudry, un des
juges de la dite Cour, en date du trente Juillet dernier, nous
sommes transportés au domicil3. de Josephi Laramée, cultivateur, de-
meurant en la Paroisse Canonique de Notre-Dame de Toute Grâice,
sur le territoire civil de la Parois@ 'e de Notre-Dame de Montréal,
aux fins de procéder à l'examen du dit Joseph Dufaux fils, où, là,
et alors, étant, nous avons trouvé le dit Joseph Dufaux fils, couché
dans un lit et abrillé de couvertures. Ayànt fait 'dé, couvrir la tête
du dit Joseph* Dufaux ifis, qu'il, s'est, de suite., reeouverte, nous
aeins procédé à l'examen du dit Joseph Dufaux fils, ainsi qu'il
suit :

Question :-N'êtes vous pas M. Joseph Dufaux, fils. ?-Point de
réponse.

Queation :-Comment êtes vous ce nithi?
î 4pmse :-C'est trop tantiant.
VQwestLoit :-Avez vous été malade, depuis quelque temps?

Point de réponse.
Quei(iprn :--Avez-vous çles proprités ? Point de réponse.
Question :-4ve-vous quelqu'un p>our prendre soin de Yom biens ?

1?oint de réponse.
(4ug~tion :-Y-,a-t il longtemps que vous demeure ici ?-Point

de réponse.
Question, -Avez-vous vu vos parents, depuis quelqu~e temps ?-

Point de réponse.

Qiestion :-Voyez-vouq le'Curé souvent.?-Il prononce, deux
fo.iS, "le Curé, le curé."
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Question :-Allez vous à la messe ?-Point de réponse.
L'exîamen ci-dessus fait au lieu susdit, les jours, mois, et au

susdits, en premier lieu ci-dessus écrits.

HUBERT, PAPINEAU ET IIONEY, P. 6'. S.

La démence de M. Dufaux fils n'étant pas contestée, il incombe
à l'Intimé, tant par les faits de la preuve imprimée et ci-annexée,
que par les allégués fournis avoués même par l'appelant, et, aussi
par la loi du pays, et encoro, par des citations de quelques éminents
Ii4istes, sur la question présentement soumise à ce haut Tribunalt
de mettre, ici, en évidence, les causes puissantes, nombreuses et
rétro-existante.s qui ont, alternativement, disqualifié devant deux
des Ilonorables Juges de la Cour de Premiêre rnstanoe, M. Dui-
faux, père, comme Curateur à son filIs. Au lieu de justifier de sa
qualification, par solvabilité, ce qu'il n'a pas môme tenté de faire,
ainsi que le comporte le premier jugtement contre lui, l'appelant,.

au milieu de se nombreux allégués, se plaint que l'Intimé ne
s'est opposé à sa nomination, comme Curateur, que par haine 1contre
lui et sa famille.

Cet alégu et atres évcus, gratuitement, contre l'intimé et
,contre tous les '~areuts de l'interditc ui, avec connaiss-ince de cause,
ezprimé6 en C'our, ont voté, unanimement, contre id. Dufaux,-
ne peuvent se maintenir, UN seuf inst"agt. L'Intimié se trouve donc,
appelé àla tâche pénible mais it%é'4table, d'e'demontrer,-piéoee
en m~aius,--que les bienlis de iiùterdit, 'deliuis' 1840' ju a l à
là nou'inatio; È~ Ù. Joseph 1,'arta'-4ie, ân 1SI3' 3ý "à~
ont 4té soumis par l'e'n1treîhtise de' l'appelàtnit à!' une admi.
itration incompétente, irresponsabiie, i cttitueuse dt constaim.
ment absorbante, au degré même, que les résultats négaâ'
6fi, plutOti prog«retisireent' ruinehx, qh'elle préè.etite, seraient in-
&ïoyables, s;'ils'n'étalènt énoncés;'dans les 'diver-es dépositions de »~.
iDufaux, lui-même, citées dans plusieurs des exhiWtq foôurnis, phks
fdli:, par l'intfimé.-

1 ng invoquant l'autorité de cette Cour, pour eoafirmer le juge.,
ment déjà prononcé, sur le présent litige, l'Itimé ne cherche qu'à
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protéger les biens et la peisonne de son beau-frère interdit, dont la
fortune, sous les circonstances d'aujourd'hui et depuis 1861, est
re ,ersible à sa soeur l'épouse de l'Intimé, et, ultérieurement à leurs
enfants. Au lieu; donc, d'entretenir aucune-"haine pour sa fa-
milte,"-l'Intimé, au contraire, agit, en plein dévouement pour
elle, dans le, but de sauvegarder une partie impoi tante des biens
lais és par M. Roy, (autrefois notaire,) exclusivement pour le béné-
fice de ses deux petits neveux maternels, Joseph et Marguerite Du-
faux, et de leurs descendants légitimes.

Et. encore, par contre-preuve du prétendu mauvais vouloir de
l'Intimé à l'égard de l'appelant, il est établi que M. Dufaux con-

finua à administrer les biens de sa fille, (mariée à l'Intimé en
1856) jusqu'en 1861, lorsque celui ci, conjointement à son épouse,
aurait pu, bientôt après leur mariage, exigýr de M. Dufaux, une
reddition de compte. Il est de plus, démontré, par l'analyse du
témoignage de M. Dufaux lui même, que, depuis 1859, jusqu'en
1872, pendant 16 ans, l'intimé n'a nullement molesté l'appelant
pour lui faire rendre compte, ni à sa fille, ni même à son fils inter-
dit dont les biens, comme susdit, auraient justifié l'Intimé, dans la
surveillance de leur administration.

La preuve fournie par l'Intimé démontre aussi que la contesta-
tion personnellement assumé aujourd'hui, par M. Dufaux père n'est
guêres qu'une répétition de celle qui fut faite,-il y a 1'2 ans-
lors de l'interdiction de M. Dufaux fils,-en 1861.

En effet, l'Exhibit No. 2,) établit, qn'en l'année susdite, Dame
Marguerite Dufaux, épouse de l'Intimé, et soeur de Joseph Du-
faux, fils, présenta, en Cour, par le ministère de son avocat, une
requête demandant l'interdiction de son frère, par cause d'imbé-
cilité.

Cette requête fut alors contestée, nominalement, par M, Dufaux
tils, mais, en réalité, par M. Dufaux père-comme les incidents de
la preuve le démontrent.

Les réponses de M. Dufaux fils, à l'eDquête, (même exhibit)
indiquent, surabondamment, qu'il était, alors, radicalement, inca.
pable d'aucun acte de volonté lucide, et, par conséquent, de <om-
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Drendre la contestation qui se faisait, en Cour, en son nom, contre

sa propre scour, qui, agissant par affection, cherchait à protéger la

personne et les intérêts de son frére unique, récemment arrvé à sa

majorité d'âge, et, peut-être, susceptible d'un recouvrement ulté.

rieur de sa raisou.
L'enquête dévoile, aussi, par la déposition de M. Belle notaire

(depuis décédé,) que, qulques jours, seulement, avant de trans-

férer, d'après les conseils du docteur Trudel, son fils, dans une

maison d'aliénés à Baltimore M. Dufaux père, se rendit, expressé-

ment, au bureau du dit M. Belle-pour, là, l'informer que son fils

voulait f°aire un testament avant de partir pour les Etats Unis,-

ajoutant "que son fils avait une idée Sxe, qu'on voulait le tuer"-

" que, d'ailleurs, son fils raisonnait bien, selon lui."

Le même exhibit démontre. encore, que, quelque temps après la

visite de M. Dufaux, père. \l. Duftux fils se présenta chez M.

Belle, et l'informa 'que son père l'en voyait pour fa ire un testa ment,''

que cet honorable, consciencieux et intelligent notaire refusa de

faire, après avoir constaté, par lui même, séance tenante, que M.

Dufaux fils était, alors, aliéné.

C'est, quelque temps après la résidence de M. Dufaux fils, à l'a.

syle des aliénés, à Baltimore, et après son retour à Montréal, que

fut présentée, en Cour. la requête susdite de l'épouse de l'Intimé

pour l'interdiction de son frère, et c'est, alors même, que s'affirma

la contestation ci;haut citéé.

LIntimé, avant le retour de M. Dufaux au Canada, avait reçu

du Médecin de l'Hospice de Baltimore, M. le Docteur Stokes,

un certificat affirmant le dérangement de M. Dufaux fils. Ce cer-

tificat fut envoyé, par l'Intimé à M. Dufaux père qui le trouva-

" bien ridicule de sa part"-qu'il (son fils) n'avait qu'une idée-

de peur d'être tué-que pour tout le reste, il était-parfaitement

bien.

M. Dufaux, père, opposait donc, Il y a 13 ans, sa volonté invin-

cible, et lançait même le ridicule contre la savante expérience du

Médecin aliéniste de l'un des principaux établissements des Etats-

U n.s ! .......
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A l'enquête de la contestation-en 1861-les réponses de M.
Dufaux dénotent un étiolement d'esprit péniblement accentué.
Ces mêmes réponses démontrent qu'à l'époque même où son père
l'avait envoyé chez M. le Notaire Belle, pour faire un testament, il
avait des frayeurs, la nuit,-"j'avais peur, dit il, je pensais qu'on
voulit me tuer,". c'était en cas que je mourrais, pour faire
un petit testament."

Ces dernières paroles se rapportent à l'état mental de M. Dufaux
fils, avant sa translation à la maison d'aliénés à Baltimore, et ce
qui suit, dans le même interrogatoire de M. Dufaux fils, se relie à
l'état de son esprit, lors de l'enquête déjà citée, après son retour
des Etats-Unis. Entr'autres interrogations-l'Intmé citera la sui-
vante.

Question :-"Aviez-vous des propriétés à Montréal que vous
avez désiré laisser à quelqu'un ?

Réponse :-Non,-je ne faisais pas attention à cela, je ne con-
nais pas les affaires."

Cette réponse indique, clairement, ou, que M. Dufaux fils n'a-
vait jamais été informé des biens qu'il possédait, dans la ville, ou,
qu'il était sous l'effet d'une atonie morale si complète, qn'il avait
perdu tout souvenir de la fortune assez importante que lui avait
laissée, en 1848, l'oncle de sa mère décédée en 1840, après 3 an-
nées, seulement, de mariage.

Et, c'est, au milieu des frayeurs continuelles, navrantes, même,
de sou fils unique, que M. Dufaux, son père, absorbé par une idée
fixe, exerce sur lui, une pression inqualifiable-"pour lui faire faire
un testament"-avant de le transférer, d'après les conseils du doc-
teur Trudel, dans l'asyle des aliénés, à Baltimore.

-En faveur de qui ? devait, donc, êçre fait ce testament sidésiré?
S'il devait être en faveur de l'épouse de l'Intinié..... le zèle si

actif de M. Dufaux père devenait inutile, puisque, d'après une des
clauses du testament de M. Roy, citée, celle-ci hérite directemeat
dg son frère-à la mort de celui-ci "sans enfants ni descendants lé.
gitimes.

L'enquête, dans une cause, fournit, souvent, des inductions ir-
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résistibles, sans être, cependant soutenues par des affirmations po-

sitives. Ici, la prenve de circonstances, dans les démarches person-

neiles, les atténuations, les appréciations favorables et l'empresse-

ment de M. Dufaux père, pour faire faire un testament à son fils,
en face de l'évidence indéniable de sa folie reconnue, constatée,

.même par un homme de l'art, indique inévitablement, un projet

occulte, fixe et déterminé, mais inavouable, "acta exteriora indi-

eant interiora seceta."

CETTE TENTATITE DE TFSTAMENT, INCONNUE A LÉPOUSE

DE L'INTIMÉ. SEULE HÊRITIÉRE DE SON FRÈRE.

Le silence de la preuve, à ce sujet, dèmontre, clairement, que

tous ces projets de testainent, étaient prodigués autour de M. Du-

faux fils, à l'insu complet de sa soeur qui, consciencieusement, con-

vaincue de l'aliénation mentale de son frère, demandait, en Cour,
l'interdiction de celui-ci, même, sous la tutelle d'un Curateur. La

preuve met donc, ici, en évidence l'épouse de l'Intimé, héritière

présomptive de son frère,-en contraste-avec M. Dufaux, son

père. qui, par persuation, par visite préparatuire, à M. le Notaire

Belle, par l'envoi même de son fils chez celui-ci, avait, activement,
préparé toutes les voies, pour faire faire un testament par un

aliéné ?...... C'était l'antagonisme d'une tentative illégale et in-

juste qui se dressait,-pour le combat, contre des droits acquis d'a-

vance. Et c'est, en face du tribunal, que M. Dufaux père, au nom

de son fils aliéné, opposait à sa propre fille, une contestation die-

pendieuse et d'autant plus inutilement litigieuse, arbitraire et mal

fondée, que l'interdiction d'a uj.urd'hiui ne fait que confirmer lin-

sanité complète où se trouvait M. Dufaux fils, en 1861, lors de la

requête de l'épouse de l'Intimé.

C'est aussi, après avoir vécu, depuis 1848 jusqu'en 1861 (-13
ans)-uniquenent, sur les biens et revenus de ses enfants, et ce,
contre " l'intention" testamentaire de M. Roy, que M. Dufaux ve-

nait ler imposer ces frais judiciaires, pour faire prévaloir son ap-

précition de l'état moral de son fils, après avoir éprouvé un échec
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péremIptoire, dtins IC reý'us de M. Belle, de f tire un testament pour
SOn dit fils aliéné.

A la suite de cette contestation de 1861,-M. iJufaux père fut
vommé Conseil judiciaire à son fils, tel 4Ltaz:.égUé par lui-mnême
et, après 2 ans seuleineut,-il renonça à cette charge qui fut trans-
/érée à M. Narcisse Valois, le 16 Nov. l 8 6 3 -et le 26me. jour du
mênme mois, M. Dufaux fils, "a(,ssisté..., de son ýnouvcau> conseiI
judiciaire, donua une q'c"to é1éIrale à son père, pour gérer
et administrer sa fortune, l'autorisant, en même temps, ilviabý
ses biens."...etc.

Pans un de. ,prti allégués, M. Dufaux énonce, quen
1840-il ara,ýit deux enif'tnts-Josephi et Maguerite; il en résulte.
donc. que, lors de sa première interdiction-en 1861.-MI. P)u-
faux fils, avait 21 ans-et plus,-et aussi, qu'en 1863-il depas-
sýait l'âge de 23 ang.

C'est (I lepjoqiie-ýIýrécisecle la mnajorité de son jus, que JI. Dc-
ýfaIx père, s'est, iacim enepressé-de lui faire faire un tei-
tament ...

En 1861, le Conseil de famille jugea que l'intelligence de M1.
Dufau x fils était assez lucide p-oar epouvoir, gérer ses propres afr-
faires, avec 'assisane seulement, d'u conseil judiciaire. En
prenant ce point de départ, il en résulte, ou, que l'intelIligcncý
de M. Duf'aux était demeurée stationnaire, OU, qu'elle s'était affai-
blie, progressivement, jusqu'eu 186.3. Si M. Bufaux fils, avait
constrvé l'état d'intelligrence constatée par le consÂ'l de famille, er.
1861, il était dlonr capable, en 1863, de conduire ses prof -res ai'-
fàires, aidé, encore. pamr son conseil ; et si M. Dufaux voulait se
retirer de cette charge, elle pouvait %te coninuée .... par M.
Valois.

Au lieu de cette transmission de pouvoirs, facile et légale,-
M . Dufaux père, allèg<,ue que son fils "était à la campagne
et desîrait ... nommer son père procureur et administrateur
de ses biens dans la Cité de MNontréal." Cet étrange allégué,
qu'un homme, jeune et riche, se retire à la campagne, pendant
qu'il a des biens considérables à Montréal, pour les laisser adminis-
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trer, uniquement, par son père-démontre une apathie tellement
invraisemblable et inusitée, qu'elle deviendrait même mystérieuse

et incompréliensibl,-si la déposition de MM. Gareau ne venait
concentrer un focus de lumière sur l'état moral de M. Dufaux fils

à à la campagne,"-en disant, "qu'ils connaissent personnellement
Joseph Dufaux fils, depuis plusieurs années que le dit Joseph Du-
faux est, depuis plusieurs années et encore, maintenant, gardé sous
sireill'ince, dans la maison de Joseph Larche, de la paroisse de
Notre-Dame de Toute Grâce, district de Montréal."

Et, si, en conjonction à la preuve d'insanité complète, four-
nie par MM. Gareau, l'Intimé invoque encore, ici, la déposition
du docteur Peltier, la Cour verra, que ce savant, intègre et dis-
tingué médecin, apaès avoir constaté qu'il avait examiné M. Du-
faux fils, en 1861, le retrouve-en 1873,-12 ans plus tard,-
" dans un état de démence telle, qu'il lui est impossible de suivre
aucune affaire, d'une manière intelligente, soit pour les autres, soit
p ur lui-même."

Ces trois citoyens, appelés sous serment, n'étant ni parents à
lnterdit, ni intéressés dans la présente Cause, viennent,-par la

puissance seule de la vérité, sur le fait notoire qà la campagne" de
linsanité de M. Dufaux fils,-mettre l'allégué, ci-haut, de M. Du-
faux, père, dans un bien triste jour..... pour mériter la confiance
de ce tribunal, à l'égard des autres ..... allégués qu'il articule, en
abondance,-uour maintenir ses titres nombreux...... à la Curatelle

de oui fil1.

Si M. lufitaux fils, en 1863, avait conservé le même degré d'in-

telligence que le con"ýil de la famille lui avait reconnu en 1861,
est-il présuwable, est il vraisemblable, que, dans toute la vitalité
d'un homme de 23 ans, et propriétaiie d'une " fortune ;" il aurait
consenti à se retirer, en hermite,-ou plutôt, à-se laisser " garder

sous survei wI·'," isolé. et privé de tous rapports socinux, chez un

fermier, dans la petite Paroisse de Notre-Daine de Toute Grâce ?
Mëme, à la faible lu.ur de l'intelligence qui lui restait, n'aurait-il
pas aperçu et compris l'incnvenance saillante à son égard, des

trunsmuta tions de charges qui s'opéraient, entre son propre père et
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M. Valois ? et aussi la nullification complète, de lui-même, dans
laquelle on le reléguait, par l'obtention de sa "procuration géné-
rale,.pour gérer et même vendre ses biens ?"

La Cour sera convaincue, sa s doute, qu'en 1863 comme en
1861, M. Dufaux fils ne savait pas, ne comprenait pris qu'il avait

des biens...... qu'il-ne s'occupiit pas de cela......... et qu'il n'a
pu signer que mécaniquement...... sa prétendue demande d'un
nouveau conseil-et sa "procuration générale" à son père.

Et, c'est, après avoir pratiqué, à l'égard de son fils inerte et
annihilé, des manoeuvres aussi inqualifiables, que M. Dufaux père,
vient, au pied de ce Tribunal, solliciter l'autorisation de les conti-
nuer...... jusqu'au moment où M. Dufaux fils s'éteignmant, enfin,
dans l'agonie de sa faihlesse physique et morale, ira rejoindre sa
mère décédée, prématurément, et son oncle maternel qui lui avait
laissé une si jolie fortune dont il n'aura nullement joui, faute d'a-
voir reçu les soins assidus et même sympathiques auxquels a droit
de par son argent, tout aliéné riche et inoffensif, tel que prouvé par
la teneur du rapport officiel des Protonataires.

En 1861, après le retour de M. Dufaux fils, de Baltimore, M.
le Docteur Trudel, dans sa déposition, à l'enquête, avait tndiqué à
M. Dufaux père, la voie du recouvrement de son fils, à la raison ...
Le Docteur dit: " Je crois que, si l'on fait suivre au jeune Du-
faux fils, un traitement convenable, on pourra réussir à le fortifier
" selon son corps et selon son intelligence."

Après avoir reçu ce précieux conseil professionnel. donné, même
sous serment, M. Dufaux père ne devait-il pas s'occuper, person-
nellement, de son fils et s'assurer, par lui-même, -" du traitement
convenable"-qu'il devait recevoir ? Etait-ce donc, en le reléguant,
chez un fermier, de Notre Dame de Toute-Grâce, inepte comme in-
soucieux de comprendre et d'appliquer le traitement suggéré, par
le Médeein, que M. Dufaux père-s'inquiétait...... " à fortifier le
corps et l'esprit"- de son fils ?

Si M. Dufaux père s'était, aussi activement, occupé de l'état
mental de son fils, que du soin-toujours anxieux-de lui faire,
faire un testament, lors de sa majorité-"en cas qu'il mourrait"-et
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avant de le conduire dans un asyle d'aliénés à Baltimore : -il au-
rait compris qu'en 1861 et surtout en 1863, c'était un Curateur
qu'il fallait faire nommer à son fils, et non pas un "Conseil" ou in

"Procure ur;"-eharges officieuses et, igtéressées-illégalement ac-

caparées et injustement re tenues- pendant- les plusieurs années'
signalées par les M M. Gareau.-contre les intérêts acquis et futurs
de l'épouse de l'Intimé et de ses enfants.

Et, si M, Narcisse Valois, qui,-après avoir remplacé M. Du-
faux père-comme Conseil à M. Dufaux fils, lui fit, de suite signer
une procuration généiale-à son père. avait,(comme, avant lui,
M. le Notaire Belle,) cherché à 3onstater, par lui même, le degré
(1tors actuel, de l'insanité de M. Dufaux fils, il aurait -er cons
cience-et aussi, par prudence financière envers lui-même,- -refus4
-péremptoirement-le rôle dont on a réussi à le gratifier, pour le
faire figurer comme "Conseil,"pendant 10 ans,-d'un homme com-
plètement aliéné, et aussi comme répondant en loi, de tous les actes
de bonne ou mauvaise administration, ainsi que de la reddition des
comptes du 'Prucureur" choisi, avec son approbation pour la ré.
ception des revenus, pour la vente des biens, et pour les capitaux
de M. Dutaux fils.

Ayant tout pouvoir en main, par les revenus et les capitaux
même de la vente des biens de son fils totalement nullifié, il res-
tait encore à M. Dufaux, latâche de s'emparer par la force brutale
du domicile de l'Intim4, à Mortréal, de l'empêcher d'y demeurer,
et même de commettre sur lui, le L4 Juin 1871, un assaut et bat-
terie puni, enfin... en Cour de Police, par une amende, ou un mois
de prison, dans la maison de correction.

M1algré son arrestation par la police, malgré le protêt notarié de
l'Intimé, sous date du dit 14 Juin. M. Dufaux, le lendemain même,
conduisit l'épouse et les eafants de l'Intimé, au Sault-au-Récollet
dans une maison louée "préalablement" en son propre nom "avec
l'argent de son fils !"......

En confirmation du transport, à la campagne, de la famille de
l'Intimé, malgré lui, M. Dufaux dit: J'avais, préalablement, loué
ane maison, en mon propre nom au Sault-au-Récollet. Ça n'était
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as pour y loger seul, "j'ai loué cette maison, avec l'argent de mon

Et pour combler cette série d'illégalités, de brutalités, et d'actes
inqualifiables, en face du protêt du 14 Juin 1871, M. Dufaux vint,
gîus tard, jurer !... ce qui suit: "Le 15 Juin 1871, je n'ai pas
auetné la femme et les enfants du défendeur, (l'Intimé) contre sa
folonté, à la campagne, au Sault-au,-écollet !".........

Ce louage "préalablement" d'une maison, au lieu susdit, relati-
oement éloigné de la ville, pour ne pas y loger seul, indique, clni.
ment, chez M. Dufaux, un but arrêté à l'avance de séparer sa
ae, de son mari, d'éloigner les enfants de leur père, de les priver
,àk-so société et de seu affection, pour mieux réussir, par l'absence,

-es dénaturer à son égard......
Et, puisqu'en 1871, M. Pufaux accaparait, illégalement, l'ar-

gmt de son fils, pour louer une maison à la campagne; pourquoi
a2loignait-il .. de celui-ci, au lieu delui faire une petite place dans
este même maison, ou au moins dans quelque maison du voisinage,

mnme tout autre, "bon père de famille" l'eût fait, surtout, s'il
mait vécu uniquement de ce même fils.

L'ostracisme de M. Dufaux, envers son fils, devait, aussi, s'ex-
mer contre l'Intimé, au grand détriment de toute sa famille.

E ne restait plus à l'Intimé, que l'emploi de la force physique
eour reconquérir son épouse et ses enfants, ou la patience :-pa-
retmiiam habe, il a préféré cette dernière ressource supportée par
Paxiôme "à qui sait·attendre, tout vient a point," au moins dans la
we ordinaire et morale.

Au lieu, cependant. d'un retour sur lui-même, et de réfléchir
aar son étrange conduite, M. Dufaux, persiste à se placer, tyranni-.
qjement, entre un mari et son épouse, entre un père et ses en-
Nats...

Dans la position insoluble et extrêmement difficile où se trouvait
"Intimé, une épreuve encore plus pénible lui était réservée.

L'enfant Joseph tombe gravement malade, au Sault-au-Ré-
RJet, M. Dutaux va t il fléchir auprès du lit d'un jeune enfant

qµi ne retrouve plus son père et faire avertir celui-ci ? Nulle-
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ment : l'enfant s'affaiblit,, ee jour ,n jour, pendant un mois à pe

près...... M. Dufaux qui donmine tout le monde, dans cette nom

velle Bastille... laisse mourir l'enfant Joseph, sans recevoir sme

père, le conduit au cimetière et le fait enterrer même sans avoir

fait connaître à l'Intimé ni la maladie hi la mort, ni même, l'es

terrement de son enfant ...

Touts ces pénibles détails sont fidèlement tiré i de la déposi-

tion même de M. Dufaux qui dit: 'lenfant Joseph est tombé ma-

lade, dans ma maison au Sault-au Recollet, il a été malade, l'es-

pace d'uh mois à peu près." Et, ' on n'a pas fait avertir le dé
fendeur, (l'Intimé) de la niort dé son enfant, Joseph M. Robillard,
était en ville, dan§ cette occasion."

Et il ajoute:-4Le défendeur n'a pas été averti ni invité le

jour de l'enterrement."

M. Dufaux se cache, ici, partiellement, derrière le mot collectif

on, dans le but de pamprendre et de rendre les autres personnes de

la famille solidaires de cette infamie... mais le paravent dont il a

voulu se servir, devient, de suite, diaphane, car, en disant : "L'en-

fant a été malade l'espace d'à peu prés un mois !... dans ma mai-

son," il se montre seul, le géolier d'un pauvre enfant qui s'étei-

gnait de jour en jour... pendant ua mois, sans pouvoir regarder,
une dernière fois, son père qui ignorait complètement ce qui se

passait.

Si M. Dufaux, père, a osé commettre de telles atracités-- en-

vers son petit fils et son gendre, est-il donc étonnant que M. Du-

faux, fils, plusieurs années avant cette dernière horreur, soit de-

venu aliéné ?... qu'il eat des frayeurs, la nuit, qu'il pensât qu'or

voulait le tuer... Ce sont ses propres paroles, à l'enquête.

Il est évideut que l'idée mère de la folie de M. Dufaux, fils,
était la peur !... A-t-elle eu son origine dans l'Intimidation.

La preuve dévoile, que c'est, au milieu de ses frayeurs, que M.

Dufaux, son:père, l'envoyait chez M. Belle, pour faire un testa-

ment, la cenversation de M. Dufaux, fils, chez M. le Notaire, était

celle d'un homme inspiré, eonduit et dominé d'une maniére occulte.
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LA TUTELLE DE SES ENFP.NTS REFUSÉE A UNE MÈRE.

From her habits and characer!

Le jugement suivant, contre une mère, "1fromn her ha~bits and
character" s'applique, presqu'identiquement à la cause présente:

Coram BÂ&DÛLEY.-MitChel, Petition.er, & Brown, Def L. C.
J. Vol. 3, fol. Ii.

HELD.-That a tutelle will not be set aside, on the petition of
the mother of minors, "cupon the ground that the tutor appointed is

flot a relation, if it appears, that the motner, froin her habits and
character, is totally u.nfit to be appoiqted, tutrix hprself and there
is no objection to, the fitness of the, tutor appointed, and, that

~there bas been no irregularity, in the proceedings for bis appoint-
"ment, and that there aie no other relatives of the minors, within

é the Jurisdictiou of the (Jourt-except the mother.'
A la suite de cette accumulatiou de' faitý, peut-être sans précé-

dent, d'ans l'expérience jtidiciairco de ce tribuinal,;ii, reste encore, à
l'Intimé de mettre, au jour, quelques 'uns des résultats de l'admi
aistration des biens de ses enfants par M. Dýufau.x, comme tuteur,
et aussi, comme exécuteur d- M. Roy'

E.n remontant à la première source de la preuve de 1'insolvabi-
ll.é, permanente, de M. Dufau4~ père depuis 1837 jusqu'àý la no-
mination de M. Laramée, en 1873, 36 ans. L'Intimé invoque
ici, la déposition de M. Dufaux, lui-méme, où il dit: "ýJehme suis
marié en 1837, je ne puis pas 'dire combien je valais alors ;j'avais
~rouvé beaucoup de 'pertesje n'étais pas en deâsius de mes d

faires, dans ce temps-là, je ne, pnse pas. l~a inaison que j'habitais
rué' St. François de Sales était A ma'femmeé."

L'Exhibit No. 3 de l'nt. contrat de ariage, démontre que
tous les apports dans la nouvelle famille 
ment, de' M adaie Dufaid, ct, auAsi, 'qtLe dans léets du predécès
de cehui.ci, et de l'existence, alors, d'enfants, là part de ses, biens,
acquis pendant leur maiage, devenait la poopriité exclusive de ses
e.fants.

En présence des deux enfant-,, Joseph et- Marguerite, à la mort
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de leur mère, en 1840, M. Dufaux n'avait donc aucun droit sur
les biens que leur laissait Madame Dufaux.

Le testament de M. Roy, l'oncle maternel des dits enfants, ne
laisse, non plus aucune jouissance à M. Dufaux sur les biens de ses
enfants.

M. Dufaux, accuse 63 ans. en Octobre, 1872, il n'avait donc
que 31 ans, à la mort de Madame Dufaux, et, 39 ans à la mort de
M. Roy, en 1848.

M. Roy, en nommant M. Dufaux l'un de ses exécuteurs testa-
mentaires, lui enjoignit, expressément, (après l'avoir gratifié de
£100, comme l'allègue l'appelant; de rendre compte, à qui de droit,
tous les trois mois, de tous fruits et revenus de ses dits biens.

M. Dufaux ajoute. "Je jouissais d'une bonne santé, à la mort
de M. Roy, en 1848. A la mort de M. Roy, je n'étais ni coin-
merçant, ni commis, je n'avais pas d'argent qui appartenait à moi-
même, pour vivre. Je vivais de mes enfants et de l'intention de

. Boy,"

C'est, donc, eu pleine jouissance d'une bonne santé, et à l'âge de
39 ans, seulement, que M. Dufaux cessa tout travail lucratif. même,
pour son propre entretien. L'appelant ajoute encore. "Depuis
mon mariage (en. 1837) jusqu'à la majorité des enfants (1839 et
1840) j'ai administré leurs biens. Je re puis dire à combien se
montaient les revenus de mes enfants, depuis, la mort de M. lloy.

Je prenais mes dépenses, sur ses revenus, je prenais toutes mes
dépenses pe'sonnelleî."

Et, encore. Je n'ai p#s rendu compte, comme exécuteur, ça
n'etait pas' nécessaire... Donc, depuis-la mort de Madamsufaux
en 1840, et depuis celle de ML oy, en;1848, 3 3 au, il n'a ren-
du aucun cemne, ni à wsontfils, ùi à aucune personne préposée à
iet.e4t, malgré les ordi-es positifs qu'il avait reçus, comme exécu-
teur testamentaire.

C'est, de plus, à titre de Pensionnaire inamovible, depuis l'âge
vigoureux de 89 ans, que M. Dufaux père, en contrayention et au
dfiê des dernières volontés de M. R,>y, aura commencé, en 1848,
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à vivre de ses deux enfants, jusqu'en 1861, lorsque, n'ayant pas
réussi à faire faire un testament par son fils aliéné, il continue à
vivre des biens et revenus de celui ci, d'abord,. comme Conseil ju-
diciaire, puis, gêné, dans cette semîi-omnipotence, il se fait nommer
" procureur" d'une "fortune dont, tant à la ville, qu'à la campagne,
il a, jusqu'à ce jour, beaucoup plus usé que son fils, gardé sous
surveillance, par des étrangers, 18 milles de son père."

Dans son testament, M. Roy dit: " J'autorise, par les présentes.
mes administrateurs, de retirer nes capitaux et de les employer et
placer de la manière la plus avantageuse." M. Dufaux, de son
côté, déclare dans sa susdite déçosition : En [861 mes eufhats n'a-
vaient pas d'argent, ni en banque, ni ailleurs."

C'est après 13 ans de son administration d'une fortune dont il
évalue une partie (seulemcnt,) à £10,000 ouà 40,000, dans sa dé-
position du 21 Nov 1863, que M. Dufaux vient déclarar, sous ser
ment, que ces enfants n'avaient aucun argent ......

Pour répondre à l'allégué de l'Intimé, sur la vente, par M. Du-
faux, d'une grande qwntiue de sable, sur un terrain de la rue San
guinet, l'appelant allègue. Que de fait, entre les années 1852 et
1856, le dit Dufaux père a vendu une certaine quantité de sable,
formant une monticule, sur les terrains de ses enfants, sis entre les
rues Ste. Catherine, Sanguinet, Dorchester et Ste Elizabeth, a em-
ployé six cents vingt-oinq jours à surveiller la vente et la livraison
de ce sable, et qu'il a chargé, dans ses liýres, sept chelins et demi
(7s. 6d.) par joar. pour son temps et comme valeur de ses ser-
vices."

Le calcul de ses susdits services étabiit la somme de $937.50,
pour surveilier la vente du sable, de ses enfants en 1852 et 1856,
lorsque déjà, depuis, il habitait la maison rue St. François de Sales
dont ses enfants avait hérité en 1840; et, de plus, vivait de ses en-
fants et prenait sur leurs revenus, "toutes ses dépenses person-
nelles.

L'Intimé s'arrête ici à ce sujet, laissant à la Cour l'entière ap
préciation de ces chiffres d'illégalité et d'absorption, de la par
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d'un père contre ses enfants dont il ddpehidàt!>t déjà depuis 8 ans,
en 1856.

Pour pallier cette .transalction avec' luixreme... M. Duf'aux
énone, ns 'al~gi&~ uiv u qe dans le cas où Maàdame Grothé

(Procàs ierse vs. l)ufaux) aurait gra"Dé sa caiUse, elle lui aurait
remboursé! la dite Som~me deý 78. 6à. par jour, savoir : les $937.50
ci-haut. L'Intimé déclare, ici, qu'il ne comprend pas cet allégué
de l'appelant, mais, qu'au ebntraire, il est évident, que Madame
auraitei apt delvaur réelle de la monticule de sable, au

lieu de rembourser la-ogièg m à A . Otifami.

Pour affirmer, d'avantage, ses droits de trivrè uniquement sur
ses enfants, malgré la teneur dix testament de leur, oncl'e, M. Du-
fauxj dans le mème alléguý, que l'Intimeé cite, ici, textuellement
déclare "lque durant son admiinistration, le dit lYufatux père n'a

charg en moeneque la, Romme de 5ýoiýdtc lou is par* ann,
(60). bîquelle éommne est bien au dessolus de lâ iùleur des services
qu'il a rendus à sei enfants, durant la -(.seioiP4eleurs biens."

Si bl. Difa ~fai4 commzencer sa geL19 p~ils la mort de son
épouse, en 184<), j4sqi'en 1861 po1ýr sa fille, l'épouse de l'Intimé,
il aura prélevé, sur celle-ci, pour 21 ans de -ýrices,, la mnoitié de sa
charge annuelle, sur ses .deii efants, savoir, £630 ! et, sur son
fils, depuis 1840 jusqu'en 1873, 33 ans la somme de £990 for-
manit un total, pour les deux enifarits, £1,62 ou $61480! ..

Dans le 4usdt allégué, M. JI)faux a évidemmeut oublié une
commission de 8, 020!1 ou £57. Os. 9d. signalée dans 'Etat X, sur
l1'Wm de. £712.,1Ud 9d.

Dans l'Exhibit du "ré-ultmi 'de l'adMini.qtration dlu grand ter-
rain," il est établi, par M. Dutfaux, sousseÉrüient àèjà signalé ci-
-devant, en date du 23 Nov. 1863, que l'admiiiistration du susdit
grand terrain n'a rapporté; pour le bénéfice de ses deux enfants
que lin somme total e dé £97. t6s. 8d, pour il ans! ou £15. 9s.
11d. total par année, ou £7. 14q_ Od. pour chacun des enfants,
(sans l'incendie de 1852) où, seulemeni £8. 16s. 9d. total, ou
£4. 8. 41d. pour chaque enfant, (par suite du grand incendie,
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ci-haut, le tout comme résultat pendant il ans d'une propriétée
de £1,OOO, d'après M. Dufaux lui-même.

Pour peu que là Corporation de Montréal chargeât des taxes,
sur ce grand terrain, il est évident, qu'une des plus belles propriétés
de la ville, causait une perte annuelle aux enfants, de M. Dufaux,
peuýdaxt que leur père prélevait sur eux "en moyenne"' la somidie
de £60 par année,..

Liintimo' ne peut guère passer outre, sans faire observer à la
Cour que, dans. le -,résultat&d l' 'adminisration de ce-grand ter.
ran," ëM. Dufiaux, quoique répogUdaf, sous serment, ne dit rien
de la somme totale qu'a produite la vente du sable, sur le terrain,
ualors eni litige, et dont il était appelé à rendre, en 'Cour, un compte
fidèle de toutes les rec-,ttes et déPenses adhérentes au dit terrain,
pendant l'enquête'du susdit procèà Herse 'Vs,. Dufaux.

Puisque M. Dufaux se rappelle,' si précisement, après 18 et
même 22 ans, "entre les années 18q2 et 1856," lés 625 jours des
services qu'il a rendus à ses enfants, et pour lesquels il a prélevé
$937.50, comment se fait-il qu'il ize dise rien, dans lè même allégué,

du mtontant total d'argent qu'a'Éroauit la (moni1ëue"~ de sable ?
il emploie dôxýe. encore aujourd'hui;, 'après 1Q) ans le mêýne système
de réticence et de mutisme qui a caractérisé cette portié de sa dé-
position du 21 Nov. 1863 signalée ci.h'aut.

Si M. Pufaux avait pu réveiller sa mémoire au degré, rindiquer
le capital qu'a produit 'te sable, la Cour pourirait juger, aujourd'hui,
après 20 ans, s'il a chargé 8 OtO ou'50 010, ou iinme plu8l, pour
-urveiller cette vente.

M. Roy, dans son testament, n'a pas 'iculu dépasser la »emme
-,de £1&0, qu'il permettait à M. Dufaux de prélever sur sa smces-

Sion, mais, M. Dufaux n'ayant, à ses côtés, que deux jeunes en-
1fauts de 8 et de 9 ans, en a ardorqné autrement, puisqu'il a, de
.suite, commencé à vivre de leurs reveniý8,et, finalement, S'accorda,
à lui-même, une pension de £64%, p. a,%,ait atteint le chiffre de
£1,620, lorsque, l'année dqr»iôm 1 *leCoýsçi1 de f'amille réuni dettx
fois, d'eprès la procédure, s'est prononcé, ausi, deux Ibis à l'una-
nimité, contre N. Dufaux, pour la Caratele de equ fils.
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Il est d'axiome que, " nulla actio sine re actione," et c'est, par
une nécessité pressante, que l'Intimé s'est vu obligé, enfin le 13
Mai 1874, de de'Mander l'interdiction totale de son beau-frère et
la nomination dl'un Curateur solvable aux biens de celui-ci, soug
les circonstances suivantes'."

Pour~ preuve d'urgence, l'Intimé produit, dans le dossiel, de
cette eause, une requête pièce No. 17, dans luqu6lle, il est établi,
qu'il est dû, pMur argent emprunté, de M. Dufauï, père ý'procu-
reuir" de son fils, la somme de $21803.60 "portant iatér§t/' (aic)
et, phus loin, dansda mbure 'reqhtét, (page!4) -il est'd, que M.
Dufaux, fils, désire vendre une propriété, dans la.rue St. François
de Salca

D>am le premier allégué, lx. Dsafiux, f Is étant, complètement
aliéné, M. Dufaux, père, se constitkiait, pour ainsi dire, lui-même
créancier, sans aucun égard à l'ar-. 297 du Code Civil qui détè.à
au tuteur ou au cWrateur, et surtout au procureur d'un aliéné '<de.
céder eti transporter les capitaux de son pupile, sans l'autorisation.
du Juge ou dû Piotouotaire."

oiihs le ftùdnd allègeé, M. Dtifaux, fls; était, égIuIu, a-
pable d'aucun acte de tobmnté lucide. qttit à la vente d'aucune,
propriété. quelconque.

La signature de cette Susdite ex6 etm&iùe le owameut qu'elle
comporte, na'ost été fa4it4.que dk pw, stye et cun peine coUfiance,
comme d'usage, eq pareil cas. Bem M. Dufaiz, pè e, pffr BQP in-
fiuonee ýt ",a conqeils, sns dote aussi a.tjýs que pour, ,l1e testa-
mient" et plu tard, pour la "Procuration" de eq9i 0 ot tre
teqgý seiapnb .;avipisnéeJ>to,«nw sain
d'esprit son mandant aliéné " depuis plusieurs années," M.- Dufaux
fils.

La requête ci-haut porte la da<e du 1' Mars 1873, et c'dot daia
l'un. de ses allégués (Pièce il, p. 3 du domejer) sous àlte du 25
Août de la même année, près de 6 mois plus tard, que M'. Dufaux
vient se-plaindre d'avoir été dévancé "prévenu" par l'Intimé, <dans
ses démarches problématique~ à en juger par le pass, pou

terdiction de son fils,
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A, la suite du chaînon d'aceapfrations et d'illégalités miseý en
évidiuce dans yet exposé,, il était gope urget orlItn~ 1a
gir comime il l'a fait, pour prots , fortunqde soii beau-frère et
légaliser les actes qu'on était appelé à faire en son, nom~.

prs'eplaiqt!de l'Tnié qui l'P, -,Prévenu" et du Conseil
deO gW»ll qu l'arn*té- unainimemient; à deux reprises, M. Dufatux

,se plaint aussi des fgits de l4 préisie de 'Iu beJg
Beau4ry, aQ (Uo.seil 4e fauW»IE et,.au. du jigerent de l'Ilono-

rable J uge M<>adeleý, eý des* co .rq4ion, par l',Hooprable. Juge
Johnson.

Le premier juge s'est tenu dans la légalité de l'art. 251, du
Code Civil, indiquant, comme s"iisan le mopmhre -sept, pour la vo-
tatiou des 'nemabres d'un Çoskdel'amille. Wfuaxpère,
au"i vdulaappliquer l'axiôrne romain, "S~tenliix Snmanitir, -non~

PO»InlLftlr." ,Mais l'Honorable Juge a préféré peser les voizx et
a trouvé contre M. Dufâ.x, père, -trois proqhes parents de lter-
dit et un Honorable Conseiller Législatif de cette Provinee, ét
pour M. »>u~uiF,ý lo. h4,-même; 2o., M. ,Narcisse V/alois, "Cou-
seil" d'un aliéné; 3o. Un ipemabre distingué du Barreau.

Le second Juge a constaté tous ces faits, dans la procédure,
commne aussi l'imolvabilité de M . Dufauz, t'de l'aveu des parties."

La preuve testimoniale etliale, fou*uie par ltimé, de l'in-
sufflancce 'M hfax epù:s 1 31 jusqiddý ée jouir, et, aussi de
ses actès de màI1 Èt&iàfritioni a sNi'abondamffint 0'onvaincu les
deux fIlônoi«b1es Juge., ,de l'inopportunité d'une enquête, pôur en-
ted'dre et ' Iscrire) à nouveau, lëes dëposiÎions déjà auiticulêes par M.
Duhûtn, père.

iDe plus, M. Dufaux n'ayant pas même tenté de prouver sa sol-'
vatilI, eomwe cit*é ýluà hauit, ni de'rien artibulèr 'on'rjla é>om-
pétence et 14'a r,,ovabiïwl M Larainée chois-'i'parl Conseil de fa-

mill is sb'~ den ït a Édgitu ý frai n raÈeý dune 'enqueéte, en p e cause)
auraient Èiialetueut été !, , éev's'sur la ýam1lle de rtîimé étp-
tîefllément,' aus«Si, sur*lui-même.

D'ailleiirs, si Mf. Dufaux avait éé nommé Curateur à son fils, à
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qni aurait-il rendu compte de son administration comme Tuteur et
comme Curateur depuis 1840 et 1848 jusqu'n 1873, 34 ans ?

La vérité venant de Dieu, est un principe, et comme tel ne flé-
chit jamais, pas même sous la pression des intérêts particuliers, et
si M. Dufaix s'était servi du flambeau qu'elle lui offrait, pour
éclairer ses nombreux allégués, il aurait evité des contradictions
flagrantes, tant dans les faits de son administration, que dans les
avancés de sa contestation.

En effet, M. Dufaux, père, dit, dans un de ses allégués. "Que
le dit Dufaux, fils, en sa première jeunesse, montra une intelligencer
affaiblie."

Cet étiolement mental était encore en pernqanence, en 1861 et
1863, et même pendant "plusieurs années" jusqu'à l'époque même,
de la dernière requête de l'Intimé.

Une intelligence affaiblie, dès le bas age d' n particulier, indique-

t-elle done sa compétence de faire un testament aussitôt qu'il est
arrivé à 21 ans ? sans aucune amélioration dans son intelligence ?

M. Dufaux, fils, était-il capable de donner lucidement une pro-
curation générale à son père en 1863, aidé même de l'avis de son
nouvean Conseil ?

Pourquoi, M. Dufaux, père, a-t-il attendu "depuis plusieurs an-

nées," pour se rendre, enfin, à l'évidence notoire de l'insanité de

Son fils? La pruve déântre qu'il avait des inté r6ts personneis à
sauvegarder, pour lui-même, 'au détrimäht de son fils, de l'épouse

de l'Intimé et de leurs enfants, et que ýàe n'a été, que quand il

'est vu " révenù" par l'Intimé en présence de la vente d'une pro-
priétt de fÉmille que M. Dufaux. (qui durait, indubitablement ac-

compli la vente 'Msdite, comme "procureur,") s'est enfin décidé,
10 ans après la date de sa' piocuration, à suivre l'Intimé, dans ses

défarches, pour l'interdiction de M. J)ufaux fils.

Pour Éàire diversion 'ou plutôt pour sortir de la question, savoir

s'il est élieible à la Curatelle de son fils, l'dppelant'ailègùe: contre

l'Infiin; ünd sére de pracès. M. Dufaux, a,' sans doute eublié
"ue l'ntimé n'odcupe que comme défendeur à ces nonibreuses
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poursuites dont l'appelant a la paternité directe de qûelques-unes,
et l'influence putative du plus important de ces litiges.

Il est incontestable qu'à M. Dufaux seul reviennent:
1o. La contestation de 1861, malgré l'examen du docteur Pel-

tier, malgré les dépositions du àocteur Trudel et de M. le Notaire
Belle, malgré le certificat' du Dr. Stokes, enfin, l'inanité des ré-
ponses de son fils.

2o. Son procès personnel contre l'lntimé.
3o. Un autre procès plus important, doCt, par la teneur des ex-

hibits ci-haut cités M. Dufaux pè+e par induction irrésistible a eu
toute l'initiative.

4o. La présente contestation pour obtenir la Curatelle de son
fils malgré l'insolvabilité permanénte de l'appelant, constatée par
lui-mêmue.

5o. le procès in ovo qn'àurtit, certainement, fait éclore le suc-
cès de M. Dufaux, père, à faire faire un testament par son fils en
cas gu'il mourrait, si l'extreme prévoyance de l'appelant s'était
réalisée.

C'est bien le moment, pour l'Intimé, d'appliquer à M. -Dufaux,
la réponse : Si nomen reverteris de tefabula4 narratur.

Et c'est avec ce diplôme de mérite et de bienfaits que M. Du-
faux déroule devant ce Tribunal, qu'il vient insister pour obtenir
la Curatelle d'un fils.unique que son incurie a réduit à la dernière
expression humaine, faute du "traitement" d'hygiène physique et
morale que lui avait suggéré M. le Docteur Trudel.

Et si la Cour compare les réponses de M. Dufau fils en 1861 à
celles de 1873 elle y verra le pénible résultat de l'bandon, à dis-
tance, par son père, d'un pauvre jeune homme, isolément confié à
l'insoucience ordinaire d'un cercle d'étrangcrs, pour un aliéné.

Et c'est, sand doute, pour compléter ce triste tableau que M.
Dufaux père allègue qu'il est "le gardien naturel de son fils et
qu'il doit être nommé Curateur."

Si, encore du délaisement de son fils, par M. Dufaux père, le
Tribunal passe, un instant, au récit, sous serment, 4o ses brutalités
envers son gendre, la Cour verra que celui-ci, après s'être mis à
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couvert, SOUS l'égide de la loi a laissé M. Dufaux père. en pleine

jouissance de tous ses tristes privilèlgcs et aussi de son prétendit
protecto-it, pendant plus de deux ans depuis 1871 à 1 87 2, lorsque
pour légaliser la vente d*une propriété de famille, l'Intimé s'est vu

forcé de renouveler en Cour, la dèn;ande qu'en 1861 il avait faiite,

conjointement avec son .;épousc 1Jame Magucerite Dufaux. pour l'in-

terJliction de M. Dufaux filsot' la nomination d'un Cura frir à sa

personine et à ses biens.

C'est, aussi, au milieu du dépérilssement en~démique dont M.

]Dufaux a inoculé sa propre famille depuis 1840 et 184,S et qu'il

est parvenu à communiquer, aUsýsi, à la famille de l'Intimé, q1u'il

-vient se pî-tindre, dans l'un de ses dem niers allégués, (Ibidem)
.&que le but de l'Intimé est de s'iumisser! lui-mêmne dans les af-

faires de la fàmii1c li)ufiux, ce qui c*ýu-serait un trouble dommageable

à cette dernière."

L'Ostracisme dc MIN. Dufaux père,> egt., ici, formellement, prclamné

contre l'Intimé (f1i, par devoir de edrimienne et aussi de reconnais-

sance anticipée, pour la fortune qu'attendent un jour,.. ses enfants,

de leur oncle, soutenu, de l'unanimité des parents de l'Interdit.
j 1autorité de cette haute (Jour, pour assurer, à sou beau-frère, des

soins plus actifs et plus affectueux, que par le passé, et auxquels a

droit M. IDufaux fils, dans le profond mnalheur où il se trouve, après

av;oir été complètement annihilé quant -à spsbiens et quant aux bé-

néfices pratiques qu'il doit en tirer, pour l'adoucissement de son

pénible sort.

M. IDufauix, père, #eut régner seul. "Aut Coesar, aut nullus'

"dans les affaires de la faitifie Pufaux" -(qui' n'en n'aurait aucune,
výans l'immnixtion, par alliance, de la nièce de M. Roy.)

L'Appelant insid4e â,ico0timner, egbltfrivement, son administra-

tion d'une f*ortunae'dgut il a contracté, Muis 26, ans, 'lhabitude d'c
-tirer Piùwýi nildh tout le bénéfiee possibW~ au détriment de ses en-

fants, et qu'il aurait: inal~1mn .am ,& ýnéant, si la suc-

cession de M.Roy, avait été moins solidement assise.

Enfin, dans le but de compléter,' aussi véid iqu'eient que possible,

la série de griefs qu'il articule contre l'Intinié, pour avoir,enfin, pris
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l'initiative d'une interdiction dont l'Appelait avait le monopole et
connaissait la nécessité, l'équité même, depuis 10 ans, M. Dufaux
formule l'allégué, que l'Intimé veut 'le rur. Cette assertion
est d'autant plus gratuite et controuvée que M, Dufaux avoue, lui-
même, qu'il ne possédait rien quand il s'est marié en 1837; et ses
dépositions, filées en exhibits, dans cette cause, indiquent que, de-
puis cette époque, l'Appelant a été dans un état d'insolvabilité
permanente, jusqu'à ce jour.

Il ne reste plus à l'Intimé que de présenter au Tribunal, au
soutien du jugement de la Cour de Première Instance, quelques-
unes des nombreuses autorités contre l'éligibilité nieme d'ud père,
dans une position analogue à celle de M. Dufaux, comme Chrateur
à son enfan.t.

]Potlpier, Personnes, p. 611.
" Il ne suffiit pas que le plus prochain parent soit capable, pour
qu'on doive î'4irgil faut qu'il soit idoine.

Celui qui a l capacité civile, pour être tuteur, n'est pas, néan-
moins, toujours propre à gouverner la personne et les biens du
mineur.
I La coutume veut, même, que celui qu'on élira, soit suffisant

" un homme sans biens, un homme, qui fait faillite, est susceptible
de dissiper les deniere da la tutelle et n'est pas suffisant.
C Lorsque les pdrents convoqués par le juge ont élu un d'entr'eux

' pour la tutelle, le juge le nomme tuteur.

" Si les parents sont partagés entre deux personnes, le juge doit
C nommer celui qui a le plus de suffrages s'il est idoine et suffisant

et en parité de suffrages, il doit choisir celui qu'il jugera lui
"même le plus idoine.

" Et s'il n'en a pas de connaissance, il doit préférer celui nom-
" mé par ceux dont la probité, la dignité ou liens du sang avec le

mineur, rendent leurs suffrages d'un plus grand poids."

Dalloz, Vol. 12, p. 726.
" L'état de faillite du père, &... une cause d'exclusion de la tu-

telle."
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An 12. Décès de la Dame Gouin, séparée de biens d'avec son

mari. Le père est nommé tuteir de son enfaût, malgré l'opposition,
des parents maternels, fondée sur l'iûco duite notoire du père, se.
lon eux, de son état de faillite.

d Le père offrant de donner caution valable pour le montant du

mobilier du mineur. Arrêt."
La Cour, considérant que la loi défère, à la vérité, la tutelle

des enfants mineurs, au survivant des père et mère, que ces ex-

ceptions se trouvent prévues par l'art. 444 du C. C. &c."
c Quelle plus grande preuve d'inconduite notoire et d'une ges

tion qui atteste l'incapacité, que la faillite ou banqueroute de

Pierre Goùin, qui n'a pas contesté ces faits."

Merlin, lere partie, Vol. 13, fol. 166.

e Le Règlement du Parlement de Rouen du 7 Mars 1672,

porte : Art. 1, que, par l'usage de la Province de Normandie, le

père et l'aïeul sont tuteurs naturels et légitimes de leurs enfants et

petits enfants, néanmoins, poursuit, Art. 2, s'ils ne sont .solvables

les parents du mineur, peuvent élire un autre tuteur en leur place."

ibidem, page 167. "Un arrêt du Parlement de Province refusa

la tutelle à une mère insolvable quoiqu'elle offrit de donner eau-

tion."
1bidem, page 178. 'Le Tribunal de Cognac déclare comme

nulle, une asseuiblée de parents où avait concourru un individu ai-

goaWlé, ý4ns iitrdiction, comme ayant participé à la dilapidation

de la foirune te l'interdit-que les véritabl-0 intérêts de l'interdit

n'avaient pas été consultés-que la délibération était, évidemment,

contraire au texte et au sens de, la loi."
Ibidem, page 179. 'Le juge doit préférer celui qu'il estime le

plus digne entre c-ux que les parents ont nommés."

Prev ot de la Jannes, vol. 2, p. 34e.

L'ordonnance de l667-(Titres des redditions de comptes)-

au tuteur, de rendie compte aussitôt que la tutelle est expirée."

La preuve de l'Intimé, soutenue, même, par les allégués de

l'Apjelant, dérifontre:
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lo. Qu'en 1837, lors de son mariage, avec Demoiselle M argue
rite Herse. M. Dufaux était en voie de faillite.

2o. Qu'en 1840, Madame Dufaux mourut, laissant uniquement
pour le bénéfice de ses deux enfants, Joseph et Marguerite tout ce
qu'elle possédait.

3o. Que M. Roy oncle maternel des esfants susdits, nomma M.
Dufaux, leur père, l'un des exécuteurs de son testament, à la con-
dition expresse de rendre compte, tous les trois mois.

4,. Qu'en 1848, M. Roy mourut, laissant, par son dit testa-
ment, à M. Dufaux, la somme de £100 comme gratification finale.

5o. Que, de suite, après la mort de M. Roy, M. Dufaux, alors
âgé seulement de 39 ans "jouissant d'une bonne santé," et malgré
son exclusion d'aucun bénéfice ultérieur aux -£100 susdits, com.
mença à vivre "de ses enfants et de l'intention de M. Roy."

6. Que M. Dufaux préleva alors et jusqu'en 1861, sur les reve-
nus de ses dits enfants, "toutes ses dépenses personnelles."

7o. Qu'à part de b ens fonds considérables, M. Roy, avait, en
1848, laissé des "capitaux" aux enfants de M. Dufaux, avec re-
commandation, dans son testament, de placer sea fbuds, "de la ma-
uière la plus avantageuse,

8o. Que M. Dufaux déclare, en Octobre, 1872, sous serment,
qu'en 1861, ses enfants "n'avaient pas d'argent ni en Banque,' ni
ailleurs."

9o. Qu'en l'année 1861, M.. le Docteur Trudel, de cette ville,
consulté, professionnellement, "conseilla à M. Dufaux, père, de
conduire son fils à un Hospice d'aliénés à Baltimore," E.-U.

10o. Qu'avant de conduire son fils au susdit Hospice, M. Du.
faux, père, se rendit au bureau de M. Belle, Notaire, "pour lui
dire que son fils vou!ait faire un testament, avant de partir pour
les Etat-Uuis.I

110. Que, quelque temps, après, M. Dufaux, fils, se présenta
chez M. Belle, et là "lui dit que son père l'envoyait pour faire un
testameEt."

1 2o. Qu'à l'époque du retour, de Baltimore, de M. Dufaux, fils,
Dame Marguerite Dufaux sa sour et l'épouse de l'Intimé, piésen-
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ta en Cour, uue requête pour l'interdiction de son frère, pour

cause d'alinéation mentale.
13o. Que les répenses de M. Dufaux, fils, à l'enquête, pour la

sus lite interdiction, indiquèrent, alors même, un affaissement in.
tellectuel si prononcé, qu'il n'avait pas même conscience des pro-
priétés qu'il possédait dans la ville de Montréal.

14o. Que, nonobstant ces réponses, M. Dufaux, père, fut nom-
mé "Conseil judiciaire" à son fils.

15o. Qu'après deux années, seulement, M. Dufaux, père, re-
nonça à cette dernière charge qui fut transférée à M. Narqisse Va.
lois, de cette ville, le 16 Novembre 1863.

16. Que le 26ème. jour des même mois et année, M. Dufaux,
père, obtint de son fils, assisté de son nouveau "Conseil," le dit M.
Narcisse Valois une "procuration générale pour gérer et nýême

vendre ses biens,'

17o. Qu'il est indubitablement, établi (tant par ses réponses à

l'enqnête de 1861, que par l'examen à cette même époque, par M-

le Docteur Peltier et, aussi, par la déposition des MM. Gareau,)
que, "depuis plusieurs années," M. Dufaux, fils, était complète

ment aliéné d'esprit et même "gardé sous survelauce."

18o. Que, conséquemment, cette trans-mutation de charges entre
M. Dufaux, père. et M. Narcisse Valois n'a pu être q.ue Je résul
tat de la signature mécanique de M. Dufaux, fils, mais, nullement
un acte lucide et réfléchi de sa part.

19o. Qu'en contravention directe au testament de M. Roy et 1
la charge gratuite d'exécuteur testamentaire (à moins d'une clae
spéciale à cet effet) M. Dufaux, père, a prélevé "en moyenne" sur

ses enfants, la somme de £60, par année, formant, aprég plusieunr

années, un total de £1.620: soit, $6,480.
20o. Que, M, Dufaux, père, déclare aussi avoir chargé à "e

enfants, 625 jours de ses services à 7s. 6d., par jour, savoir:
$937.50 pour vendre du sable.

24. Que, dans sa déposition du 21 Novembre 1873, M. Du-
faux, père, appelé sous serment, à l'enquête du Procès Herse va.
Dufaux, pcur établir un compte fidèle des recettes et dépenses do



508 LA REVUE LÉGALE

terrain alors en litige, garda un silence profond sur le capital pro-
duit par la vente du sable susdit, comrhbe aussi, sutia somme'de
$957.50 prélevée par lui-mê.ne en 18.52 et V856, quoiqu'il alge
en 1873, 10 ans plus tard, dans la présenté cause que 'M. Grothé
(Louise HIerse) aurait eni à lui rembourser la somme sùsdite', si elle
avait gagné son procès c 'ontre les héritiers ]Jttfaux.

2~2o. Que '-le résultat de l'administration du gtand terrain,"7 sur
les rues Sanguinet et auires, évalué par M. IDutaux lui-aiêùie, eu
1863, à £10,000, n'a rapporté à ses deux enfants, pendant i1 ans,
qu'un revenu annuel de £8 11s. 9d. à chacun d'eux, ou plut&t seu-
leminet £4 8î. 41sd.

22o. Que, dans sa déposition du 9 Octobre 18729 M. Dufaux
déclare qu'il n'a pas rendu compte, comme Curateuir, "que ça n'é-
tait pas nécessaire," et ce, depuis 1848, après 14 ans d'ad-minis-
tration.

24o. Qu'en 18 î , M. Dufaux, père, alla s'établir au Saùlt-
au-RWcolle f y loua une maison ',en sori ,propre nom" "Iavec l'argent
de son fils," 'aliénd et dont il était alors marne le procureur.

25o. Qu'au lieu de surveiller, personnellement, ou, au moins,
très fréquem îhent, les soun tout Spéciaux que requérait son fils,
tant, par sa pénible ,position, 'que par _sa fortune. M. 1Juhlux, pïre,
abandonna celui-ci sous le 'conttôle et la iurveillance d'étràingers à
iS miles&de 'sa propre résidence.

26. Que M. Dufaux, père, en seryant ses intérêts personnels à
même la succession de M. R6' beaucoup plus attentivement que
ceux de ses entants, a, ainsi, fould SÔÙs ses pieds le testament .de
l'oncleinmatcrncl c t le bienfaiteur de ses susdits enflints et de lui
même.

27. Qu'en sa qualité de tuf cur, d'exécuteur testamentaire, de don-
seil Judiciaire et de Proùcr M. Dufaux a, arbitraieot,é

gativé les lois' de SQn pays, et's'est, *conséquemment, placé lui-
même, sous 1'e#'et de l'Art. 285 du Code Civil, 4uti dit: I'Soùt 1ex-
clus de la tutelle et même destitülables. s'ils soh"t en exerc'Ice:
lo. Les personnéiA'ýxnà inconduite 1 ôtoire; 26. Ceux dont la
gestion atteste l'intapllw, ?ù î'infladlifé."
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4efr 14g ux setteRts. in-
rQyq'enr e$A de l'JaolepQeat dai, gls

nés ~ ~ ~ ~ ý,ý sa laftrç rltYQ eahe
ali~pé n~a~isinornrn~f ayMt droit au moiqaprsfrtn, ut

1'a~~ Qr1~l dece~quiv~vit cpis2+ .ep4 <e sýshieiis Çt
r29f1 .qeN )ý ,ci tmuft1fuýý

-9 ~i , NI Du, u a, 'oPlèiet a Lfu .iu-
tions de solvabilité et de compétene'ý requises les dans par la loi,
per"oues appelées à la Tutelle ou Curatelle de leurs enfants,, de

ou ýý ' àe leur cocton ý*ýq(t 17
leurs parents ou euscni eset surqu à la qut4ité pré-
éminente de "bon père de ramille qi lée dans l'art. 290 du
susdit Code Civil.

Conxne là jusiee est éternel'1'le, ses lcooli sont de tous, les temps
et dei&ý les lieux; à< le 1ivr'e -de PFEeçcésiagte, si ide 'd'expé-
rienèe dans ta vie bratiqu',"mo'ntrè à l'index les mauvais adminis-
trat 1etttÉ, tuteu 1rs ,Ou cuiiteurs, dans ces p .aroles:

c'es richese ,périss6it, par un Ma uvais trafic, de sorte qu'on

aura Mis au Monckq ut..enfant auq'td in'eni parviends .rien. -Ch.
V., v. 14.

Et 1500 ans, plus.tard, le Code Justinien vient étendre sa pro.-
tectôn toute Spéciale* sur lewbîîê,iS des mineurs et des interdits dans
les termes suivants:

De suspectis Tutoribus et (i'vtoribus.-Vol. II, Titre XLIII.
Page 327, ss. 1. "V"ous Pouvez faire déclarersuspect votre af-

franchi'tu1Wcur de votre "fils, si vous 'croyez u'il*adwinistre, fïau-
du1 'usernent, les'farsd son pupile> pouqrvu que la tutelle ne soit
pas> finie par'la puberté du pupile car. s'il a cessé d'Otre.*t'uteur,
il 4ý 1 ê,tre pour'suivi pà'r lraction de la tutelle."

Pace 3e' ss. 3ý.î "Vou4 pouvfýz demander ýque le tuteur qui vous
a été donné, par le testament de votre pr.soit' delaré suspect, si

vo ~ croez apable d'avoi administ 4 'frauuesmn.

peeg. aS. 10. "1Si voue avie été, lôsé, -par la fautç ou la
frapde de, l'aflrauci qui PoP votre, c1uratçur, le présient de la pro-

viîçg v ýlla ý ce quie elui qui a poté- le 40rPýmage, le r4P, re; ce
ma1ïstr&t n'lýésitera pas à punir, sévèrenu, c3t ;affraçLchi, s'il le
trouve coupable d'une telle fraude qu'elle soit punisable."

509



510 LA REVUE L*GALE

Page 338, ss. 6.-L'Empereur Gordien-vers la 200 année de
l'Ere Chrétien ne, s'adressant à Félix, lui dit :---"4Vbus pi-htiquez
lei; devoirs de là piété, vous qui vouà efrorôei ile protéger les en-
fants, de votrè frère, comme l'inspiré la piû$imité, dù. s ang. Si
donc, leurs Tuteurs ou leurs Curateurs n'udtÉiùistrent pas, d'une
manière convenable, vous obtiendrez, facilement, ai vous proiriez
qu'ils- doiviaut Otre déclarés s'uspedts, qu'Ils soit 'nom mé d'àutres à.
leur plae."

L'Intimé soumnet qa cause aux lumières et 4 l'impartialité de la
(Jour du Banc de la Réine, et espère, avec c'onhüe elejge
ment, dont est Appel, sera confirmé. l

Per UuriaM : MOýK> J., disslenting,. Said tJeappeal wau froni
a judgruent rejecting thepetition of Dufauxto bp appointed curator
to bis son, au interdit. flis Honour.¶ who considered that the
judgment should be sustained, cntered at 1est tQhedai,
basing, bis objection to Duf'aux chiefly upon bis want of means, and
his failure to account 'for biÈs 'admiiiilstiatio~ Dufaux was utterày
incapà'ble ot' taking care of this boy's" prodérfy' and per'son, and
should be disqualified.

Doaio;4 Ç, J., after etating týhe faotol, Wad that DufAux waa
quite competent ta ad minister the property of 11W4 sonp.. Tkere
was ootliog in. bis conduct for wliicb lie could b~e reproaobed. Ige
had given bis children ani .excel1ent eduoati 'on, and brought themn
Up well. He could Dot render un account to his son, who was a
lungtic; but lie had rendered 'au account to.bis daughter, Madame
Robillard. For five and twenty years Dutàux lied adminis$tered
the property, and there was not a single &çt of maladministratioq'i
brouglit home to himn. If Dufaux, had nuian4red the propeérty of
hiis children, bis Rosoiw thought RobiîlaMk would be able te point~
t.o some ene act of zwlad m Wnistratioù, but he.had flot done so.
The only thing that oould bel reproacod against Dufaux was that
be won not- poaseaad cf property. That was no reason for de-
priviflg him, of the ouratelle of bis lunatie son. A father had a

ri'i otprferec vralohr for' lie custody of bis child, and'
the Jndge can oüly exclude h.m, upon proof of maladxninistration.
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Ilere there was not a particle of proof of the sort. Therefore the
judgment of Judge Mondelet which exoluded the:father from, the
curatelle must be reversed. No costs would bc given of the appeal,
as the proceeding was taken in the interest of the nilnor, ind the
Court below had sustained it.

]RAMSAY, J.-The principle was very simple. The law had
laid down the rule with respect te, the persons entitled to this of-
fice. The fiist rule wa.s that the father was'the perbon entitled to
the charge of the child unless there was sonie reaison shown for not
carrylng out the ruie of law. If a 'reason were stated for taking it
from the father, the Court would look into it. In the case of
Smith and Baptist, the Court did look into the matter, and gave
the tutorship in a different way. But it wa-s necessary*for those
who opposed the father's appointment to bring f'orwnrd some
reason. The only thing against the appeliant was that he was not
a rich man. *Tlat, however, was no disqualification. The fact
that a man was poor was ne reason for depriving him of bis civil
ri&hts. It *as the father's civil right te be appointed. The reasons
urged Were uttcrly insufficient to deprive him of thc right. The
only difficulty was whether this Court should interfere with an'ad-
ministrative act. 1èhe inswer' to this W'ss that the Cotitt wus bound
te interfere where the law l'as clear.

$AiîBUpRq & TzsâIiit:,- cotcurred.
Jnýdgmeùt reversed,ý HoNit, J., dissenting.

La tJoùr, etté. {Jensidraiit que l'Appela-.t- est le'pêeè de <osèph
Djufaux fils, ilierdit par sentebice dihterdliction prônOflCée en ôMe
cause le 1 SeýeM1fre! Ï87,9.

Considérant que là dit Appelant" a, dtpuis un grand nônibte d'tin-
nées géré et a4iffistré les biens'dii dit Joseph iufanx, fils tant
en qualité d'Ex4cuteur Testarpevtairç nommé par le testarnept de
de feu Joseph Roy de qui, prQvie1ýpe1t, ces biens, puis comme Con-
seil Judiciaire et ensuite le procureur du dit Joseph Daf*ux fils.

Considérant qu'il n'y à pas de preuve que lPApplant soit- insol-
vable et que d'stilleurs l'insoe!.'âbiliié senle n'est pas une cause
suffisante pour exclure le père dec h vuratelle de ton fils.

511



512 LA REVUE LÉGALE

Cjérat qup .la preuve n'indi4ue aucune mailversation dans
lesinde l'Appelapt iii qu',ucu fle des causes de disqualification

d9ý dexclqîop éta 1lies par la loi ýoit appl!ceable au dit Appelant.
Considérant que le juge qui a pronquct l'interdiction n'jta;t p,s
obiéde quivre l'avis dé la i9,jorité des parQnts, et amis, onvo-

quspour, donner leur 4vis siur 1a,noi4inatlion d'uneouratear tql
~ »était u'u xxodç d'instruction pour assister le juge daus

lpPCgA8sçs attributions.
Considérant que dans leseirQýnstances étgblieie par la preuve

faite en gettçlcauMe, l'ýppelant comme éed iJop Dutaux
devait-être nommé so curateur de préférence à Joseph iLara-

mÇt qui. est étrap-er àla flimille de l'interdit.
CouEidéiant qn'il y a erreur dans cette partie de l'ordonnance,

du~ l3èe. jour de Septoembre 1873 qui a exclus le dit Appelant, de
laýciatýlle 4e son ifils et ýomîpé le dit Joseph I1arumée curateur
et qu'il y a éalernent erreur 4ýns lie iggement reudý,par ja Cour

,Spérieurç à M.ontréal' le 3l eme. jour d'Q, tqbre 1873 -qui a rein-
voyé la requt udtApatpu fairp gannuler la nomination

du ditJoseph Larmée.
TÇette Cour ca4se et anwla lp ditjug% pt ýren4îï par la Cour

Supérieure le 31 Octobre 1873 et procédant à rendre le jugement
qu'aurait du rendre la Cour Supérieure. confirmant ,cette par-
tic de l'ordonnance. ren4ue par M. le jvge NIondeletle. 13
Septembre 1873 nomnmaa4 1? dit Je8eph Laramée curateur

cl it 'Joph lQ ufaux fild, laquelle iminatioii, sera -çqýidé,
r~,pou avenW~ et. hoîzologu&.nt J'avis 4e la mn porité des pa-

rents et amis du dit interdit, nomme ýl? d&ýJox5epnJh u~x père
.1~a~u~ ~ fils et ce à tounte fins que de roit> eten oonîéquence

,Adjuge e4 ordonne qýiQ.le dit Joeph I)ufax père avan t d'agir
eo»ig. e tel procureur prêterî' devant uin juge' dé la Cour Supérieure
o4ý le ýProtonotaire de. la di'te Cour Supérieure à Montréal le' Ber-
rneknt ieqiuis par: la loi de biefs et fidèlement remnplir le -ddvoirà' de
la dite dk*1~ de.ourateur.

L'Hlonortible M le Juge MONK, dissident.
M M. Lacoste & Thummond, pour l'Appelant.
!,'Intimé en personne.
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IN THE COURT 0F QUEEN'S BENCHI. (Àpei Side.)

MONTRtÂL3 15 MAU), 1876.

Coroe> DoRION, J. IN C. MON K, 3r. RAMSAY, J. SANBJItN, J.

ET TumiR J.

DÂMIELOUISA AGNES CAHILL,

(Defendani In the Court belon'.)

JOHN HACHETTE.

MICHET "P. RYAN

JOHN HELDER ISAACSO';, és qualité

(Plaint t/fs in the Court b>low)

RESPONDENTS-

Jut,É: Que la donation dans un contrat de, mariage de tous le,4
meubles que le donateur laissera à son décès dans une maison y
désignée devienit caduque si le donateur venci les meubles avant
son décès.

MOYENS DE L'APPELANT.

By a marriage contraot dnly passed at the CJity of Montreal, ho,-
fore Mtre J. H. Isaaoen, N. P., on the 7th. February 1872, the
late Luke Moore, who died on the 3Oth. JuIy, 1874, granted untoý
the Appellant (whom he aftcrwards married, to wit at Montreal, in
the said month of Fcebruary, 1S72),, in consideration of the then.



ilaténded marriage, of there being no cummnurt oyf properyra
or persunral, corxmýi;iauté de bieris bet-weei :said late Luke
Ni oorý- ani the Appeliatit, and of the Appe6.lant's renounciný; al
Iower soiý couta? tî»: i,il é~ in the ininovabie property of the

Faid Luke DMeore, lier in.tended husband, among other thiùgs, "-the
usufrLlet use andi eujoyrne -t, rents, issues and profits duriag ail
ILer natural litètime. and Prom and after the decease of hlm, tke
iýaid Luke iMoore, of the dwelling, house and j remises, the property
of hiai, the said Luke Moore, situate and being ini the St. Antoine
Vfard, of the saiti City of MontreuI, fi onting on Lagauchetière or
Palace street, %nd hein,, N'o. 702 of said street, and being part of

the lot knownc o the Official Plan and ini the book of reference of
the said Ward, deposited in the said Office, as lot No 1104; in
fuil. propertv- the 1,onschoid furniture, goods, articles, items and
effects which ýshaIl or iwy belon- to, the said Luke M oore at the
tILme of his decease, and which shaIl or may be ini, on and about
the said dwelliug L'.cuse and premises, No. 702 Lag,,,auchetière or
Palace ,treet," whieh gift the said Appeliant accepted, the whote

aswIl more fully a-pear on refèrring to the said marriage con-
tract filed.

On- CLt.- Fdr~v 1S972, the said fate Lukec Moore, by
Lis last will and testamentj in authentie form, filed herein as Re-
ipondent's eilhibit No. 1, noirinate1 and appointed to wit the said
John Hatchette and Michael P. Ryan, and -one John Hlenry
Semple, as tEe Executc.rs of bis said tast will and testament, and
colitinued their powers beyond th.. yýcar and day allowed by law.

On the Llth. 'Ilarch, 1874, the s4id late Luke Moorc by a co-
dieul to bis saiti last will and testainent, in authentic forai, fiied
Lerein as Respondents' exhibit No. 2, revoketi the aforesaid ap-
pointaient of th said John Henry Semple as Executor, and sub-
:tituted in his place and stead as Eixecutor of the said Iast will
and testament, the ot her Respondeut, John Hlelder Istaceson, giving
Liai ail the p wers previouly cobferred ta the said John Hlenry
tSemple by the said will.

The Respon ts, as Executors as afore-said, on tEe 31m-t. Au-
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gust, 1874, iustituted an-action of Saisie Revendication to obtain
possession of a large nuxnber of articles of the value of 87>0007
which at the decease of the said late Luke More wcrc in a oertain
house, known as No. 943 Sherbrooke street, ira Montreal aforesýid,'
and res>ecting the*identity of ht there is no dispute betweè'n
the parties in this cause.'

The declaration herein alleges that the Respondents are the, ex-
edutors of the last will and testament of the said late Luke M oorei
that at the time, of his death he was owner of the moveables aboye
apecified and seized in this cause, which were then ina and about
the house. Iast above mentioned;- and that the Appellant was in
posse ssion of theas, and though thereunto requested, ref4ised, toa give
them up to the Respondents, as such executors who wished to oh-
tain control of them. as a part of the estate of the said late Luke
Moore.

The Plea herein sets up a claim by the Appellant to the mo-
veables seized by the Respondents as aforesaid, under -and by :vfr- *
tue of the above mentioned gift -to ber by the said 'taie Iiuke
Moore.

The Respondents on the Sth. October, 1874, dcmuried to the'
follcwing portion of' the said Pica, to wit:

That ini the month of' February, 1872, the s*aid Luke iNoore
rncntioned in the'Plaintiff's deelaration in this caus .e, and the said
Defendant werc duly and legally united in the holy WPàd ofmna-
trimony at the C)ity of Montreal, and that previous 'to their :dd
marri . ge to wit, on the seventh day of February, 1812, b>' marriage
contract made and pasè,d by ahd before John I1eldur Isawson,
Esq., N. P., at the said City of Montreal, it was agreel b>' and
between the said Luk-, MUoore and the said Defeiidant tl>at no
corumunit>' of property should exist betweeu theni, and tliÀt on the
contrary they should be separated as to property séparés qu'int ux
biens as b>' law allowed.-

IAnd in *and b>' the said marriage contract it was also stipulat.
ed and agreed b>' and between the said parties, that there should
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be no dower, whether customary or conventional wil coutumier #oùt
prffix, she the said Defendant thereby renouncing the saine.*'

" That ini consideration of the said intended marriage, and of
the renuaciation of dower by the said Defendant, and that there
ahould be no community of pigperty between her and the said
Luke Moore, he the said Luke Moore did in and by the said mar-
riage contract, give and grant to lier the said Défendant aacepting
thereof, she surviving, him, the usufruot, use and enjoyment, rents,
and profita during ail ber natural lifetime, of the dweiling house
and *premises the property of him thé said Luke Moore, situate
and being in St. Antoine Ward of the said City of Montreal,
fronting 3n Lagauchetière or Palace Street, and being No. 702
of said Street, and being part of the lot knowri on the Officiai Plan,
and in the book of reference of said Ward as lot No- 1101, and
did give and grant to ber the said Defendant in full property, the
housebold furnitu re, goods, articles, items and effeets wbich should
or miglit belong, to the said Luke Moore at the time of bis-decease
and which should or might lie in and.about the said dwelling, house
and premises No. 702 Lagauchetière or Palace Street.

Ci That subséquent to the making of the said marriage contract
the same was duly entered and registered in the Registry Office of
the Registration Division of Montréal as required by iaw, a8 the;
wbole will more fully appear upon reference to the said marriag%
contract an authbentic copy of which Defendant bririgs into Court
to for m part bereof.

That subsequent to the parsing of the said uiarrlago contract.
and the marriage of the said Luke Moore witb the said Defendant,
lie the said Luke M oore disposed of the 8aid bouse and premises
together w-th ail 'the bouseboid furnitures, moveables and effects
whicb it contained, and lie and the said Déefendant wept to reside
in a certain stone bouse fronting on Sherbrooke ý,trect, and 1being
No. 643 of said Street.

,That he the said Luke More in order to rcp1àce the househoid
furniture, moveables and effeets wbicb bad been in the dwciiing
bouse and premises No. 702, Lagauchetière or Palace Street, pur-

516



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX. 1

chased and acquired and placed in their said dwelling bouse in
Sherbrooke Street, the household furniture, goods, chattelsi and
effeets, seized in this cause and, claimcd by the Plaintis ae x-
ecutors of the last Will and Testament of the said Luke Moore.

ce That afterwaïds he the said Luke Moore departed this life lat
bis said residence in Sherbrooke Street«, as alleged in the deciaratioýýn
in this cause, and that she the said Defendant became seized and pos-
$essd as sole and lawful owner of ail and every the bousehold fur-
niture, goods, chattels, and effects, which'were garnisbing the said
house and premises, the same being ia lieu and stead of tbosze
whicb bad been in the dwelling bouse No. 702, Lagauchètiére or
Palace Street, under her said marriage contract.

"The grounds of demurrer alleged, are ;
làt. Because tbe said allegations shei' tbst the said Luké

Moore rcmained tbe owner of the said goods, cbattels, and houge-
.hold fuirniture, with power to dispose of tbe maime, whi-ch power he
exercised as tberein appears by the sale made by bias as tbervin
alleged of the said goods, chattels, and housebold effects, dur'ing
bis life.

"2nd. Because the said settleynent of tbe 4aid houaebold fur-
,niture, articles, and effeets was merely of those wbich should bW
long to the said Luke Moore at the time of bis decease and whic>
ah4ould or migbt be in and about the said dwellingp bouse and, pro-
mises No. 702, Lagauchetière or Palace Street, wbilst it appeaui
4by the said alleations of the said port;on of the said plea, that
noue of the said articles of household furniture, ods hatola "
cifeots seized. in tds otuse were ait the time of the deeae of the
naid Luke Moore in or about the said dweDing house and pro,
mises, No. 702, Lagauchetière or Palace street."

The Appellant on the l2th. October, 187 4, joined issue with
the respondeots upon tbe said demurrer.

The Respondents.inscribed the said demurrer for argument on
tihe 23r4~ October, 1874, when the Appellant and Respondenta
appeared ini open Court by their respective Couasel, and after ar-
gàment Mr. Justice MacKay, on the 3lat. Cctober, 1874> maie-
Waned the said demurrer with costs.

517



618 LA REVUE LÉGALE

The Interlooutory Judgment of the Superior Court for the
district of Montreal, from which the Appellant bas to ap-
peal, in the manner prescribed by law, is in the following words:

"This Court having heard the parties by thoir Co usel upon
,the answer or demurrer 'of Plaintifsi, to ,that portion of Defen du nt's
Plea commencing with the words following: That in the month
of February, 1872, down to and inclusive of the words: The
same being in lieu and îatead of those which had been ini the dwel-
Iing bouse, No. 702 Lagauchetière o« Palace street, under the said
mnarriage contract, having examined the record and proceedings
badin this cause and deliberated."

IDoth maintain the said demurrer, -and iïp consequence doth
reject and dismiss the said portion of said Defendaint'ii Pleu witb
oosts distraits to Mesmr. Kerr, Lambe & Carter, Attorneys for
PlaintifE3."

From this jadgment, the Defendantlu the Court below appeals.

T[he Appellant sulimits that the' allegations of ler said pion are
in every respect -sufficient, and if true, eâtitie lier to the conclu-
éions thfreof;. it la very explicity alleged ln the part of said plea

abv e otthat the said late Luke Moore purchased the goode
selzed in this cause, in order to replace those which werc at the
daté of'the saidl marriage contract, in the bou .se on Lagauchetière
etreet, and whicb had'been sold by him at the same time 'with the
last named liouse;, the case resolves itseif as iespqcts this allegation
into a qjaestion of7 evidence, and as the marriage contract gave the
ÀAppellant the goods whieh had been sold b7 her late husband, ini
fulI ownership, if it be true that the goods seized in this cause wè're
by hinm buglit to replace those lie had just sold, the Appellant
must succeed in the present action on the merits; ad~ far as this
ippeal la coneerned, it only reinains to enquire wbetber the alle-
gations of said plea whicb have licou demurred -to sufficiently dis-
close 'the intention of the raid late Lukec Moore, as to, substituting
one set of goods and chattels for another, and it la respeetfully rab.
mitted to this Honorable Court tbat sucli intention does sufflciently
ippear on the face of eaid plea.
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As to thc first gr-culu of said demurrer, the Appellaiit submitî

that no presumption adverse to her dlaim in tue present ca 1use cari
arise even if thc saiid aliegations demlurred to, do sbew that the
Aàppellaflt'Pq late buShanýi renriined owricr with- pewer of sale of the
goods by said marriage contract given to her, because such is the
case in every donation of nioveables made by marriage contract in
contemplation of death, see Art. 823, C. C."its in contem-
plation of death made by such acts çmarriage contracts) are irre-
vocable in so fir that the donor without legal grounds or a valia
resolutive condition, cannot revoke tht-m, nor di!s PO" of the given
property by gift inter vivos or by will, unless i-. in in small amount-ý
by way of recompenie or otherwise.. Hie remains nevertheless
owner in other respects of the property thus given, and may diséý
pose of it by onerous titie and for bios own benefit;" even admit-
tiug that the said portion- of said plea does shew that the said. late
Luke Moore reuained owncr of, and aotually. soid, the goods by
zaad marriage contract given to the Appellant, there stili remains
the alleg,,ation that the goods seized in this cause were.purchasil.
to'supply the place of those so sold.

As to ±e second ground of dernurrer, the Appellant submits
that in the gift of said moveables to her, in said marriage contract.
inentioned, the reference to the bouse on Lagauchetière orPalace
street ik mere matter of discriptipp, and! rnay be tTeated as sur-
plusage ",falsa demonstratip non nocet,'" and that the true intent
and rneaning of the said marriage contract is_ to gi've the'Appellant
the household fu:rniture, goods, artiçIes, and effects Iwhich, h ex said
late husband inight own ut the tuie. of bis death,. and which might
be i bis homestead at that tine : if such interpretation of the
ftaid donation be correct) the fact of there bcing. no f -rnit-are or.
cffi*è-ts c tho kiud in said marriage contract rnentioned, in the
bai , * .ISe 'Da L auchetière or Palace àtrect, a t 4,he t%. f h

deatëh oei-.:ie said late Luke Moore (even if sucb fact bc aileged, in
euid plea,), becomes immaterial as respects the prc-ý nsions oftho said
Appellant, because she is entitled to thec furnitu:e, &c., seizea ini
ibis cause, which were the corresponding cI.m? of articles in hei
Jaite husbaud's homestead at the tume of bis decease..
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UTponi the whole the Appeliant submits that the said judgznent
of the Superior Court for the district of imontreal, miaintaining the
s;aid deinurrer should be reversed withl costs as vweii of this Court
as ot the Court below.

RESPONDENT'S CASE.
The appeal in this case is taken froin inter1ocutory judgment

rendered by the Hon. Mr. Justice Mackay, on the 3lst. of October,
1874, by wbicb a certain portion of the Appellant's plea was dis-
missed on demurrer.

The whole point in the case may be snnimed up as foliows:
By contract of xnarriagc, the late Luke Moore gave to tbe Ap-

peilant, bis wife, ail the moveables, furniture, &o. wbich be should
jpossess at bis death, and whiob sbouid thon be in a certain bouse
in Lagaucbetière or Palace Street ini the CJity of Montreal, ini
wbhich he was then living. After tho marriage, they romoved into
another bouse ini Sherbruoko Street, hanangsoid ail the furniture
ini the bouse mentioned in the marriage coutraot, and haviag
bought new furnitnre at tbe- tiine of their removai into the Sher-
.brooke Street bouse, witb which tbey had furnished it. Mr.
Mooro. died in the bouse in Sherbrooke Street.

The -ReRpondents were the exeoutors of the lait will and testa-
ment of the late Moore, and were obligod to issue a oeizure te, atý-
taeh tbe furniture in the bouse in; Sherbr!ooke Street, owîng to the
r efusai of Mrs. Moore to acknowiedge their rights.

SBy ber pion te the action, the Appeilant sets up the pretention.
that the furniture, in the Sherbrooke Street bouse is bers, under
eiùd by virtue of the clause in, the niarriage oontract to whioh re-
terence bas been aiready made.

;To that portion of the plea by wbich it is pretended tha t the
furniture ina the Sberbrooke Street-bouse took tbe place of the fuir-
viiture in tbe Lagauclretière or Palace Street bouse, the present
Respondents dernurred, and the learned judge maintained their

pretentions.
The principle relied upon by the Respondents le, that tbe clause ia

Ihe inarriage contract by, wbich the ,donatiou of the furniture iu.
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question was made by Luke M1oore to his intended wife was a
donation ot biens à venir, for the reason that it did not attach te
the goods and furniture whioh Mr. Moore at that time possed,
but merely to the goods and furnituro which he miglit possess at
the time of his death, aud 'which might be found in a certain pre,-
cisc locality. ln the words of Mr. Demolombei vol. 6, p& 281
when discussing a case analogous:

IC'est précisément, parce que la donation de biens à venir doit
être assimilée au legs, en ce qui coneerne les biens qu'elle peiut
avoir pour objet, qu'il y faut appliquer la cause de caducité qui
est écrite dans l'article 1042 et qui résulte de. la perte totale de à&
ehose."

diPaul vous a donné, par votre contrat de mariage, tel im-
meuble déterminé, ou même touf% les immeubles, qu'il laiesera au
jour de sou décès. Et puis, il a aliéné cet immeuble ou tous ses
immàeubles; de sortequ'au, jour de son décès on ne trouve dans sa
auccession que des valeurs mobilières :"

11l faut répondre que cette donation de biens à venir est ca-
duque, et que le droit du donataire ne peut pas, plus que ne pour-
rait le droit d'un légataire, se reporter sur ces valeurs, lors' même
qu'il serait constaté qu'elles représentent le prix des immeubles, ou
iaéme que ce prix serait encore dû."

The same prineiple is to be found in the common law, and the
Eespondents beg to refer to Roper on Lagacies, p. 220) te 223;
?Redfield on Witis, p. 593 ; 2_Williams or. Executors, p. 885.

Ail the authors on the Civil Law agrec also upon the point:
4th. Marcicdè, Art. 1083, Non. 280, 291, 292.

But our own Code contains, in Art. 823, provisions which are
îa accordanee with the principles of English lAw, and of the Civil
Law as adtministered in France now.a-days, and they maintain ini
the strongest inanner the conclusions arrived at by the learned
J udge.

The Respondents therefore trust that the judgrnent of the Court
b)elow will be confirmed, and the present appeal diâiiad witli
Costa.
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Per (.uriam: DoRioN, C. J.-A smail question arose here as
to some furniture. The late Luke Moore and the Appellant were
married in 1872. Luke Moore was then residing in Lagauche-
tière Street, and by the contract of marriagge, lie gave to his wife
the usufruet of certain property and the furniture in the bouse-
Some, time after their-marriage, M ocre removed' to Sherbrooke
Street, and the furniture not heing suitable for the new house, was
sold and ather furniture purchased. Moore having died, the wife
Appellant, remained in possession 'of the furniture in the new
house. The Respondent's Exeoutors, under the will, seized the
furniture, and the Court below maintained the saisie revendicaon
holding that the furniture belonged te the estate and not to Mrs.
Moore. The Appellant contained thit she was entitled to the new
furniture because it replaced the other. The Court, however,
coul not override the express terms of the coDtract. It was not
the'sAme turniture, and it was not in the Ohouse tipecified. The
judgmeut, therefore, must be oonflrmed.

Le jugement de la Cour Supérieure fut unanimement confirmé.
B. Devlin, pour rAppelante.
Kerr, Lamb & Carter, pour les Intimé.
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1N THE COURT CF QUEENS BENCIL (.4 ppeai Sde.)

MONTRÉAL) 15 SEPTEMBRE 1876.,

Coram DoaloN,' J. EN C. MONK> J. TAscHEzRzAt, J. 'RAMSAY, J.

ET SANB(>RN, J.

SIR CHARLES JAMEsS STUART.

(Plainliff in the Court below)..

APPELLANT.

THOMAS D. WHITE.

(Defendantin nthe Court betow).

RESPONDhINT.

PETITOÉY ACTjON.Àà-JtENTS, ISSUES, PROFITS, &NPROVEMERAI

EXPERTS TO ASCERTAIN TEM.-AENlcy.

REASONS 0F APPELLANT:

The judgnient from which the present appeal bas been takem
werendered by the Superior Court at Bedford, on the l3th. *ùt

May, 1872 j present, the Hon. Mr. Justice Dunkin. It la worda.
as fbllows:

ifThis (Jonrt, baving heard the parties by their counsel on the
inerits of this cause, examined the proceedings and prloof of record,
and having deliberated thereon.

ci Considering that the Plaintiff hath failed to establish in evi-
dence the mterial averments of bis declaration in this came
fyled, in respect that is to say, of the alleged tortions, and wrong-
fui and unjuat.character Qf the l3efendant'a possession of the piem
of land iu the said declaration descriled, and which is the subject
inatter of this action; and that the Defendant bath established in
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avidence, the material averments in that behaif of his pleadings in
dàcause fyled, and, more especially, bath provei that his posses-
aom of the said piece o'e land was and is justified, by a promise of
je and -permission to take possession thereof, granted to him,. un-
.iàm sufficient authorization on behaif of the said Plaintiff, by one
A1lbnzo Wood, agent in such behaif of the said Plaintiff:."

-Dotb hence, disniiss the action of the said Plaintiff, with costs
dUyaits in favor of Messieurs Parmelee and Leonard, attorneys
£k- the said Dgfendant.".

The action instituted by the Appellant was a petitory one, for
tâe purpose of' establisbing bis owuership and recovering possession
adhhe north quarter of Lot No. 17, iii the 5tb. range 'n the town-
âàý of Shefford, in the district of Bedford.

.The tite upon which the action is based is a purcbase by the
IW Sir James Stuart front )Franipis Languedoc and his wife, by
ébed of the lat. of June, 1835, and the Plaintifi dlaims as bis son
mdw legal heir.

The wrongful possession of the Defendaqit is. aileged to have
hâed for about five years previous to, the institution of this

mfie in 1868.
Tkis demand Defendant met by three pleas,
The first is a general denial. By the second he alleges that

une Alonzo Wood was, ini the inonth of June, 1866, and for a long
fke previons, the authorized and recognized agent of the Plain-
14 at Shefford, and thiat he did, in the naine and a't the instance
edd6e Plaintiff, sell bis lands there, and in the adjuiningto.waships

inrecelive and collect the Money of sucb purchases. That, about
th 8th of J une, 1868, the said Aloazo Wood, acting as such
agat, witb the knowledge and consent of the Piaintifl, bargained

m&sold to, the Defendant the said north quarter of the said lot
maber 17, in the fiftb range of lots, in the said township of' Shef-
&n,' for the priee of ten dollars per acre, and did then anu1 there

unve froin Defendant, for Plaintiff, the sun, of $125. That
Pitiff, acting as aforesaid, then and there, undertooke to grant

5M&k i dnt 'z womise of/sale of the said parcel of land, for the price
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nientioned ; the balance of purchase money ta be paid in tbree m
nal instalments, witb interest-and that Plaintiff, by bis ageà4
thereupon gave Defendant permisseion to occupy the same, as if tA.
promise of sale bad been execnted. That accordingly, Defenda».
did take possession of the said piece of land, and had ever sim
remained in the occupation thereof, and had paid out large sum
in improvements. That Plaintiff bas failed to fulfil bis part <-
this pretended agreement, and by reason of the premises, Deem-
ara dlaims a right to the piece of land in question. He coneludm
by asking that the Plaintiff's action be dismissed witb costs and
adds the furtber modest request that Plairtiff be ordered to e-
ecute the deed to the Defendant of the sale in question, and tWa
in default of so doing, that be may be ordered to repay t~he sm
of $122, with interest, from the Sth. of June, 1866.

iBy the third plea, Defendant alleges th¶lt the Plaintiff, aétinc
by the niinistry of bis duly authorized -agent, the said Aloune
Wood, sold Defendani the parcel of land in question, and receivd
from him, on account, the sum of $125, for which he granted h".
a reoeipt, and by which he acknowledged that he bad sold the si*

parcel of land,. and kbat the balnce was to be paid in three annumi
instalments, and that he thereby nndertook to give the Defendant
a good titie, upon the payment of the balance of the purchase-
That the Plaintiff bas failed te, fulfil bis part of bis arrangeme1
whereas tbe Deferidant bas always been, and stili is ready te fd-
fil bis, ond'praysa for a dismissal of tbe action.

To these special pleas the Plaintiff an!iwered :-tbat the sâiî
A.lonzo Wood was, neyer authorized te seil or coavey Plaintif'
lands, that bis power was limited te, tbe extent of collecting s".f
rents as migbt be due Plaintiff, accruing froin his lands in Shef-
ford; and he specially denies that . Wood lhad any authority eithSo
te Bell) or te give a promise of' sale, of the parcel of land iii ques,;
tion. The Plaintiff alleges, inorever, that be neyer reoeived &ef
purebase money stated to have been paid to the said Alonzo Wood.
or any part thereof, and denies ail k-nowledge of the alleged trm-
saction and. pretended sale; and states, that if' any sale,, or promW~
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of sale, ever was mas made between Wood and Dofendant, it was
aimply a transaction between Wood personnally and the Dofendant,
Mod caùinot affect Plaintiff's righti to the land in question.

UTpon these pleadinogs issue was joined, and the parties went -to
proof. The Plaintif produoed the titie relied ou, ànd proved by
the necessary authentie documents thet he was; the representative
*fthe original purchaser, Sir James Stuirt. The fact of the De-
fendant having been ini possession of Lgt eince 1866 is admitted
by his pleas..

The Defendant examined five« witnesses, beside the pretendedagent, Wood, whoý was examined inder a commission roga .toire.iBy the witnesses, he attempted to prove that Wood had acted
oneraly as the agent for Plaintif, in connection withbhis lands inI
Shefford, whieh would not have been suffiejent for the Respond-
ent's pretensions, even if he had sueeeeded in establishiug it.

>That this attempt failed, the examination of the depositions of
these witnesses will suffieiently establi8h.

The flr8t was MeKenna. H1e stated that he had bargainod
wth Wood for the sale of a lot in Shefford, and that subsequently
the Plaintif sent biru a promise of sale of the laigd upon the terme
Ite had agreed with Wood. Hie stated, too, that beforo receiving
this deed from Plaintif he had paid Wood a certain snm, of monoy,and tlivit ho showed a reeeipt for this suma to the Plaintiff. Plain-'
ii dîd 7ot acknowledge it, but merely said he would do the best
Lhe could about it. This is the whole gist of this witnois' deposi.
tien ; and certainly, se far, there is no evidence of Wood'@ having
Lad any authority to âeli even the lot whieh MoKeajna bought, let
&loue the land in question.

The cases, morever, are flot analogous , MeKenna aotually re-
ceived a promise of sale executed by the Plaintif himef. - 1&e
Defendant neever even got a promise of sale, evenfrom Wood. Ex-
hibit B, the ouily writting produced, is certainly flot one, and
thero is no other evidence of such a promise.

The next witness exaniined was Isaac L. White, the Rospond-
ent's father. In the commencement of his deposition ho swears
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positivciy. that Wood was acting as Plaintifl's agent (what the ex-
tent of this agency was is a subject very cirefully avoided),ý and
as such sold the Defendant the land in question. IIew hé ne -

quired this, knowledge ho does net condescend te explain. The
Appellant submits that this evidemce shonld neyer-have been ad >-
mitted. Lt is cex'tainly secondary and eof a met illegal oharacter,
and it appears, on reference to the original deposition, that -the
Plaintiff objected at the 'tiie to adduc±iou. [lis objection,, bow-
ever was reoerved probably on acount of the delay whioh would
have arisen by an appeal te the j adge, t.he evidence having probably
been tAen, as is se often doue in counxtry cases eof this natiare, in
the absence eof the judge.

Thiswitness proves the genuinenes of' Wood's signature te De-
fendant's exhibit B. This exhibit is bis great battie-horse. it is
Dretend4ed that this is a suffloient commencement of' proef- in writ-
ing eof Wood's authority and lagency, but the chain ef remsning. by
whicii the conclusion is arrived at i8 cert.ainly of a mest misty, na-.
ture. Thé Appellant ha eutirely failed to see 'it, and he is of
opinion that a reference te the paper itself speedily sets the -Re-
spondent's pretensien aside. On examination, we find this docu.
ment, if it eau be dignified by thG terni, te bc merely a reoeipt,
signed by Wooa gn fer the Plaintiff, wherein ho. ack*now-
ledges pnyrnent eof $125,*(o beferwcirded te tfic Plaintiff te oblain
hie proujise ofsàle. This is the enly writing which Defendant>bas
produced, and this it is which ho clairn4 is a sufficiut document
to enab1k hlm te adduce parole evidence te prove a tie in latid.
By this writingýWood dees net himef make a pro mise eor sale as
agent, but merely agrees te ferward the eumh pai& to hiM" te bis
principal, on the tanderqLtMding that it is te be indicated te hlm,
that a promise of' sale is deired. Lt may be remarked bore that
there hos been, ne evidence adduced that ibis sumn ever was paid
over to Plaintiff. 111e himself, a man of honor aud position, denies,
under ûatb, that it was se; whilc Wood, a bankrupt, under a
Cloud, who bas left if net fled the country, aud le now living in
the Western Statem, flar beyend the coutrol or jurisdiction ef this
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Court, is the only wituess who saye that it was 8o. And wbat
does his etatement amount to ? He sys he eau only speak ais to,
a portion of it. He believes some $80 were diabursed in the pay-
ment of taxes, on other lands of Plaintiff, in Shefford; he canc>t
say anything as to the balance, exoept that -he thinke it .wae "pnt
in like manner. Ie this (the Appellant asks) evidence ? Not a
voucher le produced; no account lias been furnished ; no know-
Iedge of the payment of thie sum ie brought home to him, and
eaui he then be condemned onm the mere îipa dtzit of this mani
whoee character is not of the beet in a inatter where evidenoe of the
beet and moet concluuive nature ought to have been produced ?
The Appellant submite that Wood'e evidence as to the 880 in
valuelees; if Wood paid ont Ibis sum, as he pretends, it would
have been very easy for hlm to have produced vouchers. But to
retmmn to the deposition of Isaac White: :-fter the generalities ini
whioh he -iudulged in his examination in chief, in the conolnding
sentence of hies croee.examlination he admite that Defendant nov.
had even a promise of sale froan Plainfi, and tha±, owing to the.
uncertaintly of his getting it, he could liot go on and work the
place as if he had a clear tit-le te it."

The neit witnese je one Robert Ashton, the only dther personz
te whoma it is pretented Wood ever made a sale of any of Plain-
tiff's lands; and in thiseuae the witneee proves that he received a
bond for the deed, >ci, promise of sale., made .and execuled by Plain-
tifl&imseIf This, therefore, being a sale by Plaintiff himselfocan.
not affect the present matter, "to which it bears no analogy, even
though the ~peiiaiehappened te have been ragdbWo,
acting under Plaintiff's direction.'a~agdb od

Respondent's next witnese,' Snodgraae; admits -" lI'know no
cas in which. Wood, acting as Plaintiff'e agent, ever gave atitle
te Plaintiff's landes;" while in bis examination in chief, the moat
he could say in regard to Wood's agency was that 'lit wae gen-
erally understood that he was the Plaintiff's agent ini Shefford, andi
had the management of his bande." But surely it cannot ho pre-
tended that that je proof of a power to seil Plaintiff admits that
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Wood had the u&ùiageiuent of bis landa, as regards the collecting
of rmnte.

'The neirt witneý! produeed b)y Pefendant was K. iikie. Bis
,evidence goes no further than the others. The most lie can say
iî that Wood represented 'himself toe i Plaintiff's agent, and it
wao generally understood he was sucli> but hie does not say fo».
what purpome, 'what lie did> or -wliat were bis powers. Plaintil
hiniseif as stated before admits that Wood was his agent for a
limited purpose ; aijd no doulit he inight have beeu generally lok-
ed upon as Plaintiff's agent to colleet bis rents. But this amounts
to, nothing, unle,,s it ié proved ihat lie "as his aglent> 'with powers
to sell and dispose of lands, or at Ieast generally reputed and ack.
nowledged as such, and none of the witnesses dare go so far as to
imake sueh a stateinent. This very witness, one of Defendant'a
own, establishes that Wood's wais a linuited power; for lie says that
he saw a letter frein Plaintiff te him> in which, while treatiuig
hlm ais agent, he instrucIted hum to aecept the offers of'Messa.
1.fcKinna and Ashton, for the sale of certain lands. This certain-
ly doeis net look ai if We4od had any gencral power te sdil lands.

The Plaintif;, a gentleman"of standing and undoubted probity,
was examined on faits et ar'ticles, and in answei to the second in-
terrogatorv put hini, says :-"<Wood was my agent for the protec-
tion of my lands froin treapass, and for leasing and receivin- the
rents of thesaUme, but hid jioezer of attorney gave him no power Io
make sales, his habit beingy te ref'er them to me for approval or

Wood hioecell, -When eïamined, under a commission, definesq hzs
powerrs te have Consisted la the leasing of lands, drafi>ng aud is-
sfuing leases and dupieates, paying taxes, makingr 'divisions of
fences> an~d negotiating the sale of lan'ds, at the prices of piýinP?î*t
Jèxed by EIaintif. Now, .supposing, for the sake of argum~ent,
that amplcst deflaition of bis powers to bc coirect, it becauie in-.
curabent upen the Defenclant to, prove that Plaintiff was aware and
approved of the sale whichi it is prctented vias made of the lot in
qrieetion, and that hoE fred the price and terius of payment. This
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sIannot be presumed, alld is Mor' àU louil)tftil, :.oth on %coount
of Wood's own charact2r and the ijr> )i f2rCarles
'Stuart vivintz such pcvwer, fo any one.

it wilI be 1 ,erceived. thêer,'f,)rc t.hat Lhec 1leýA I eu involved ïa thisq
suit -ire simply: WV;as WTood Plaint;ffs i.rî for the oale )f Lýbe
land in questioýn> and if so., dia lie ,3eil it 1-o as tü bind the Plain-

tf?
The propo 3itions subm.itted on the part of the Plaintiff arc

Ttaat ao 3uch aiithorirw ini Woody as Defendant ciains hli ad,
eau be presumued.

That tû establishL such auth ority, proof -àn writing, and Lhat o? au
equally soleinu ýhctr s woulà be required lai the emecuiùoo of'
a va'tid deed tL( tLe properîy in question, is aeuessary. AXad the
.A.ppellant 8ubait that the above analysîs of the Respon4lenr; cvi-
dence shows that hoLaahi to establish sucli authiority ia Wood,
aî would be necessary for tLe ýuccess of his prerensions.

The property ia qurestioti, It Io true, is situated lu the townships,
and therefore a, izetari-al1 ac was not .nece ssary lu order to tran4fer
thae ownership, ana cGâoaeealy no such deed wüuld be necessary
to, give a mandatary sufficieat powers Wo dispose of It. But by
aeetiou 56 of chap. ) 7 of the Consolidaîed Statutes of Lower Ca-
nada, lu order to makce a pertcet deed of sale of lands hleid ini the
townsh~ips in free and coaimon soccage, the deed. mnust be maide,
oealed, and deilivered before at least two witnesses, and at ieast the
aame forni.alities should be observed lui the cxeeutiou oi ýi power of
attorney to pass sucli a d.eed. Parole evidenee is oertauaiy not
sufficient. Parole evidence of sudi a sale wouiù mnost assuredily
not be admitted in a case in whîclî the uiatter iu issue reiated
directly te esich a titie or if admtnited, would it hiave uy weig'ut,
or forai a sufficienti bLais for a judgment declaring such. a aide to

have taken place. Y0ýt, urider at,.oher fortu, that Is practicaily Lhe
judgmweut la this case, freni which. Plaintiff bas appealQtd to ùis
hionorabia Court.

By this judgnt it hias in effeet been decided that verbai evi
deuce of a most flimrsly character, ous in l faot of nothing but.
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generalities such as was produced by the Defendant, is safficient-
to, estgblish Alozo Wood's power te execute a deed under seal for
the sale of the property 'n»question, tLat is, that the sale eau vir-
tuially be proved by the evidece2 of witnesses, without the shadow
of a writing, in spite of the sworn depQsition of the Plaintiff con-
t.ained in his answers to the interrogatories submaitted to hima, Ldut
hoe neyer executed or authorized a sale of this lot.

.When the pointLs in issue are placed in this light, it seems sc;Ir-
cely necessary to adduce authority in support of se simple a pro-
position as that upon which the Plaintiff relies;- and he ft3els it aI-
maist superflous te refer this Court to Pothier, Mandat, ý q

Lorsque l'objet du manda t est d'une valeur qui excède la somme
de cent livres, si l'une des parties disconvient du.mandat, l'autre
partie n'est pas reçue à en faire la preuve par témoini. Pothier-
Mandat, § 2ý8.

And, though the rules laid down by Story in his work on Agen-
cy may net be regardad as law in this Province, sii11, the authority
of se profound a mind, permeated as it was with the Pincipl es of a
civil law, must have a certain weilght, auni he says, § 49 : -- T e
power te execute an instrumient under seal" (which .is wihat Wood
is virtually declared te bave'had by the judgment rendored in this
case) "lshould be evidenced by aa instrument of equal solemnnity,
by analogy te the knowa maxirn-.oocern mo,/o, quo oritur, soaem
mode dimolvàtur."

Befere clesing this case, the Appellant would draw the attention
of this' urt te the fact th'at he does net now for the first time
take %bjction to the evidence adduced; but on reference te. the
depositions it wiIl be fonnd that at the time the witnesses were
examined ebjections to, suh portions of their evidence as were
illegal. were du!y entered and reaerved.

(Inder these circnmstances, the Appellant appe-e d; with confi-
dence te this Hnnorablu Couirt for a revers4ai of the~ j"dgwnt ren-
dered by the Court below.

RERASONS 0F RERSPONDENT:

The judgment appealed fronrîn this cause wts rendered in the
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,Superior Court for the district of Bedford, on the l3th. of May
1872 (by Mr. Justice Dunkin) and dismissed the Plaintiff's ac-
tion with cots.

The action was a petitory action brought by the Plaintiff as
sole heir at law of the late Sir James Stuart Bart.- and issue of his
marriage with Elizabeth Robertson, and set up a deed of sale te
the late Sir James Stuart from François Languedoc and hi~ wife,
passed before Griffin and colleague Notaries, the lst. June 1835
conveyieg certain lots of land and amongst "other lot No. 17 ini
5th. ran> of the township of Shefford, and alleged Defendants
tortieu and illegal possession and detention of the north quarter
of nid lot of land for about five years last past, the action being
instituted in the month of August 1868 and the receipt by De.
fendant of reats, issues and profits thereof. Conclusion as in a
petitory action.

The first plea-is in efleet a défense en fait, expressly Jenying,
the allegations of the declaration and averred that Plaintiff was
not the only proprietor of the lot in question.

Seond pIea sets Up in effeet týiat in January 1866 and for
many years previous thereto, AloDZO Wood then of Sheflord wau
tlae agent of the Plaintiff, for the purpose of selling and disposing
pf bis lande in Shefford and of receiving and collecting the price
,', lands sol4 and to give receipts therefor and remit the same to
~Plaintiff; tbiat on the 8th. of January,,1866, said Wood acting as
PlaintiffIg agent bargained and sold to J)efendant the. stion of
t1he lot goi4ght to be recovered at the rate and priceof 10 per
gere, makie-g the sum of $500 for ail the quarter lot, of which

pie$12 2 were then paid and a remept grantod therefor by said
Wood, and that Plaintiff t 'hrough hie said agent then and there

.agreed to -ive Defendant a promise of sale of thje land, the balance
of the price to be paid in three animal instalments, aud put the
iDefendarit in possession of said land, who entered. upon the same
in trood faith and has ever since occup ied and enjoyed the same
in virtue of the said sale, aud hath made arnelforation on the land
Io the citent of 81 000.
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The plea then sets up the receipt as given to Defendant by the

1laintiff's agent which is in the following, ternis-
SHEFFORD, 8th. January, 186T.

"tReceived of Thomas Daniel White one & hundred and twenty-
five dollars to forward to Sir Charles J. Stuart, to obtain his pro-.
mise of sale of the North quarter of lot No. 17, in the 5th. range
of lots in Shefford. Price $10 per acre. Balance to be paid by
thre-e instalments. Inte&-st annually."

A. WOOD.

Agent for Sir (,. J. àS.
This plea also sets Up Plaintiff's negleet and failure te, comply

withbhis promises or undertakings, and that he, the Defendant,
had a right to the pioperty and possession of said lot, and prayed
acte of lis offer and tender to pay Plaintiff the balance of the.pur.
chase money agreed upon, on the execution, by Plaintiff, of a decd
of sale or promise of sale of the said land.

Conclusion, that Plaintiff's action be di.smissed, and Plaintiff or-
dered to, execute a deed of sale or pro *mise of sale of said lot, in fa-
vor of Defendant and in accordance with the termes of said agree-
ment, within snob tizne as the Court may direct, and in default,
thereof, to, pay $125 currency, and $1,000 for ameliorationa.

The third plea sets up, substantially as ini the foregoing plea
the agreement to, scîl the said lanîd for $10. per acre, the payment
of the $125 *and the termis of agreement t;*' the payaient of the
balance in three annual instalments;- Plaisxtiff's failure to ezecute
a deed or promise of sale, and Defendant's posse~ssion as proprietor
under the ternis of the agreement and receipt roferred to, reiterat-
od his readiness to pay the balance of the purchase money on oh-
taining a deed of 4ale or promise of' sale from Plaintiff. Con-
clusions to, dismiss action.

Special answer to second plea setting up tliat Alouzo W-aod,na
Do authority to seîl Plaintiff's lands. That by a written power of
Attorney, hie, Wood, was reutricted to the Collection of suoh rent,
as might be due said Plaintiff on lands within the said County of
shefford) a&nd expressly dening Wood's right to selI or agrce to
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seli the land to Defendant, or to, put him ini possession; and that
he, Plaintiff, had received no part of the monies whicli Deflindant
alleged he bad paid Wo Wood, -and lied ùo knowledge of the pre-
tended -ale, and did not nor ceuld' he ratifST the saine, and that if
Wood did enter into the agreements alleged, it was a matter 'which
could only affect Wood perenally aud did flot eoncèn the Plain.
tiff- Conclusion Wo dismiss piea.

The saine answer wae made to the t1frd plea.
General replications by Defendant.
The evidence of record, on behaîf on the Plaintif', consiste of

the deed of sale fromn Languedoc ind hie wîfe Wo James Stuait,-
the oertifieate ef marriage of James Stuart, and Elizabeth Robert-
son, hie wife,--crtificate of death -of Plaintif s father, and oerti-
ficate of Plaintiff's birth.

The Defendant ezaminedsix witnosses, and aIseoexamined the
iPlaintiff surfaits et articie.

In bis answer to fourth interrogatery,' Plaintiff etates, it is true
that in the month of January 1866 Alonso Wood heretofore df
the Township of Shefford was my agent for the protection of my
lands from trespasa and for leasing àmd reoeiving the rente for the
samle, but- Ibis Poewer of Attorniey gave him. nô power whatever to
make sales, hie habit being wken offers df purchas were made te
refer tbem to me for iy approval or d3isapproval.e

In bis mnewer Wo the 8th. interrogatory, Plaintif etat" agsin
that bis -Power of Attorneys gave, Wood no, power .te make. sale,
but that in some cases lie received. instalments- upon, lands sold.

Whon asked, by the 7th. interrcgatory whether he did flotý in
Deoember 1865 address a letter te Wood as bis agent, inètrüeting
him. to acoept the offer cf saidDefendant for said land at $10 per
acre, on payxnent of $125 down, and if net te state whatý instruc2t
tions were s0 given, bie only uaswer is: 1I have no recolleotion of
writing, any muoh letter, net do I recolleet givinghim any instra4
tions whatever respeoting the Maid land.

.A, (ommirsion Rogatore was taken fer the eoeaminatiôn of
Alonzo Wood tlie agent in question who appeare to have' left
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Ljower Caaa i. lu 3pcirlg of 1 87ý ï ir the last time,antehv
been chicfil engag"A 3In. that tixiùc down to the tixne. of his ex-
ainination in "' pril 1872 by ithe No-,thern racifie Railroad Cern-
pany. (Sec 9tL. Oi~-:tr.gtrwherc he states that lie ex-
pect's S00h to returu to "anadu.

It is submiýtted'thaL the answers of Plaintiff on interrogatories
&Dd the: other docuinentary evidence of îrecozd are a sufficieut com-
mmncni dt preibve par écrWi, and aise that Wood coula, legally
bc cxamined to prove the extent of lis powers and 'the acta lic was
in the habit of performing, as such agent, with Plaint iff's know-
Iedge and sanction,

Mr. «Wood states, in answer to 4tli. interrogatory, tliat he acted.
as T>lantiff's man of business for many -jears before lie left Ca-
nada in 1868 ; lie adds, "cla ail inatters relating to lis lands in the
iEastern Townships of Canada,'to wit, in the County ef Shefford,
Brome, Stanstead, CJompton and Shiptou, by Ibasing lands, draw-
iug and asaigning leases and duplicates, paying ail the taxes, inak-
ing division of fences, and negotiating the sale of lands for hlm at
the prices flxed by him, an4 tlie terms of payment fixed by him,
receiving and forWarâing to him inoney for some, the receiprs an«,
vouchiers for whjch are in thc bands of William Brook, Attorneyý
in 1"'iclirond) Province of Quebeo."

H~e admite ftilly the execution of the receipt or promise of salegiven to iDefendant as having been given by him as Plaiuti:ff a
agent for the raonies, paid by I)efendant, and this with the know-Iedgv and consent of the Plaintiff, (see answer te 7th. lhtérroga-
tory), and a»tes that he, Wood, paid to Mr. Brosseau SU4 (out

ct b reccived from Defendant) for taxes on Plaintiff's lands'
in (Jounty cf Shefford (answer te 6th. interrogatary), and adds that

hoc tjnk' the balance waai paid ftir taxes on -Plaintifi"s iands in
otieCuties; (sec answer te 4th. cross interrogatcIry). lu answer,

te 6t1. lnterrogatory, he stateS that Plaintiff always fixed the;pvioeo
cf the Jandas hjmself and elecu ted the deeê 1s of sale. -Tkat Plain2
tiff had autliorized hlm, Wood, to ýUake $10) au i(-r- for the land
sold to I}efendant, and that lie, Wood) noti£ud Plaintif that De-



fct:dcant liad accepted this offer, and in 'o (Itr o cross inter-
rogatory, sayo <iIa1mmediately after receiviiig hie noney froni the
UeVfendant, I notified the Plaintiff that I Tiad r~ '-i '(ved it in accor-
dance with luis offer ofrnc notified hiri o er mailed to his
:ýd4.ress, Quebec."

H1e also states that it w'as tinder3tonl -À t1je lime of the passing
cff the receipt and promnise of sale, thatý t-1e Pefeèndaht should take
immediate possession of the-land Canswer fo the 8tb. interrogatory),
and aIse states that the P..aintiff was iný44bted tý him, Wood, and
th.at there was a large balanre due ii for his services as agent.

The depositions of tbe )ther witnesses examined on behaîf of
Defendaint, go to shew bliat Wood, at the date of the r3ceipt or
promibe of sale in question, wis knowri as Plintiff's7 ne, and
acted for him for years iii the negociaticri of sales of his land, andi
in obtainiag deeds or promises of sale frona Plaintiff for lands soid.

That he, Wood, as agent for the PMaintiff, had given similar re-
ceipts forthe price of land sold ; that the Plaintiff had recognized
these reoeipts, given credit for the monies paid teo Wood, as his
agent, on account cf' sales se negociated by him, and had given
p~romises and deeds of sales in conforinity with the terms cf sale
ixed between the purchasers and Wood (see copy cf promise cf

Bal signed by Plaintiff, annexed te deposition cf the flrst wùlness,
McKenna, No. 19 of record), which is a promise cf sale cf part cf
lot No. 17, in 4th range cf Shefford, and acknowledges C75, as
paid te my agent, Alonzôï Wood,

McKenna states that the negociation for this land was made
with Wood) and the monies paid te him inl 1832 in the same way
as Defendant paid the firat payment on account cf bis' lard.

White, No. 20O of record, states WTood te have 'jeen. Plaintiff's
agent: that, he was present at the sale, counfted the rnoney, saw it
ipaid over te Wood) and saw the receipt signed tkat Defendant
Lad previously offered only eight dollars per icre, which wa,3 not
satisfactory to Plaintiff, and that Wood, at the time o)f the pay.
mient in question, examined a Iptter fromr Plaintiff, o Fiering the
land at $10 per acre ; that Mr. Wood stated at 11-c lime that the
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eaid iPlaintiff would soon send a promise of sale, in accordance
with the terms of the agreement or reccipt.

The wltness Ashton, No. 21 of record, purchased lot Ne. 18, in
the.5th Range of Shefford, which lies alongsidc the lot iD question
in this cause, and produces the original receipt givep him by Wood,
as Plaintiff's agent, dated 7th Oct. 1862, for $400, to be forward-
cd to Plaintiff to obtain bis bond for deed of said lot;- that the
bargain was muade with Wood a!one, who afterwards brought him
a written promise of sale, signed by Plaintif, for the lot, and
containing the same terms as had been agreed upon botween hlm
and Wood.

Snodgrass, No. 22 of Record, proves Wood's agcncy in the man-
agement of Plaintiff.s lands, and states that he was ln treaty with
Wood for the purchase of the lot in question in this cause, after-
wardà sold to Defendant ; but that he fourni he could do better el-
sewhere-states wbat ameliorations have been made by Defendant,
and estimates their value.

.Pickle, No. 23 of Record, refers to bis having seen' a letter pur-
porting to have been from Plaintif to Wood to accept the offers'
of MoKenna and Ashton, witnesses above rcferred to, for their'
lands negotiated for with Wood, and also proves Defendànt'.s ame-
lioration s.

Lt will be seen that the only affirmative faot set up by Plaintiff
iii auiswer to flefendant's pleas, namely, that Wood acted as hisý
tigent unde&r a written Power of Attorney, and with limited power,'
is not proved.

The only reference to the written power to, be found hi the
proof of record is lu the crosa-interrogatories ýne and two, and'
answers thereto, and in the paper "Z1' annexed lu the crosi-inter-
rogratories ana commission (No. 28 of Record).

This paper "'Z" is a blank forru of Power of Attorney without
date, and is ln no way proved as being copy of any Power of At.ý
torney given by Plaintiff to Wood.

Mr. Wood, when asked by cross-interrogatory, firat, whether
the power te hlm was. not in the form of the paper "IZ," answers,
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that he had no special Power of Attorney, and neyer received any
instructions from Plaintiff, except verbally or by letter.

Thus it will be seen that there is 'no evidence of any written
power having,, been given at ariy time by Plaiutiff to WTood in res-
pect of bis lands,, and therefore that the assertion of the existence
of such a written power limited simply to the protection of Plain-
tiff's lands and to leasing them and receiving rents, is not proved.
It is subinitted on behaif of the itespondent that there is sufficient
legal evidence of reco.rd to show that Wood's acts ànd undertak-
ings towards the Defendant were such as to be binding upon the
Plaintif;, and to support the judgnient appealed from.

Wood appears to have aeted for many years as Phintiff's agent
is respect to his lands, flot only in the Township of Shefford, but
throughout the Counties of Shefford, Brome, Stanstead, Compton
and Shipton. Re seems to have managed the Plaintilf's lands, and
b2en his sole agent in the Townships, and to have paid taxes, set-
tled as to boundaries and fences, protected the land froui tres-
passes, leased lands and reeeived the rents, and to have negotiated
'with persons purchasinq lots, and to have reeeived portions of the
prix de vente, and transinitted the saine to Plaintiff; and received
from Plaintifl, from time to time, deeds or promises of sale, ack.
nowledging the reeeipt of monies so paid to Wood as agent, and
agreemen *t in every respect with the ternis of sale negotiated by
Wood, and contained in written receipts or prolises of sale such
as those pDroduced by Defeiadant and by the wituiess, Adhtou.

AIl this seenis to have been well known to the public, and it is
evident froni the proof of record that Wood was in the habit of
sctting the ternis of sale, and receiving monies for Plaintiffs lands,
subjeet to instructions given verbally -or by letter froni Plaintiff.
When asked by Plaintif' (2ad cross-interrogatory) whether it was
flot true that the Power of Attorney, under whieh he acted, gave
him no autherity to seil, but only to let the la~nds, Wood auswers:
"iBefore the transaction with the Pefendant, 1 had often negotiat-
cd with other -persons Çor the sale of the Plaintiff's lands in the
saine way that I agreed with the Delendant, which said negotia-
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fions had been ratificd and carried out by the Plaintiff. 1 had no
Power of Attorney from Plaintiff other tha*b I have stated."
(Sec also ansRr to 3d cross-interrogatory.)

1 had no power to seil the Plaintiff's lands absolutely. I
acted as his agent in procuring purchasers of bis lands ; but al
niy transactions with such purchasers were subjeet to his ap-
proval. If he approved of the ter as. he usually exeeuted deeds ;
if not,ý not. IL&the case of the Defendant, he informed me of the
terms upon wY!ch he would seli, and I communicated such ternis
to the flefendant, and the sanie are contained in the paper writing
niarkcd Defendant's exhibit B."

This course of déaling seems to have been followcd in many
cases. Wood's receipt o?2 money ratified, and promises of sale
transmitted on the terms negotiated tlirough Wood. It was Bot in
the power of Mofndant to produce the letter to which reference
is made by the witnesses, Wood and White, stating Plaintiff's offer
to take $10 per acre, instead of $8 as offered by ]Iefendant, and
IPlaintiff's reply thereto of December, 1865. Wood, the agent, is
ont of the country, and the Defendant has reason to complain of
Che Plaintiff's answer to seventh interrogatory.

Whcn asked as, to whbether lie had not written a letter in De-
cember, in 1862, to lis agent, Wood, authorising him to receive
$10 per acre fbr' the land, he answers that he lias no recollection
of any such letter, or of giving any instructions as to the land in
question. This answer, it is subniitted, is not categorical, hQ was
bound to have had knowledge of the fact enquired of, and -to have
answered directly the question put to hin.

13uch an answer, it is subniitted, reudered the verbal evidence
by Wood, subsequently given, legal and valid, and to have been a
commencement depreuve par écrit a part from the other documents
procluced by tlie witnesses above referred to.

It was competent for the Def'endant to treat -%itli Wôod, as thec
agent of Plaintiff, and negotiate termus of sale; and the fact that
Wood actually, in thc course of his agency, expcnded the moncy for
tuxe on Plaintiff's land,is equi'valent to bis paying over the mo.
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miies to Plaintiff himself, and amounts to a ratification of the writ-
teu receipt or promise of sale given by Wood to the Defendant of
the lot in question.

A similar ratification is proved in the other instances referred
te as to other lots of Plaintiff s sold to other purchasers.

The Respondent thereibre respectfully subits :-That there is
sufficient legal evidence of Wood'.4 authority ta agrree upon ternis
of sale, to receive instalments of the prioe, and ta uâ Respondeiits
inpossession of the lot in question; and that thei'ore the judg-
ment appealed from is correct in holding Respondent's possession
to be a legal and valid possession.

The evidence showing the application for the Appellant's benefit
of the portion of the prix de vente paid by Respondent, is sufficient,
and shows The Appellant was actually benefitted from the manies
bo paid, and was bound ta carry out the arrIkngenient made be-
twcen biis agent and the -Respondent.

The Appellant lias failed ta prove the alleged written procura-
tion limiting thc powers of Wood as bis agent, whilst his ritifica-
tien of bis agent's Acta in previous cases ought to bind him to, carry
out Wood's agreement as made with the Respondent in the pre-
nent case, more especially as Wood comniunicated ta Appellant the
ternis of sale and communicated to Respondent Appellant's letter
appro ring of these ternis. Instead of this, the Appellant attempts
to disregard the acts of his agent, and to turn the Respondent over
t. Wood) in order to, recaver the manies received by Wood and
expended on Appellant's behaîf, declin ing ta carry out in good
faith the agreement of bis agent.

Wood distinctly states, he informed the Appellant of the terms
*ffered by Respondent, received the Appellant's consent to the price,
and notified Respondent of these facts, besides giving him the writ.
Zen receikt filed in the cause, and which it is contended is equa-
valent to a promise of sale.

The Appellant is entitled to the balance of the prixr de vente
and interest, and the Respontient is willing and ready to pal it,
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and the action sbould have bcen ta recover this suro, which by bis
plea the Defendant declared bis readiness ta pay.

It is submitted on theee grounds that thejudgment of the court
below ought ta, be maintained with casts.

JUDOMECNT OF THE COURT OF APPEAL:

The Court &c... Considering* that the Appellant bas proved the

allegations of bis declaration namely that ho was, at the several
dates mentioned in the said declaration proprictor, of the lot af
land described as lot No. 17 in the 5th range of the township of
Shefford in the district of Bedford.

Conuidering that the said Respondent hath failed ta prove that
Alonzo Wood f rom whom he pretends ta have purchased the said
lot of land was authorized by the Appellant ta seli the same.

(Jonsidering that the said Respondent bath failed ta prove that
the Appellant had received any parf of the price paid by the Re-
spondent, to the said Alonso Wood.

Considering that aithougli the Respondent possessed the said
lot of land in good faith up ta the institution of the action, there is

no evidence that the Appellant coasented ta or acquiesoed in any

sale of the said lot of land by the said Alonzo Wood ta the Rie-
spondent.

donsidering that there is error in the judgxnent appealed from,
to wit, the iudgment rendered by the Sup,3rior Court &c. Lower
Canada sitting at Nelsonville in the district of Bedford on the lSth
day of May, 1872...

This Court doth reverse the said judgment, and proceeding ta
render the judgment which the said Superior Court should have

ren(lered, doth declare that the said Appelant wag at the time of

the institution of this action and la the owner and prôprietor of the

said North quarter of lot No. 17 of the 5th range in the township,
of Shefford, in the district of Bedford, as described in the Appel-
Iant's declaration in the Court below, and doth coudemin the said
Respondent ta restore and deliver UP to the said Appellant within
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15 days from. this judgrumeut, the possession of the said above des -
cribed lot of land, and in default of'so, doing in the said delay, that
the said Appellant be put in possession of saicl land by process of' law
under the authority of the Superior Court and this Court, doth
further order that by expets to be named aecoruing to law, under
the authority of the Superior Court or ajudge thereof, th ereuts,
issues and profits derived by the s?ýid Itespondeuts from the said
lot of land and the value of the improveients, and aineliorations
which the said Repondent may have made on the said lot of land
be ascertained, the said experts establishing sep,ýrately the rente
issues and profits which have accrued to the said Resi ondent bc
fore, and those which have accrued sitice the service of the writ of
suinmons in this cause, as well as the imprvements anad amiliora-
tion mnade betore and those mnade since the service o f the said siw-
mono, and the increas edvalue given to the said lot of land by such
improveinents, which experts sh il be bound to -nake their report
to the iiaid Superior Court, within three moutfts from the date of
this Judgmcnt, or within such other deiay as uiay be fixed by the
said Superior Court, in order that the said Superior Court may on
suoli report give such proceedaug.s as of riglit mty app ruaia, and
this Court doth further condpni the Ilespondeut to the costs in
favor of the Appellants, as 'well l'ose lucurred in the Court below
as those on tue preseut appeal, reserving to the said Superior
Court to, adjudicate on the conts of tbe experts. Distraction of
costa to.

M .AbtTait & Wotherspoona, /bi Appellauit.

A. & W. Robertson, attoraeys/or Ràspondetat.
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COUR DE CIRCUIT.

IIONRRÉAL, 13 MARS 1877.

Coram V. O. W. DORION, J.

LA SOCIÉT É DU JOURNAL Le Nouveau Monde

DEMANDERKSSE.

VS.

A. A. LAFERRIÈRE.

DÉFENDEUR.

JuG: Que le propriétaire d'un papier-nouvelles peut poursuivre ses
abonnés, pour le recouvrement de leur abonnement dans le dis-
trict où le journal est publié et est mis à la malle à l'adresse de
ces abonnés, et que c'est là le lieu où le droit d'action prend
naissance

Cette action est intentée pour le recouvrement d'une certaine

somme due pour abonnement au journal le Nouveau Monde. Le

défendeur demeure à Berthier, dans le district de Richelieu, et

l'acton a été prise à Montréal, Le défendeur plaide qu'il n'est

pas justiciable de cette Cour, vu que l'abonnement a été donné à

iBerthier, district 'de Richelieu, et que le droit d'action a dû

prendre naissance dans le district de Richelieu. Le demandeur
admet que l'abonnement a été pris et donné à Berthier, mais il

prouvé que le journal a été mis.à la malle . Montréal, et adressé
au défendeur, à Berthier, ce qui, selon le demandeur, constitue

une délivrance du journal de Montréal, et lui donne en consé-

quence le droit d'action devant les Gours de Montréal. La Cour

a maintenu les prétentions du demandeur, et l'exception déclina-

toire a été renvoyée.
Bonin et Archambault, avocats du Demandeur.

Lareau et Leboeuf, avocats du Défendeur.



544 LA REVU% LÉGALE

COUR DU BANC DE LÀ REINE.

. (Juridiction Criminelle.)

MONTRÉAL, 6 OCTOBRE, 1876.

(7oram DORION, JUGE E'N CHiLF.

LA REINE.

VS.

JAMES FALKNER.

Juc,É: Qus. quoiqu'en général il ne soit pas permis Tinchure dans dif.
férents chefs d'un même acte d'acýcusationt deux félonips diffé
rentes, néanmoinsý l'on petit alléguer de différentes, manières
dans différents chefs d'un imême acte dI'accusation les fâits qui
ont rapport a une même offense. Ahusi l'on peuit dans un pre-
mier chef accuser le prevenu d'avoir volé du bois a ppartenant
à A, et dans un second chef, l'accuser d'avoir volA le même bois
apl)artenent, à B.

Jimes Faulkner lut mis en accusation pour avoir volé 5000'pieda
de bois et cinq lambourdes (seandlings), la prDpriété deluke
Mullen, il y avait un autre chef dane l'acte d'accusation l'accusartt
d'avoir volé le même bois la proprieté de r4ichoel Mullen. F. J.
Keller, pour la défense, demanda, que la couronne fut forcée d'op-
ter entre l'un ou l'autre de ces chefp sur lequel elle voudrait pro-
céder.

ýLa Cour renvoya la motion, en fesant remarquer que l'acte d'ac-
cusation ne s'appliquait qu'à une meule et même offense, qui était
alléguée d'une manièire différente dans les deux chefs de l'acte d'ac-
cusation, afin de reneontrer la difficulté que pouvait présenter la
prouve de la propriété du bois dont il était -queolion. Archbold
p. 72.
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COUR SUPER1EURFE.

3 ICNTRÉAL, 12 AvRIL, 1877.

(JoTm ToRRANoU, J.

L'HONORABLE A. B. ANGERS.

PRtOCUREUR GÉritRiL pro R egina.

DEmAriDEuLý

THE QUEEN TNSURANCI COMPANY.

Jcrâ: Que les dispositions du chapitre 7 des St ttuts de Qtébec dû
1875, 39 Victoria, imposant une taxe sur les assurances sont ini-
constitutionnelles.

The declaration of the plaintiff sets out that by an Act of the Le-
gialature of the Province of Quebea, assented to 24th December,
1875, 39 Victoria, chapter 7, every insurer doing business in the
Province of Quebeo was obliged to take a license, before the first
day of May in each yeaz, from the Revenue Officer of the district
wherein waa situated hie principal place of business or hcad agency,
ad to remain continually under license. That the price of sucli

lioense should conaist in the pmyment to the (Jrown for the use of
this Province, at the time of 'the issue or delivery of any policy of
agsurance except of maritime assurance, and at the tinie of the
zaaking or delivery of each premium receipt or renewal, rcspecting
any policy issued before or after the coming into force of this Act,
of a suin computed at the rate of three per c'ent as to assurances
against fire, or of one per cent as to other assurances, for each
Jrnndred dollars or fraction of $100 of the amount receivcd a.-
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pr i~:îxnor cixal f a~urnceby thoc -tsurer, his ngent or cm-

plbyee. bû uQîyae;s~ol ho il 1 I.:l y nmea.ns of' one or

more aihesivo tapsequivalent in value to th,, ainiunt requlrci

to bci affixed by the asurcr, his azt,(iP r or cmpioyees, on

the piicy of a~uac.reeeipt or renewal, ns the case m-ty bc at

flic tiiue of' the drawing up, issue, or delivery thereof. Tint evcry

assurer, bound te take out a license under suid Act, for whom or

in whosc' n.-n,:c any iy of assurances or any rriurn, receipt

or rencwrl ýhaI h:we been deiivered, witho ut the sam", havinz b en

St'imped te tteaî~n required, should bo liable iu each cas, te

n penalty not eXeC'-rlin2 Q50.

The pluintit! cIar,,ed tIve defendants with thc infraction of this

Statute by tiie issue without stamps of threc policies of ins uranee,
and askil -for a cdiutonfor the ainounlt cf the peua'.tios, $-150.

Tieé defendants by. their plen adrnitted that they were liable for

the penalties *if thse statute ini question was constitutional and with-

in the powers of the Province of Qiiebec, but they alleged that thc
lst, 2ad, 3r d Ith.i, ii t iI and l2th sections of the

Act were unconstitutionai and invalid, as being beyondt tire power

and authority cf the Legislature of Quebec; that by the Act of

the Imperial Parliaruent cf Great Britain and lrcland, konas

thre Brithu Northî AmeriCa Act of 186C, it wvas provided inter alia

tisat it shâli be làawful for the Quecu, by and with the advice and

consent cf thc Sente, and lieuse of Commnon" of Canada, te tàakce

Iaws for the peace, order and good genverument of Canada, iu rela-

tien te ail nmatters nnt eousnigo Within the class of subjeetg by said

Act assigned'cxclusively te the Legisiatures of the Provinces. And

for greator eûrtainty, but net se as te ros;triet the generality cf

thc said i; part recited termns of tise sid section, it was thereby

declared tInt'nctwithstanding nnything in the said Act conta «ined,

thc ?xc1us-ively legisiative autherity of thre Parliasuent of Canada

should extend te ail iatters ceming withmn the classes ef subjeets

ncxt thierein-tf'c numerated' that is to 'sny. amongst other things

Thre regulation of' trade and commerce. The raising cf' money by

any mode or systcm cf taxation. And it w.is thcrcby further de-
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cinred that any mnatter coming, withiai the class of subjcet üauwmýr-
ated in the said section to wit) ainôngst others, the class of sub-
joots hcreinbeforc meationcd, should not bu decmed to cormie with-
1n the chas of miatters of a local or private-,'Ud&, coinprised in
the enumeration of the classes of'.subjects by the said Act assign-
ed ezclusively to the Legisiature of the 'ýaid Provinces.' The de-
-fendants pleaded that by virtuc of' tlho suid provisidâs of the said
last mcntioncd Act, and ail othcr thc provisions thercof thercein
conotaincd to which express refercuce was thercby made, tLo si-id
cnactincnts of the said Act of the Le,,islature of the Province of'
Quebe c pu4oürt-ed to infringe upon and wücrc in conflict with, ani
in opposition to thc provisions of' the said 13ritish North Amcriea
Act, 186'7, in this.

1. That the :said proDvisions violate aud iafr.ýpRuun the ci-
clusive jurisdiction of the Dominion of Canada in mattLr's of trade
and commerce.

IL. That the duty or ta-x which purports te be imposcd upon
Insurance Companies in and by the said provisions of the said Act
conistitute8 a direct interf&renoe with a~nd obstruction te the trade
and commerc2 of the Dominion.

III. That the said Act of the said Legisiature of the Province
of Quebec purports te previde for the raising of money by a mode
of mystem of taxation, te wit,' by the levying of a tax upon Insur-
-anCe policies and Insurahce contracts by nicans of a stnmp dnty
upon suoh-policies and contracts.

IV. That the subjeet matter of the saici Act of ithe-said Legis-
lature of Quebec fails withîn the classes of subjectà enumeratcd in
the British Northi Amaerica Act, 1867, c~ being *asà1gned excinse-
vely te the Parlinmeni~ of Canada, and it does not fail withia mat-
ters thereby assigned te the Legisintures of, the Pro 7inces coin-
p1iSiDg the said Dominion of Canada and speciaily of the Province
of Quebec. The defendants further allege thet at ail' the times
and periods incntioned in plaintiff's declaration, the def'endnnts
were the holders of the license and extension of the license issued
lander 'the Act of the Parliament of Canada 31 Vict., C. 48, and
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the Acts amending the same autborizing themn to transact the bu-
ainess of insurance in any put, of the Dominion of Canada. And
that the said Act of the Province of Quebec, is therefore unconsti.
euttional, and i*vaiid for the turther reason that it interferes and
'confict8 with tise pivilege of carrying on the business of life and
fire insgranoe within the Dominion of Canada which the Defend-
ants hold and possess and have a right to exercise under aud by
virtue of the said license and of the said extension thereof;- and in
fact oonflicts and interferes with the effeet and op--ration o? the
éaid severai acta of the Parliament o? Canada. That the said du-.
ti or tai so attempted to bc imposed upon these by yir tue of the
provisions of the aet of the said Legisiature o? the Province of
Quebec does flot constitute a direct tax within the meaning o? the
*aid Brititth North America Act, 1867, and that the attempt te
*wring the said illegal duty and tax within the provisions of the
4aici British America Act 1867, by requiring the insurance com-
p- nies purporti "ng to be affected thereby, to take out a license is
illegal and ineflfsctuaI, inasmucli as the business carried en by the
insurance companies ia not ainong those for the Iicensing of whieh
the Legisiature of any Province is tbereby authorized to, legislate
or make Iaws.

Pia CuRIÂm.-The, lacta of this case have been admitted, nasa-
ely, the issue of three policies of insurance by the defendants ia
contravention'of the provisions of the Provincial statute, the issue
of a license by the Dominion Government to the Defendants under
the 31 Vie., C. 48, imaplyiug the deposit of $150 ,000 in securitics
of the Dominion. The nakcd question to decide ia whether the
Provincial statute 39 Vic., C. 7, is beyond the -powera o? .,he Pro-
vincial Legislature. It becomes every tribunal to, realise the de
Iicacy of the question. To -use the language o? Chie? Justice
Marshall, in considering a similar quebtion in the United States,
lai the case now to, be determined, the defendants contest the

validity o? an act which bas been passcd by the Legialature o? the
(State Province.) The Constitution of our country in its inost
intcresting and vital parts, is to be congidered ; the conflicting
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powers of the Government of the Union and of ità members, as
inarked in the cou.,'4itution, are to be discu8sed ; and an opinion
given whicli unoy essentially influence the great opcratious of' the
Governmeut. No tribunal cau approach such a question without,
a deep seuce of its importance."

At the (luiset we may say that the license of stamps requirvd by
the Provincizd Legisiature from the insurance companiesl is an in-.
direct tax. Sinith in his Wcalth of Nations, Book V., chapter II,,
iBrande in isi Encyclopedi; of Science, vo., «"Taxati 'n," and othor,
works ref'erred to by Coutilel at the argument show this, as welI as,
the very nature of' the tax Lt us t.urn next te, the clauses of;
he Confeder,-tion Act. Lt is enly neeessary to consider the 910t,
ai:d 92nd clauses. 91 says : "LIt shall be làwful for the Queen,,
by and with the advic ànd consent of the Senate and House of,
Uomwnons, to, make laws flor -the peace, ôrder and grood governmenti
of' Canada, in relation to ail aïatters not oomiug withiu the classes
of subjeets by this Act assigaed exclusively to, the begisiatures of,
the. Provinces; and for greater certainty, but not so, as to.restrit;
the generality of' the foregoiug tterns of this section, it is herehy
deelared thut (notwitlhstandiing anything, in this Act) the exclusivo
lvislittive <iuthority of the Panhiament of Oanada extends to ail mat-
Jiffl ooinn within the classes of subjects bêkt hereinatter enumner-
ated ; that iatosBay:

"The regulation cf trade and comîneroie.
"3. TLhe raising of money by any mode or'systers of taxation.>

'29. Such classes of stibjeets as are expressly exoepted in the
enumeration of the classes of subjeets by this Act assigned exclu..
uively to the Legisiatures of tic Provinces.

«tAnd auy mattor coming within, any of tic classes of subjects
daumerated in this section shall not be dcemed to corne witbin the
telass of matters of a local or private nature compfised in the enu-
ineration of the classes of' subjeots by this A.ct assi6ed exclusively
tài the Legisiatures of the Provinces.
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Exclusive powersof Provincial Leg-islaiture.-92. In each
Province the Leihuemay exclusively ike laws in'rolation to
mattcrs coming wlthin' th-* classe's of subjects next hereinaftcr eau-
inerated, that is ta say.

2.Direct taxation within the Province> in oi'der to the, r .ising
cf a rovenue for Provincial purposes.

9'. Shop, saloon, taverp, auctioneer, -and other licenseâ, iu orde[
ta the raisiné of a revenue for Provi4cial, local or municipal pur-

The couasel for. the Province have laid considerable strew, upon!
this last clause, 4a authorising the taxation in question. On, tho,
other band, the detendants find au argument for their immuinity, 4l.
tbe exclusive powers given to, the Dominion Legisiature in m4tteaut
of trade and comnýerce., , efereuce bais bee made to the decia$opa,
of ;the Supreme Court cf the U nited S9atet of' Amer 1Ca, arisinig out
of the Qocasional conficta therg betweea Federal and State righ4.I
will be remembered, that when. the civil war began between Nortk
nd South iu 1861, there waa muoh discussion as to the xçspectiveý,,
rights of the Qeneral nd State L egialaturee, and it wua generag,
conceded thp# tà oqna±tutiqn -only gave Le tue Federal, Legialatum
the powers whieh had been renounoed by the States,., Thbis h4.
been understood long before. De Tocqueville in bis celebrated
work ohu Demoeracy ùiu@pchapter 8, s4ys :-«The attri.
butes of the Federal Govfflment wcee careft4ly defined,; and ail
that was not included among them waq declared, te remain te the
Goveriments cf the several States. Thus the Governrnent of tbe
8tates rexpained the mile7 and that cf the (Jenfederation waitho,,
exception."

Noe, I think 1 amn safe in aaybig .that the spirit of our Consti-
tutiou la <uite lifferent. Ilta fimera had before thern the meus8-.,
choly warfare whieh had se, Ion& desolatod se large a portion of,
this Continent ax4q detorpiined that thére should Le ne question 89
te the supremao~cf Ëtlie GeneralI Govermzent or the abordipie
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pocJtioa of aur Pro -I«ac,,-. It wa.- itceudcithat the -pneral Le-
gisiaturc should be strou f.,r 'ogïth:tu tYî- T'deril I'iJa
tureo f the UnItcd StaLcu- lu relation to the StatL,, Govc-riment.

Accordingly wo- flil lu hi: cýl;uses of our ýnstItutiùu already
recited that tho Dominion Legisiature makes Iaws in rel tioù ta
al! iiatter uot comirig within the classes of subjeets by the Act ai,--
signed e.elusively ta the Legisiatures of thc Provinces ; and for-
greuter ccrtainty, but so as not ,to restriet -the generality *of the
foregoing term it was declared, that (niotwithstanding ariything, in
the Act), the exclusive legisiative, authority of Canada extends 'to
ail matters coiuing 'çithiu the classes of subjeets enurnerated, inter
alia. ",Trade and commerce." "And any matter corning within
any of the clase of subjects enumerated ini this ection shall not
be deemcd to corne 'within the clas of matters cfa local or private
nature comprised in the enumertition of the classes of subjects by
this Act assigned exclusively ta the Legisiatures cf thé Provines."

iReference bas been made to the decisions cf the Supreme Çourt
cf ,the United States on .kindrèd subjeots. "'Congress is .vest .edp
w.itJi power to re&uIate commelrce, but *this power, is, not so far ex-
clusive as to prevent regnlat.ions by the, States also, when .they do
ngt confliet with those establýshed by (Jongress.

Where Congress has net'acted at ail upon the subject, the State
tax ation cannot lue invalid on this grgund; but where national te-
gulations exist, under which rights are established or priviIege.
given the State'eau impçse no bardens which shall in elfct make

th ejmxent cf those rights agd, priviles, eo tingextuo h
payment cf tribute, ta tlieSat

(Cooley on. Constitutioual -Limitatiou, p. 486.

"-Frein he paramount authority of the General Governinent,
the States are resnraed, withouL ;any express prohibition, from
auy exercise c)f th&i tazing. power, which, in its nature,. is
ineçqupatible with or repupua4 to the onstitutional laws cf the
Union. ýh* fle4ave ne pçyx, by taxation or otherwise> to
Xeptai1, impedç> buzden or in aay miner.. tao 2qQtro the operatione
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of' constitutional laws enacted by Congress to, ecarry into execution
any of the powers vestcd in the Federal Government.

Duer's Coastitutionai Jurisprudence, p. 3b4.
In McCulloch vs. Mraryland. 4 Wheaton 316, Ohief Justice

Marshall said :-'-'That thý power of taxation is one of vital im-
portabnce ; that it is retainied by the States; that it is not abridged
by tho graiit of a sixnilar power to the Goverament of the Union;
thit it is to be concurrently exercised by the two governments;
fe truths wli have nevcei' been denied. But 8uch is the para-mfoutit character of the conýstitution that its capacity to withdraw
au>- subjeet from the action of even this power, ie admitted.

The samne paramount character would sem to restrain a
19tate from such other exercise of this power as is in its nature in-
compatible with and repugnat to the conmtitutional laws of the
UnVrion, a law absolutely, repugnant to another as entirely repeals
that other, as if express-'ternis o!' repeal were used. ' *I The
cliim has been sustained on a principle which se entirely pervades
the conslitution 'ý * * as to bc incapable of being separated fromn
ît without rending it iutoshreds. This greatprinciple is, that the
constitution and the laws mnade in pursuance thereof are supreine.
Front this ý C oher propositions are deduced. * These
are: Io. That a power to create implies a power to preserve. 2o.
That a power to destro>- if' wielded b>- a diffei'ent hand, ie 'hostile
to, aud incompatible with these powers to create and to preserve.
3o. That wherc this repugnan>- exists, that authority which is
supreine, rnust control ' *that over which it is supreme."

I think we caui make an appli cation of these authorities te the
ca,:e now under consideration- 'l tliink we would be safe ini hold-
ing that under the constitution of' the United States, if the Federal
Congress had legislated respecti4g insurasoe companies as the Do-
rainion Legisiature has done respecting thera under 31 Victoria,
C. 48) the State would flot be allowed to, impose another tax. But
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our Dominion ILegislature bas greater powers in that it bas ex-
elusive control over trade and commerce.

1 do not see that the words of the Confederation act, S. 62, S.
13. 9 : tShop, saloon, tavern, auctioneer, and other licenses," re-
move the difficulty in the way of plaintiff's dernand. The claiisýý
dnes flot touch upon insurances. We are therefore justified in cou.
cluding that the act of the Province of Quehe, 39 Vie., C. 7, fias
infringed upon the exclusive pôwers of the Dominion Legisiat ur
and therefore that its enactrnentg should ha disregarded in tîhis mnat-
ter. Judgment for defendants.

Edward Carter, Q. C., Alex. Lacoste, Q. C., OTb plaintif.
J. J. C. Abbott, Q. C. W. IH -Kerr, Q. 0., J. Doutre,Q.C

for defendats.

COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.)

MONTRÉAL, 22 LMARs, 1876.

Coram DoRioN, J. EN C. MONK) J. RAMS8AY) J. SANBOaN, J.

ET TEssL.R, J.

LA REINE,

V8.

OWEN LYNCH.

JuGi: Qui'un acte d'accusation'rapporté par les' Grands Jurés d'un
district, pour un parjure commis dans un autre district, qui ne
contient pas l'allégué que le déféndeur avait été accusé avant le
rapport de l'acte d'accusation, ou arrêté ou détenu sera casse, et
qu'un tel acte d'accusatien ne peut être régularisé par amende.
ment.

Beauharnois, March 8th. 1876.

On indictment f'or perjury, oommitted in Montreal.
The following judgmnent was r-endered by lus Ronour, Mr. Jus-.

tice Johnson:

la the proeet case, in which a verdict of guilty was recorded
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Ia-;t Saturday, two nîot;ous have buen made one is arrest of judg-
ient, aluci th', other for the neiv trial. I havd decided to rejeet

both thesc motions. That for a iel trial, whiclî under Our syq-
telu, is, pcrhaps, net practicable at ail, is net, and never was, auy-
thing more than an application te the discretion of the Court, and
no ground se4ns to bc borc presented to call for the exercise cf
that discretion in thc way that is asked. The grounds are firýt,
that the verdict was partial;- that is to say it was rendered on part
only of a divisible count. The perjury charged was two)-fold;- but
in one sin-le count; and it was te the effeet that the defèndaut
Iiad sworn twe things betti of which were knowingly fabse: lst.
That there had been ne deed of composition drawn for ten days af
ter bis assignment; and 2ndly. That he had neyer speken to any
or bis crediters on the subject. Lt was as te, the latter part that he
was guilty, and under the clearest authority, thte verdict ef guilty
in manner and ferm was'the only verdict that could be recorded.
Whether in perjury, Iarceny er any ether offense, it has neyer been
douýted, as far as I arn aware,.that swearing twe things, or steal-
ing two thinge, if charged in an iudietrnent, is a charge that is sup-
ported in law, if either cf them be proved te have been sworn to,
or te, have been stelen. (The aubjeot will be found in Archbold,
P. 71, and IBishep, vol. 1, 727.)* As to, the other ground, viz.,
that the verdict is against, and without evidence, the peint mainly
relied en was that the taking of the oath, and the autbority cf the
assignee were net proved; .but thie law on preef of the ostensible
capacity in which the assiguce was preved te, have acted presunies
his authority; and it was proved that the party was sworn. The
motion in arreot of judgment is fi more important. 1 do net
mean to, grant that motion cither, because the 32nd and 78 sec-
tions of the Procedure Act prevent its being granted, aud cure, as;
far as arrest of judgment strict ly eonsidered gees, all the defeets
coinlained of. But there is one subjeot of such very great im-
portance brought under the notice cf thé Court by this motion in
arrest cf judgxnent, that I feel censtrained to grant a case rcserved.
1 refer to the question of vemw.~ I.havQ,h4d tirne te censider It,
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and to consuit authority, and I rnustsqa tuiat it is a point cf soune
difficulty. The indictincut is fouu'd by the grand jiiry of the di>-
triet of' Bcauliarnols, ýrAd it alle-es the :'ffeaýc to l1avc b cen ;on11-
niitted in the City of i ontreal. As regards thie offnse cf perju-
ry, and the place of trial, we must not confound the intercliange
of districts in one and the sanie Provinice with flic saie o1.erzitvn
as htcnthe diffirent Provinces theiscives. A:s reg.ardls thelat-
ter case, it was first provided for by the Statute of 1869 (329 and
33 Vict. c. 23, sec 3);- and it was by that Statute said that per-
sons committing peîjury out of Canada could be "1deait with in-
di -ted, tried and cotnvicted and scntenced iu aDy part of Canada,
iF they were apprehcnded or in custody there, and thti offense
mi',ht be laid te have been eornmitted in the latter place."Y

That $ection of the Statute was amended lu the followinig year
by the 33rd Vic., cap 26 ; ana perjuries coainitted in any Pro-
vince of the Dominion wcre made triable lu the other Provinces,
Neither of those sections reaclied the preseut case, for here both
the perjury and the trial are in one and the sawe Province. It is,
therefore, by a proper interpretation of Sec. 8 ot' the Statute 32
and 33 V~ie.) cap. 23, that this point will have to, be decided. &ec.
8 saya :-'Any person acoused of peijury may be tried, couvicted
and punished in any district, county or place where lie is appre-
hendtid, or in custody." There is nothiug here atout bis beitig
dealt with or indicted, as there is in the sectirns relating to perjuliy
coaimitted in a different Province;- therefere, unless the word trial
technically includes the taking of the inquisition, by the Grand
Jury, as to which there is, aecôrding to the English books, a great
deal to be said, it is doubtful if they could deal with the case, or
indict at al; and in any case they could only do so, if the pers,)a
Iiad been previoualy acised and apprehended or in custody; and,
therefore, this Court would be without jurisdiction, for there
wotild ke no indictment before it. The point is not without diffi-
*ulty. In England, the action of the Grand Jury lias been held to
be included in the terni trial. This was iu R. vs. Loader, 2 Rusa.
1221) on which there are aiso some observations iu Roscoe in the
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chapter on Venue, p. 237. Thcre is also a long, note by Talfourd
in bis edition of Dick's Q. S., upon this case, and the lcarned editor
inaintains the correctness of Baron Rolfe's decision in Reg. vs.
Loader. Then it ie said, and no doubt there. is a great weigbt in
the observation that this is in the nature of' a preîixninary plea;-
and the 32 section of the Criminal Procedure net bas been citedyby whieh no arrest of' judgtnent eau be granted where there might
have been a demurrer or a motion to quash, and alec the 78tb Sec-

toas to forinal defects cured by verdict, among which, is the
want of a proper or pecfect venue, whicb ie just the point here;
but 1 do not propi)se to grant the motion in arrest cf jndgmeat'
iwhich wouald strictly put un enil to the case. I shall cnly post-'
pone the judgrnent, as I amn cmtpowered to do by the Statute, and:
Mtate a case for tb- Court, and I feel the more conetrained to do
tkis, because I perceive th:-t the langUuage cf' ihe 78th Sectian cf
the Procedure Act forbiddin- arre8t orjudgment for want of a pro-
pèr venue bas added the words : Where the Court appears bu the
indic*mcnt (o have hacid a jurisd iýtion 'over tl&e off ense. Now that
in juit the point ber e upon which I arn not sufficiently clear to
proceed to pronounce judginent. 5 'bo 'question wil be wbether
the indictment shows that the Grand Jury cf this district had jar-,
iodiodion to deal with ani1 indiot for this offense alleged in the ln-.,dictment to havo beèa eomrnitted la MontreuL. 1 give no Opitriot
upon it;- I merely re,-erve it for the fa#i Court. As to the neoes,~
8ity of its beiag averred in the indiotment that the defendant was.
apprehended or in oustody, 1 find that in ýtke em of bigamyp
which is analogous in respect of the place of apprehension confer-
ring jurisdiotbon, that it is decisively held nmot te bo necessaa'y. (Se.
aem C of the chapter on indictneut ln Arohbold'sà pleadingand
eviience i n havmie caffl, where he cites R, vs. Whley, I C. andt

K.150.> 1Iav had in my , a>nd toc,' an ol d report c f 1791,, of
amo prooeedings on the commission for the trial of the rebels of
1746, by Sir Mliehael Forster. The act under which the comzmis..
zion issued empowèted the (Jrowa te -issue it. for trying jpersmiu'-
tiien in custody, &o., and the question was whether the record
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ahowed that they had beon in cuatody, and (Jhief Justice Lee heldi
that it suffiAiently appeared on the record asit now 8tands, thouqk
-not indeed on thei ndiotnw-that the prisoners were in the ciii-
tody of the Sheriff ; and his Lordship, cited another caue of which-
Le Lad a note. If we can look in the present caue to the Bench
warrant, it was issucd after the finding of the Grand Jury, and
they would, therefore, have Lad no jurisdiction, if it be neoessary
that the defendant should have been in custody. There are sonie
very strong cases as to the admission of the sufficiency of the in-
dictmient, and of the jurisdiction of the Grand jury by the plea of
not gullty; but my business now is flot to decide nor even to dis-
ouss My business is to take every care in my power that an ira-
portant point of law in a criminal case should b. decided by th~e
full Court; and I shall therefore ordcr that the defendant give
two good and sufficient sureties to the extent oi $500 each and h ni-
self in 811000P to appear in person before the Court of Qusen's
Bench, in Montreal on the 11lth of the preqent month, or in default
cf sucirbail, that he lie remauded to the comnion Jail here to await
jiidgment in due course of law. Both the motions are dismissed,
and the case wilI be stated and sent to the Clerk »of the Court *ini
Montreal, as the statute directs.

Per Curiam : RAM8AYT, J.-The prisoner was indicted in the
district of Beauharnois for perpiry committed ini the district of
Montreal, and coavicted. It was then moved in arrest of judg-
ment that the indictment was bad, inasmuci s it did not appear
that the Court Lad jurisdiction, and that the prisoner Lad beft
sccused, apprehond.d or in custody when the indiotnient wu
foond.

Mr. Jufitice Johnson, who heard the case, reserved the point on
the following Etatement:

Ci That the indictmaent appeared on the face of it, to have been
found by the Grand Jury of the district of Beauharnois for an É
fence committed in the district of Montreal, without its appèarin
ini any manner that the defendant before indictment Lad been ac-
cused, apprehended or in custody."
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Tho difficulty arises out of sý_ct!on 8 of the Act respccting Ver-
juy(2and 33 Vict. cap. 23), c(Any Éerson accused of perjuji

imay be tricd, convicted and punishcd in any district, county or
-place whcre he is apprehended or is in custedy."7

At the argument on the motion, there seems to have been a
question raised as to when it is to be c'onsidered. the trial Legaun;
.1ut that questiou thec learned judge before wbomn the trial was bac!
-did not rcserve for our consideration, and probably rightly-but
only whether the Grand Jury of Boa--:harnois could find a bill
which did flot show in any manner that the party accused was
then in custody, or had been apprehended in the distric.t of Be-.u-
harnois.

A number of cases have been colccted by the diligence of the
learncd counsel for thc prisoner to support the general proposition
that where there is a special jurisdiction it mutst appear on the iii.
dictruent.'

Iu Forsyth's, case, which is under Statute. 1, Jac-. 1, c. 2, itdoes
flot appear how thec indictmentwas drawn, and whether there was
any averment of apprehenision, but the prisoner was discharged,
"as the warrant had not been produced, and it bac! not been prov-
ed tiiat fthe prisoner was apprebended in the County.of' Middlesex,"
and therefore tlie Court had no jurisdiction to try hiai. 2, Leach,
286.

In Fraser's case, which 1.8 on the same Statute, jucigment was
arrested for want of the averment., 1, Moody, p. 407.

In Jordan's case the conviction was afflrined, but in the indjct-
ment the apprehension was alleged, and if was proved that having
been apprehended for another felony lie was in custody and de-
tained for the offence charged, and this was held to be suiZoient f0
give jurisdiction. R. & R., p. 48. The 8aine, if appears, was
-decided in Lord Diàby's case, reported ia Ilut. 1, Chitty 18 1, Cr.
Law.

In James' case if was lield that flic averment'was not noces-
arbut the facet was made to appear, 7 C. & P. 553;- and Pat-

tesn . aîd, while recogniziu' the authority of Frascr's tha t
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by 1 Will. 4, C. Of), S. 24 urider which the prisoner was conrict -
ed, -'the offence nîay be lft;t in the c(-unty where if did no t arise."

*The case of Reg. v. Whilcy w:is citod as heing perha pa again s t
the defendurit ih this.caý,e, but in point of fact it only, deoldes that
it is sufficient if' the jurisdiction appears by the caption. -In the
ptescnt casé the learaed judge who tried the case tdýLs us that it
does not appear in any manner whatever. In Berwick'ý case, the
objection taken was * that it did not appear that the'special comn-
mission appointed to try the rebels hRd jurisdtictioh to try the pri-
soner, because it did not appear. on thp record that the Court bath
uny jurisdiction ovur the prisoners. Tt seerns, in that case, that if
did appear by the record 'that they w 'ere in eustody proi to the
Ist of January, 1746, and so the Court ,had jurisdiction. But in
the case of 2Eneas MeDonald, "ince the whole proceedig against
the prisoner 'was subsequent to January, 1746, the answer given
there (iii the cases of«Berwiek, Townely and the others) would

not serve the present case " And the indictasent whitout the aver-
ment was withdrawn, and "la new bill coneluding with an aver-
ment thai he ivas apprenended and in custody before the lst of
January, 1746, was preferred and fonnd against him."-Foster,
59. By a note at p. 12, it seems that on the trials of Lords Kil-

marnock, Cromartie and Balmenno, to guard agaist the objectin
in Berwick's case, the warrants for their commitmnent were return-
ed by the lieutenant of the Tower, read and entered on the journals.
That the averment should appear on th3 indictmient appears .to
be supposed. by Lo'rd' Sandrar's case, 9 Co. 118, by East, 2, 353,
and Hawkins, 2, 29, S. 51.

The weight of authority seems to be rather in favour of the de-
fendant's pretention-that the averment should appear on the
face of the bill; but at ail events the cases which are against this
pretenti on go no further than this, that it la sufficient if the juris-
diction appears by the record.

The next question is as to whether this defect is cured by ver-
dict.

The peculiar form of our Criminal Procedure Act of 1869 gives
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rise to some confurnion, if ot difficulty. We have to congider Se.ý
tiens 23, 32 and 78.

By the 7 Geo. IV., c. 64, Sect. 20, it was enacted that no in-
,dictment should b. stayed or reversed after conviction by verdict
or otherwise fbr 'certain defects, and among them " for the want of
2 proper or perfect venue, where the Court appears by the indiOt.
ment to have juriadiction over the offence."1 l'il section wua in-
corporated in an Act for improving the administration cf crimiual
justice in this Piovinoe." 4 & 6 Vict, c. 24, Sec. 46.

By the Imperial Act, 14 and 15 Viot., Cap. l10>, Sec'. 24) the
numbper of defects cured by verdict wMa increased, the phraaeology
Was altere 1 from no indictment "QehalI be stayed or reversed" to ne
indictment "lshall be held insufficient" and the proviso "1where the
Court appears te have jurisdiction over the offence" was omitted.

By Section 25 of the same Act it was enacted that if, notwith-
standing this Section, any fermai objection should be taken, it
maust b. by deinurrer, and the Court had power te axnend the in-
dictnent in sucb particular.

lu the. 18 Viet., Sect. 25 of the 14 aud 15 Výiet.. was introdua..
ed loto our law (Cap. 92, Seot. 26), but not Sect. 24, and, wheu
the Statutes df Canada were consolidated, the re-enactment of Sec-
ein 25 becaine Section 46 of the Cr. Pro. Act (Cap. 99), anci cur
re-einactment of $ects 20 cf the 7 Oco. IV, became Section 84 cf
the Crim. Proc. Act.

When the Criminal Acts were amended li 186p, Sect. 46 of
Cap. 99, C. S. C., vas preserved, but not unaltered. The wordl
"iformai" vau omitted, se, that the Section reada ."IEvery objec..
tien to any indictmnent, for any defect apparent on the face thereof
must be taken by demurrer or motion to quash," etc. ; and the.
vords following vere added, icand Uc motion lu arrest of judgnxt
mihai b. allowed for any defcct in the indictment which. migb± have
been taken advantage of by demurrer, or amendcd under the au-
thority of thiq Act."

Section 84 of cap. 99, Cons. Stat., Canada, vas also preserved,
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w-thit. îvi,ýo t. ttiejurislistioni Zaud Section ýý l4'and, I5
vice, caji. 100, wtt L , ,wi ini.

Thèese tbre e sc.fv)ni tirc the 23rdj -Urd and 78 sections of tho.

Under the, comrnon law, there ctrn -.bc ,nod ,ttad t
jurisdiction ini the Court às 4"whee. £ Statute, iet.h~i

culai matter shall bc doermined only withiaa ecertaip b9nryor
by certilin u'if-1rte th ig' nia -be showUune th ple ofXot
guilty." [ 1 Chitty, 438.] A, )ýd th.is ivaenot alteiéi by thc
Geo., IV., cap. 634, -uc. 20, for the quetioiî ,fjiurisq(iéti6ài iSs. e
cially res,2uîvvý1, and jurisdietiou, it wiAs detet rrnined in
O'Couuor's e.ise. e nictis locýal juris'iictt-n,' Au iiot juriscMti6b
with reference to uic nature ot theýeImrge."' (5 A. & E. 16.) la
that cae itOjjectiWtW$tgttlityil

cithier by rc tc r ofw t.T -Y ) n iupcrrhtct
venue, whicLh is cured b. tliq73eg. IV., cp ,s.20, an d -no
venue zit, ail, v r-. f:îj 1j k ;1P u ? in iîŽci e leg. v.
and ne". v. stowel, in ýtho fi-t of. YhLehthie eouïviction,la i

6irred, tind thie lattr (T wliîich lï ud,î u was aurestcd. Thec
aittho-rity (T! tite C;ý (If StVe l- mti ilî th.. c:1îýe 4f tLhc

Quei v. È'-r'1 Ashbiurton and others. Al! tlt"-se ca.ýb, ivue in the
ytir (18ý43), avl iiuy arc tcpoi' flu t 5tii Ad. & E.. The
authority (-, tiiese enses'- w;!ý zicglîn i~kliii J1847 in tlic case of

Re.v. Unitt and other,., 1 9 2d 7. 1. t. s: i27 i d i n
WTtnîiaîsArchbld, tutter quotin-, Sccti ', 24 Iind1 t

C'i) 10-,0 1ot~ 1  if it al pear Yin Ie thnJ 1he it,
ý,conr is n 'ii -rtd in~ jurîý:dîc(tin wA that the' otiti, t s

vIt Colýni7-InCe' Of th(' Off'ne'l-, hie mlst'be acu-iitted. "' The writer.
Miinrfts tYîu'-- ý ii on, thÀ( moiority of' Ilàwi11Sý B'- '

935.

-h il]y t itI to criquircý wItlîcur t tî-ate iti # 0trducetl
tî1to Our~ Ac', hîtuxoý atîred it, wh1Cthr +410 omiýiou of ,the,, word

'ra al uJti, t au tA Wîhc t lu nîv0,iîc Ii ar-est of'ud*ient
e driv-î1 t&iù Juidtt of' ail rcicJ-j . I is unu'&tîi

tîit the d4C2ct is il) tic iudict nîcli,) ilm ti., i t mighit ha1VII beeu
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taken advantage of by demurrer (Fernley's case, Leachý, 477, but it
cortainly oould flot have been amended, and sec. 32 muet be read
('might be taken advantage of by demurrer, and migkt be amended,
aurder the authority of this Act." If we wcre not thus to, restrain
this legilation, we ehould have to hald that a conviction ibr a ca-
pital felony at Quarter Semions could not be interfered with.
But ini addition to this, the point cornes up flot on a motion in Mr-
rest of judgment; bÜt bn'ù rseièý èae.,

I tiàùk, therefore, that the p'arty ought not to have been con.
yicted, and tIhat the judgment shoul& be arrested.

Conyietion quashed.
J. J. Cùrran, pour la Couronne.
W., H., Koer, pour Lynch.

(JOUXR, DUS BANC DE LA REINE. (Siégeaaten appel.)

Q BE,5 DE»MBRe, 1876.

-Corarî MONK, J. R~AMSAY, J. SÂNBORN, J. ET TEssiERa, J.
No. 40.

LA CORPORATION DE LA PAROISSE ST. GUILLAUME.

LA CORPORATION DU COMITÉ DE DRU MMONîD.

JuGÉ: Io. Que le Magistrat de'District a jurisdiction pour le recou-
vrement de taxes Municipales quelqu'en soit le montant.

2o. Que sous les articles 939 et et1 du Code Municipal, une Corpo..
ration locale pett tre î,Qursuiie devant- le Magistrat de Dis-
trict pour le recouvrement d'une dette de Comté due par la Cor-
poration locale à la Corporation du Comté.

3o. Qu'un Magistr'at de Di3trict n'est pas disqualifié pour juger sem-
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blables causes, parce qu'il est contribuable de la municipalité
intéresôe.

MwOYENS de 1'APPILAN~T.

Le préent appel est d'un jttgement rendu par la Cour Supé-
riewge 4'Arthabaaka présidée par l'Honorable M'. A. Plauiodoa,
renvoyant une demande pour bref de prohibitio .faite par r&pp.
lacto.

La requête pour prohibitioa a44g44 n &Uw*anoe.
Que te il. Octobre 1873, l'Appelante avait ét4igpé6e par l'In-

timée devant la Cour de Magistrat pour le Comté de Drmmmondt
pour répondre à une action pour $1881.75 montant d'une répar-
tition pour 1872, sur les biens imposables de la paroiaqe St. (#uil.
laume, par la corporation du comté de Drummond, en vertu d'un
règlement de ce comté souscrivant une somme de 850,000.00 au
chemin de fer Drummond et Arthabaska, et imposant sur les di-
vernes paroisses d*cuomté un*e taxe pour la perception du mont,-ni
ainsi souscrit.

Que Edouard J. Hemming, magistrat siégeant en la dite Cour,
n'avait pas jurisdiction pour recevoir, entendre et décider cette de-
mwande.' Qu'objection spèciale avait été fàite à sea jurisdiétion, et
cependant il avait maintenu l'action, et condamné l'Appelante à
payer le montant réclamé.

Sur cette requête l'appelante a fait produire et a prouvé le do&.
nier &tb5 Pae<Ion originaire, et le jugement dont elle se plaignait.

Tous ces documents sont également transmis devant cette Cour,
et ils établiasýnt les faits suivants:

L'action portée devant le Magistrat était bâsée sur un statut on.
réglement, adopté par le conseil du comté de Drummond, le 8
Mars 1871, et prétendu fait suivant les dispositions du ohap. 25
des Statuts Refopdua du 4eC-anada.

C;omme pou l'avons dit ij, imposait sur les diverses pare"~ du
oosté une taxe, de 650,000, et afectait cette somme à la conaruo.
tien, d'u chemin de fer.

Le il Octobre 1873, juiur du rapport de l'action, la d6hudereaue
comparut et produisit une demande d'évocation bas&e dur la smmn
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reolamé, et le falit que'la répartition, dë,vajt être annuelle pendant
vingt~ ans, la poursuite en décidant' de la validité du rég*êmenf 1h-
téressait des droits futurs

Cette de=ande fuft z'voyée isre,'cmeidmsbexe
autn teni~ T uëls koýsuite#'4 prls4 dent les mîntAftratse ff istiklct
n, &aieitlu sud& ptb1es d'éveatIO'n -

La défenderesse produit alors, et, le mêmne jour, une r4ousatibu
du tribunal; cette dCManIdé eat 1m'n*rse soit que la prez"iiýre, >'
fut oeniwoywe Surn ie motifs.

10. ~nft itktde'distrietne ýe"t ~r eu

2b. Que la récusation était faiis i'rdp ta-d;
,9o. *ýule avait été sig0née pr le nardea uîipalité 'qui

n'aý'ait eni vertu de sa éhargeo aùc 1 ne qualité pour la fiire.
Le ý2 I&éceîrbn', iu, nouvelle rç'cu41atio futprod~4t., La dé-

fend 'rcsý-e s'y de, uouveade q l'iqtér&t dï -cg dans l'ac.iu' M
tion.

cette, nouvelle deadfut le ýSuite rejetée, ds Icje mt
et nýit-i u dossier le juglement sui eant ue otv

con.4i-ing that by luw, the Pr+arîsioiis 'of 8ýc(-1 13 -of the
Çole of CiVýýl PIc,-uý îlui ii îjt :.ppIy to di.-stri.çt laitteand

thai aI district Magist rate is not recusable althougli Pounid, to, reý
cu'e IinseJf in case orlhîvini. a direet personal nesitegf

co~i:Trn t~iu n ntt eiestei, lu ti iie he 1,
n" aC py.r ofteCounty of' Drumitioud; CUonidering alse.

tlu;t' eVen ~upigSa7Idýýeetion coJ2Id be lu.1d to, a1l'y to districi
VM i t4rates t~Iu DBwIi fîlat hl not eornplicd'with fLc for'niaIties

o" tlo l1w, ioï'pirtiu 1, ly in -omittimi to file f he aifidavif ro-
q'îired by art.ý 182, ,o.- te spcialpjower' requircd by art 18;
Consiiaring that, the Peferndatut had Shbrnitted tO t6~ jurisdIètiQà
of this Court, by filing au exception -dilaWire -on îhé ih orf00O&
tobor lt4,,.atd 'tlgre, is nothing ir, -tlp.ýreîentpetitioII to she# that
the-. allege& grourdaf rectisafîoiýthettio dôntained nyeme1
t'i wdeft, eidn ic aim o~lt,'rd'
conTu, o t uàIeW t , 9~ ic to1~l eihe
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ini suppoit thereoi, abd that theèreà i ho othè 'tigfiuiiâa tO'w,çhich the
record in this cause could bc transinitted, or th iL could adjndic:le

on t(~rs 'o n~d 'i~atôn' t l oÙth~J~u~ i~tof t th
PlaIl5f that said peim fb#~é~t¶4ib kjectef ifdtn tit re -
eord ae irrebktrly utnd -ity -Éet

iLèpuis ce jugem e.4la ýdeîiandeèse a'pi'océ é diirté,et la
défendéfresse 'a été èondnamn4 à payerle tx r 4 lié.

Nous soumettons que pareille sentence n'aurait 11Û.' être
prononcée: .4ïué li juigeMjaif dLsqqù'diflé et Inromnpent'à la face
mêmne du jugement, et" que de'- plus, indépendananefrt ' <h ju(;e
siégeant, la oOfl d4 Maffistrat n'àvàit pau, commie cour, j*urisd,ctiôn
damcette affaire.

ie -ug avait pajursIct'n létil'nds con tri-

buables de la corporation du comffté de Drumrnond. Il le'>élr
Iutim8me dans son jugement. Partant,' il ne pouvait siéger sur
-ane demanide formée par cette co.-p6ration reclamant die 'somme
de deniîers 'qui intéressait tous les c'oatribuables du bt& 'dt'-
térêt était considérable p uisq'fil 'saisitd'une réèpartition- de
*50>,OO-,' mais le montant eet'ians ImpW~ance, car Ilintérftt pècu-
niaire existant, quelqué minime-qu'il soit, il-,suflh por ilqualifier
le juge et lui oter toute jùriedictiou;ý sur lâ'tnàtère.

La jurisprudence anglaise -ne laisse atch n frute sur cepoiint.
!'Reg. ud the justie of 8iiffôlk,) 16Jrs.p 12.
'Queea 'and ftiâd et ai. I L. N'. zQ. lB.o
L. T. N. S. -p. 423.
(Jooley, Const4tutional lim$fibM,'pp. 410 &413.
Sta. impérial 34 and 35 viet. chap. 41 oeot. 146.
Nous attirons: aussi 'l'aie4 ntin0du tribuiial au fait que cette ob-

js~npeut'ne pl.s àre ini*4ùio -dévà6t là coûr de première ins-
tance' et cepetidant"val0it ed. '4êu' deàppeI. e' 'consènj t u
jilicite résultant de plaidoyers au tonds (iAiirtt conynÎý le dt<-
bsut 'de juribdition ýé8att~Ide 1 l'iâitt. (Je 'Vice est! tel qu'il
détuit radicaleinent todÜb -i*uitM4 chez lejrg et eW 'dui
mullité absolue la cond&ibation qu'il si pnuoode

Oooley, loc oit:
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La Suir de Jiagiebt de district n'avait pas efte-mime juris-
diction.

Nous aons vu que le montant demandé était de 81880.
Les magistrats de district avaient originairement jurisdiction

dans les matières civiles jusqu'à concurrence de $26. Un statut
subs6quent a fixé le chiffre à 850, et pour donner à ces tribunaux
connaissance de la présente action il aurait fallu une disposition
claire et ordcise.

Le cap. 23 de la 32 viot. sect. 16 leur donne jurisdiction pour
les actions portées en vertu des dispositions de l'acte municipal re-
rondu, et des statuts ou réglementa faits sous les dispositions. de cet
acte. L'art. 951 du Code Municipal reproduit la même disposi-
tion, et permet aussi de poursuivre devant les magistrats de dis-
trict les taxes impos-ées en vertu du code.

Ces lois ne vont par, au-delà, et il est,à présunmer qgP'4a.législa-
<sire n'a voulu pour cea mat ôreg, conmç pour les Lçt95o4ni
purement personnelles et mobilières, limiter la jurisIiction à dos
actions toujours, portées pour de petites,,sommes.

Dans l'espèceeau ont~raire l'action 'est portée ni son$ le eode
municipal ni soua i'anoien statut munieçipal, mais sur un réglemaent
spéciaement allégué oommue pas6sé, et do fait pmoé on ver~tu ies
dispositios du obZ jies S. R. -e

Nous soumettons qu'il n'y avait pourtant pas jurisdiction, eyj.ue
pour ceu raisons le jugeent de la Cour Supérieure déc!arant qu'il
avait jurisdiction doit être infirmé.

L'HIONOP4ABLE M. A. PLAMONiDoN J. C. S.

La Cour ayant entendu les partide pu r lekisa, 'aroo#s r«@»-
tifs, examiné la proc6dumo, pièces, proi4oS et Io preuve, ýet av~ le
tout Mûkremenit d4libéré:

Considérant qu'il appert par les documents produits que la pro-
cédure devant le magistrat de district a,été régulière;

Considérant qikeble allégations ma:érielles contenues en la re-
,quête en prohibition, n'ont pas été prouvés;
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Considérant quil nWest pas établi que le dit magistrat de district
a excédé sea juriediction

Considérat que le réglemeat dont il ust question en la dite re-
quête avait reçu la sa~nction exig4e far la loi ;

Considérant que pour toutes ces iaisons, la défense en droit pro-
duite par les* Intioe4 est fondée en lui ;

La Cour renvoie et rejette la dite requête libellée;' et caffe et met
de côté le bref de Prohibition émané en cette cause,* le tout avec,
dépens distraits aux procureurs de l'Intimée.

REStPOND]RNT'8 CABE.

The Respondents obtained a judgnient agrainst Appellants for
one of the instalments due by then 'to Respondonts under a by-
law granting eid to, the Richelieu, Drummond and Arthabaska
Counties Railway. The action although for a sum of about $2,OO0
wua brought before the district Magistrate for the district of Ar-
thabaska, under the provisions of arts. 938, 939 and 951 of the
Municipal Code.%

Appellants obtained a -Writ of prohibitipn frôxu the 1ýothonotary
and thus brought the cam before the Superior Court The latter
however by its judgment, rendered on the list Dêqmber 1875, by
Mr. Justice Plamondon, quashed the Writ of prohibition and
maintained the demurrer filéd by Respoitdents. lienoe this ap-

The Respondenfs gubmit, that it is Lo proper to inquire,, at
present, into the merits of the judgment before the distliet Ma-
gistrate, and that the only qn ou .tliat eau arise now, is whether
aWrit of prohibition oould issue, and if the Appellants have sub-

mitted a sufficient declaration and sn'stained thé same by legal evi-
denoe in the Superior (JOUft.

The demurrer flled by lsspondoits allegês that the deçlaration
ini prohibition of Appellants, does not sheW' aùy want of juridic
tion in the district Mâg1strate or iny excess of jurisdiedion or uil-
gai proceeding on hià Part. Lt is suffie.ient to -read the- dtý,lâratioh.
in prohibition and'tbe articles of.the iMunicipal.Code referred to
above, to sec that the District Magistrate had juriadiction over the
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atid as no irruclý Uyo u:eJ -ta 11V i iat to an ('x-
cess ofju~dio is s t up ()r xt,1 hR c,~ cniL:ud
that no pi oh bitionii~

The e~joid~uts re a*~ t ç~4>lao 1iu otives ofAppeLains
iu bringing t1i îhippal1 it Wý1( it oliýmit'IL dglay, 44r. niot caiy

dotjy -ive riu g od re nî filr pro1hibiu iiicu qlrtoi
nor do they ask in thejr-calso1 for * peremptury writof 'Pro-
hiibitiln, but they have mwule 11o J)roof, being sàtis4fiùd wih the
exanîimation of' M. ('uya tii: clerk of the di.-jrict inagisýtrzkte, .ýjbo
enly produces the .%,iî: cord ia the court bclow. MWe subînit
that inasrnuch as the district z~aîtaes court is a court Qfwcord
more specially since te p'a'sing of tlw statute appIying to'that
Court, lail the articles of the Code pf procedure ref'erriu,',tj th e C ir-

ýCuit Court, the recorl Or t& ma trtS'ouri ý c, nl ed
bycrtified copiés a'd' tlîïff'tliê plýor lio,2o h r~ra sil

and irregular; iuoreoyer no proMibitilbu calf go f&"tlîe. ciàfrfIA Ma -
gistrate exercising his civil jurisdiction and hlingii( M6'e is
trates' court no more than to -th,. circuit court.

It niay be'réniarkettat tthe wWi-t of prý)Iibitîori wSîs LStý4 on
o~the e ýë pro hlot ry powuaeà ie nthe absence of the judge, but th&ëqtdestibn ailes as to ~h~ee

prot'hon'ô6tary' had this power aftèr the'ajipitmnt o a resident
jtldgc in" the distict 't 1ArthaÈàaska. wé:~ litibi y rsubli t that uo
such power existed 1in theý bandls of the protlîonotary, and thaV' 'the
case was not one of thut &0eite ô6f uf ir'ý_ IQMDcY1 o àjSstify the
ordcr of the prothoiiotary,ý Wêh *agthrhic01ïn. fiiÈ1lvicwv in the
case of Auger and Côté ot"r ûSv4iW6f andàmùs.

There is also a*fact di1RcuTtf ta'overcoWcè in"this ajýpoal, and that
is thiat ah -the parties' to t6i case là t.he cOurt be d mr
ticularly the district. npaýistrat to výop th ,j mvto PebtOft
was.addressed are'nolnow be,irç tis potlrt.,

AIl the parties, defèpýiýîtd mjý jg Witio ,ýýr refflent*d before
,the Superior.Oquý . Btq , ~, thlo, i»teiot, agitrate E. J.

Hemmipg, ~ ~ ~ ~ ge Esirer q.yhP1*;ql wboM a oup
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the prohibition wau servedà ànd the Sherift of the district of Riche-
lieu, as veli as he 0oiMV~ of Drujnoond', and now the onl y Party
RPopDdenlt bffwthO Court, je th». Conty of*Druinmond. ,The
record shews that a receipt of'oopy wu ivin on-one copy of the
Writ, only tbr the Coiunty of Drununnd, security was put in only
for tbe County of Drummà«od, and- the appearance is only for the
Coutr of Drtimond, the Writ of Appeal not having, been served
on the other parties in, thxe Court betow.

With erefince tô the menite of the j udgment before the district
Magietrate, we need oniy refer to the factuma iu the case between

tesaine parties, now en délibéré before thie Court, in which judg-
muet *»,;rendoeed in the Court below (Circuit Court, Druin.

màoâWMi,)-by Mr. Justie Plainondon.
Und*',these cireoinstanceo, the Respondents trust thrt the jud,'

ment ldt'he Court below will1 be maintained with costs.'
-Per "Juriam: SANBORNi, J.-The material question in this

case ie whether a Magietrato is incompetent to, decide a case af-
fecting itui"aiipa1es rtiIb, Tw*re the &fagistrate le a rate payer in
ihe municipality euing. The local municipality of the Parish of
Ot. Guillaume waesuised-befire E.J. Hferming, Esquire, District
Magistrate, for 'the.ihane; payable by it to, the Couaty oi'Drum-
mond under a by law by which a municipal loan was created by thc
Vounty for a Railway Company. 'Ijader articles 939 and 951'of
the Municipal Code siich suit ega b brought before the District
elagistrate or the Magistrate's Court or the Circuit Court. See
art. 19 * Sub. Section 10. *The jurisdiction being given expressly
to. thiq tribunal or to »an ordknary Justice .- f the Pexce it
must extend to any case whateyor the amowit oued for may be.
The District Magistrate admWt hiniseif to, be a rate payer in the
Oounty. Rie is ouly exercising the juriediction of a Justice of the
Peace and cornes under the role oftý@ gqg1i#h Laiw.Magistrates *who
tSe pot rendered incouq>»omt ta decUe respecting municipal rates
ky being a atq payer, -this *",@« s ebY 16 Geo. 11,0. 18,S. 1;
and is the te of 1mw appMaMe to ~atiWates as laid down. lu the
EgIeiS booka. This questh **' temied in the mec of the
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C)orpoation of St. LImaite t* Alib4 ecSiitll,&deoided by this Court
at'Quebea. Tàe *rît of pffiikion Di nôt wVl1 tâtded-'ed was
properly quashedi Jiudgmntý mofined.

La Cour après avoir entendu les part4 par leuts Wavmctà res-
pectif., sur le mérite, ýexandmûé tant le dossiècde lW'prmoédna' en
Cour do première instance ,que les griefs - 'appel -fro4,,itÀ par la
dite Appelapte et les réponse à iceux.- et sut, le toat mSx.Iu" dé-
libéré.

Considérant qu'il n'y a pas ;nmal jaZ4 dans lejugement rendu
par la Cour Supérieure pour le Ba-Canadaasiégwmt & A.rthabuka-
ville dans le district d'rth4baaa, le, preWier Jiuirde Rgooebre
mil huit cent soixante quinze, et dontest ap?4p!q 4.n 04t, j u-
gement avec dépens contre l'Appelate en faveur de l'Lutim#e.

Et la Cour ôrdonaÎ lé renvoi du dosuier-à la-dite Cour Supé-
rieure à Arthabaskaville.

COUR DU BANG: flÉ LA RIMINBe if n appel;)

MONT'""AL,i'16 JUIN, Ig6.,

Coram DozioN, J. EN C. MON K, à. RÂMýÂY, J.SA oR,.

ET TESsIER) J.

MILLER et ai.

J aGà: Qu'un appelant qui aÙ4ýW W& produire ses griefs d'appel
dans le, délai ;prescrit a»s1''..k e dbteniir
de discontinuer mn e~4'ré wande.queIe dit' appel
soit renvoye, rgalq~~ ~ne~~ui~ p&~cre

The Court having heard the appellant's and respondent by their
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counse resp.otively, as well on appellant's motion for acte ot*e
diobti,nanof appeal by hlm liRd on the 4th day of May it.
as on the resondent's motion to rejeeL tk1e said, diacontinuance &f
appeal, sud on said respondent's motion to dismiss the present i-
PMa, and mature deliberation on the whole being had.

Doth rEjéct the motion cf appellant for acte cf discontinuanoeei
appeal and ihe motbui of repcndent to rejeet said discontiuum
of appeal without cots on either motion.

And proeeeding to adjudge upon respondent's motion te £m-
misthe present appeal, oonsidering that the appellants have fai1e1o

file reasons cf appeal within the proper delay and have beeaL diI
forecéfl' &fthý grant the said moôtion;- and l~e appeal in tilis oý
is herebydi4mned with costa.

COUR DU BANC~ DE, LA IeEINE. (En appel.)

Qu~uu*. ~D40(BS,1876.

coTam'MONK, J. ,JýRMSA;, J. SANBOLIN, J. ET TEsaits, J.

LA REINE.

NARCISSE BLEÂU.

QUESTION RÉSERVÉE.

Juci: Qu'un açte d'aecusation bâsé sur la onzième section du ib
du Canada, 32 et 33 Victoria,,h. 2, et ne contenant pas leS»U
*de manière à les endo;mmager ou détruire," ou des mots éloi-

valeuts, est irrégulier, et quu verdict rendu sur tel acte d'ê=mi.
âtlÔfliera cassé.

Thé court Sow here hàving. deliberated. upon the questi(a mé-
ervedin the'case sent up by the honorable Ulric J. Tessier 1â
the CoiWd -quiee'n 1senêh, Crown Side, held at Quebea, ini &e
month cf October lust, eonsfdering that the indictment ini tV
cause bbased upon the eleventh section cf 32 and 33 Vie. C. 22
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~ilmitc ~ain~ t~ wxb a tatthu sameeinjure or
01 0lS 4not a crimje

~f t :~ arcs BLu culcgllybe epîsIied doth
~9r th 5a~l arcsseBieau t-o'be è chred. b

COURB PU BAýNC -DE L A I tEINE. (Un appel,)

MO(NTR,ÉAL, 229 MàsR., 1876. r

SDioj. NC ~. ]LMA ,SfaoaM, J.

ET T.EssIER,J.

11ES.LAWýtî-NCE SALOON J'ISHIING GOMNP4IY.

M ACKAY.

.~& QU'I n-y a pas d'appel des jugements iàterlocutors rn u
* l'acte d"' faillite, ule 18î5.

DOImq, C. J.Tii was a notion *o appeai from the iuterlo-
«L, judgietut. M'ackLay had muade au application to obtain avm.: cT ýScizurc against the Company. The judge did flot order a
w ~ isuebut ordered an enu ry i the affairs of the Coin.»uy The appeal is froin ihis~ judgmient. The old Insolvent

A*. that of 186 9, allowed aPPealig on)J froin lka jitdgii6tà.- The:u Insolvent Act, section 128, saYs that ail dc~obb~aug
'1W ainbers shall bu considered as 'dmet e ,Superior
ckzt) aud th at any fluai order'or judgmn't renderçd.4&, such
in4y or Court inay be ius cribq f 4 rcvision or appealed froni.Ilýasa this we must conclu? 4e that it wu. flot .the, niÇýing

Orfa statute to ' hange the old insàolvent 1aàw' n t4i 1v re-
qii There is no ap al £rom an uameiL TheMaE must bc rejectôj1withiôut costi. - ilii- *as"the flrst*pa
lky the riew Iaw.>
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MONK) J.,ý dissentinige thought thait tlheIeC wZIS Upeal froin ~'.
locutory jiidglhenis re Iýd1rl bankrtiptcy. ,JI it 'was the caus' m~
ord1na" 'ýMfts7it 's"ýso the case in bankruptcy. There :r
numbers of interlocutory judgmcents of this nature p'h c;
ed amnÀ~bsn , saMetiMes làd>-. ýrea t iujury, and il Ai ff.f
be thii tsde1nof the Court to také such cases in ù~
deratW' "

ýOffR RiU BA19 DE LA REINE. '(Enapi.

MONTRÉAL, 22 M1ARs, £87G

CormM DMeOWy J. EN (J. MONK) J. RAMSAY, J.'iSAý;eOIeN, SWýF

TESSIER, 3.

LA REINE..

vs.

GIBSON.

~' i REF D)'E-Il1ETIR.

JuGÉ: Qu*uneýdépo4ition c.0urnencêe t1,vaàuI4 jugc et c-nsuit -
tinuée*devant le Prtntar s iI i , ut uoi t
d'une aceulSaîion poîi' barjuri?.

Per Curium: Manik, J .- This .was a rescivèl i-e, froin tki
district of Bedford. Gib.sou was in1iLeil tbr pw-j ary cmn
in a deposition in the sýuptŽrjar Cout 'It app-arorI 'tbat file D*-
position was c6 mmî.ýîîc d be1bî'ù a juJge .wbuhoo~k iotes,'iud- ùvm
the examin'ationa was contintued...Btnil ,hcn thulituu ae
again, the deposition was ýuiit*uLuJ tiradar. a diffu(,reut ýysLc. -Lj
fore the Prothonotary oniy. Jtwis obj ctud .it the trial that a.-,

'Was iliegai, and -that the conclusion f iv cpio4saot on wlieh, zà.
charge of pcrjury was founded, amnouritedto a vûliurury stat,À-W-'.t
0111y, there being ne cotsent to h ýve diedPsLoijrtue ç~

der that'systemn. The judges of t * e CÇîuurt were ail orf opinionI
the deposition was inforimai, that it w:îs colàJri t) th., expï&,ý;ý
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iliums of the Code, and that it could not foras the basis of an in-
dh.teent for peijury. It waa nothing more than a voluntary
af*ent. The Court find no hesitation, therefore, in oaying that
*M @Mniction was bad.

PODRiON, C. J.-The point uemed-a very simple one. The de
_pmition was taken under ene uotr, and cloaod Pu4er another.
Me~ two portions of the deposition were taken before two offmrs.
jEah might have taken the whole, but each could not tako hall'.
'Me judge who reserved the case mentiened that thp ottement,
wààh vas the basis of the charge of peijury occurred in the latter
pi* of* the deposition which was taken before the Deputy Pro-
1ým9tary. If it had occurred in the first part, the conviction
uiîit have been sustaîped, because that part ot thedepoeUop vas
«mpl~>ete by itseif. Lt was the seond part Qf the deposition whieh

mN ot been properly acknowledged adiwicth flse state-
mm wqî to be found.

SA«3BORN, J.--The deoosition of Gibsen wus taken, first being
rom before a judge and'continued before the Prothonotary, and

vit as signed by the Prothonotàïy. Lt is flot in comformity
mâh* art. 264 C. C. P. nor with 284 C. C. P. The proof of a de-
gcaâion must be by production of the original signed by the vit-
mm and the igrat wnust be signed by the part.y aliowed by lav to
Maie it. That proof id vaziting pnd there is no legal evidence of
marporal oath. '

K« vs. Morris, .2, Burr. 1,189.
lex vis. Benson, 2 Campbell 508.
]km vs. Spencer, 1, C. & P. 28w.
liex Vs. Jones, Peakie 37.
%, Woolrych Crias. Law, p. 1033.
2, Taylor ýWn Ev. par. 1379.
1, Greenleef, par. 192.
Voaviction quaahcd.
IL W. Bitchie, pour la éouronne.
la prisonànier fit début.
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(COUR DU>3ANC DE LA REINE. (E~n appel.)

MONîTitAL, 22'ÙM,186

crm DORION J. e C. IMONIK J. RimAYS J. SLNBOLN, J.- ET

MAR~1IALL.
A'PruilAT.

jcIGÉ; Que lôrsqu*îl n'y a qu'une caution dans un cautionnement en
appel, 'elle doit justifier sur des immeubles, et au cas d'une
irrégularité dans le cautionneme.ît, ia Cour permettra d'en pro-
duire un nouveau.

DORIO.N, J. EN C. -This was a motion to have the appeai dis-
miss'ed, because there was oul.y one surety, and he bad notjuatified.
This was irregular; when there was only one surety, such
aurety must justify on real estate. .Anew bail *'bond offered, and
the Court was of opiniou the new bail bond should be zeoeived, the
appellant paying the costs of both motions.

COUR DU BANC DE LA. REtýZE. (4n'appel.)

MONTRÉAb, 22 XARI, 1876.

Coram DoRioN, J. XN C. MONK) J. ftJYP J. S4eBOuiiJ. ET

CAVERHIU~.
ÀrÂu'lokT.

ROBILLARD.

Motion pour appeler à la Cour Supr@me après qu'une motion
fut faite pour appeler au Conseil Privé.
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PORION, C. J.-T14is 3vas at otion to be allowed to appeal tothe Supreme Court. Previouis 'to this, "the're ha.d been a motion
mnade to ,be alowed tb pei to the PrSry Council, but no1* 6-
tion was maide to appeal to theSgpreme. Court. The Court wasof opinion the motion ouglit t.o be-granted, on the condition thet,

i ~ ~ twni r ,security be given w thin twny days.
(JOUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.).

MONTRÊAL; 22 MARS, 1876.
CoranL BORION> J. EN C. MONýK, J. RAMSAY, J.,SAN-BORN) J.

rr TEssiER, J.

MALLETTE

APPE~LANT.

Jc.Queý la Cour' no ponut arnilin documieiitauthciqu,(dn
l'espèce un càautioninemchtt) sur rui sinîple afficavit.>

DoRioNi, J. EN C.-L'Intinié. demande par savRequéte que le
cautionnement fourni p'ar'l'Âj4,I' 81rt soit rejeté et l'appel renvoyé,
ce tautionnenmnt ayant' eW * gn par lte GrenSer p«r krire èé%
avant que l'interrogatoire souqps,à4'une des cautions ne fut com-

pit. apete rd i 'a1v't du., Greffier au soutien de sa
-Requête. Le cautionnement dlevant la Cour est revêtu de toutes
les férmalit& d'un acte aunthentique et il ne peut être pertuis au
Grreffier de détruire par son afficiavit l'authenticité d'un acte qu'il
a reçu en sa qualité officielle.'- ba'.Rcqiute est rejetée.

La n'iot* n, de l'Appeiant pour faire reje ter cette requête de l'lu-
tiniiée paiýce qlue lItimée n'a ps con> ar-u est aussi rejetéc. Celte
Tiltion était iutile, eel:ld' tion dé l'fýtý1méd, pu~r" mýiJsi0n de
comparaître est accordée. 

.
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COUR DU BANC DE RA REINE. (En appel.)

QUÉBÉC) 15 DÉCEMBRE, 1876.

e. 57.

JorMM 14OHK, J.'RÂMSÂY, J.-SANBOJLN, J. ST Tismiu, Ji.

G. COUTURE et al.

VS.

L'HON. A. C. DBcLERY.

VENTE DE BOISSONS POUR TRAITER DANS UNE ELEf2TION.

MOYENS DE L'>APPELANT.

!is'agit ici d'une action pour dette.

Par qette action, les appelants, demandeurs en Cour Inférieure,
réclament de l'Intimé la somme de cent doute piastres étant pour
le paiement de certaines marchandises àju'ils lui ont vendues'et W.-
vrées à sa requisition dans le cours ordinaire de leur commerce.
Ces marchandises se compont d'une certaine qualité de boissons
alcooliques. ies Appelapts sont commerçants et trafiquent chaque
jour en de semblables matières.-

.A cette action, l'Intimé'et défendeur en Cour Inférieure à plai.
dé et il a invoqué plusieurs moyens de défense dont un a attirî
J'attention de la (Cour Supérieure, qui a cru devoir l'adopter:

'Ce moyen de défense est le suivant: "tQue les demandeurs sa-
vaient bien que les dites liqueurs et boissons mentionnées au compte,
en cette cause étaient fonrnies pour corrompre les électeurs, dt
eimte de Beauce êt que,, partant, la considération du dit e omnpte
est illégale -et sns effet, prohibéeo par la loi et coutraiie aux bô6nee
moeurs et à l'ordre public."
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A ce moyen de défense les demande!urs ont répondu en droit:
< Que le défendeur ne saurait invoquer comme défense sa propre

turpitude."
Que les demandeurs ne pouvaient savoir d'avance et encore

moins croire que le défendeur fut assez pervers pour employer des
,moyens de corruption, pour corrompre les électeurs du comté de
Beaube a les enge à voter P6frý son-cabdidaf favori et ersea
sens, et fburnir des boissons enivrantes pour les corrompre et les en-
gager à donner leur vote pour son candidat.

Que tu demandeurs ne connaissaient pas l'usage que faisait le
défendeur des articles du compte, et devaient présumer qu'il les ac.
quérait pour des fins licites et non pour corrompre.les électeurs et
auraient été injustifiables de lui prêter des motifs si pervers.

Que la dite partie d'exception ne démontre pas que les deman-
deurs aient agi de concert avec lui et se soient faits agents de cor-
ruption de concert avec lui, ou aient aidé à employer les articles du
compte pour corrompre les électeurs.

Que la dite partie d'exception ne démontre aucunement que les
demandeurs aient commis ancun acte illégal, contre l'ordre public,
qui les rende non recevables à porter la présente action.

Que les allégations de la dite exception sont insuffisantes en
droit et en loi, et non fondées en droit ni en loi. Cette réponse en
droit des demandeurs a été déboutée.*

Là dessus les parties sont allées à la preuve; et la CObur Infé-
rieure a rpndu le jugement suivant:

" La cour ayant examiné la procédure et la preuve de record, et
eutendu les parties par leurs avocats respectifs, finalement au mé-
rite."

" Considérant que les marchandises dont les demandeurs ré-
clament le prix, et qui sont prouvées avoir été vendues et livrées
au d4fendeur, à sa demande et reluisition spéciale, sont des bois-
soms qui devaient être employées, bues et consommées dans la di-
visiqn électôrale de la Beauce pendant l'élection d'un membre pour
le Parlement Fédéral; que l'un des demandeurs avait autorisé leur,
principal commis, enleur absence, à prendre l'ordre d'entr'autres per

Ge
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onnes, du défendeur, et de Pierre et Gubriel Huot; que lor de
la' dite vente et livraison, le commis et r eprdstàt âm ',demdé.,,
deurs était informé -de l'emploi -que l'on devait fâi'o de là; dite
boilmon;- que partent la dite ventd était eontraire à l'oédre publie-
et f p'hibéer par la loi, et c*& les demsandeurs n'ont pas-d'action

poen recouvrer le. prix; -l'action des demandeirâ eut renv.bydê
ebtqie partie pgyùt sefrtie. î

Les Appelante soumettent humblbmént que ce jtigemeùit n§eut
pus fondé en loi, ni en fait, p'lesý railo no suivaites:'

lu. Il est constaté. d'abord qjue' les Appelants étaleht'iàeûMd
leur magasin lors de cette vente, et qu'ils étaient au~id âboenls de
la ville de Uéris;

2oî. Que les commis qui ont venan me boissons ignoraient' COM-
piètement l'usage qui devait en 8tre fait;

3o. Que l'Intimé s'est rendu au magasin des, Appelant,$, etq'i
y a acheté les dites b oissons, mais qu'il n'a été rien dit par j'In.?
mné aux commis des Appelants de'l'usage qu'on en. devait'faire;

4o. Qiune vente faite dans de semblables circonstance's n'est ni
contraire à la loi, 'ni aux bonnes moeurs, ni à l'ordre 'ublic, et que
par conséquent l'Itimé doit être condamné -1 payer au±'Apýèlants
le montant qu'ils r&Ilaînit danS leur action.

l est bon de remarquer que, le magasin des Appelants n'êst pas
situé dans le district éléctoral de Beauce, mais qu'il eât situé en ila
ville de Lévis, à une distance d'au moins trente mille de ce comtét
que les AppelaatM sont les plus gros marchands de la ville- de Lévi*
et qu'ils y' font par conséquent des affaire considérables on grou et
en détail.

La éoofirmatjon du jugement rendu par la (Jour Inférieure, a8w
rait pour effet qnxe tous cieux qui auraient acheté des boussons chez
les demandeurs pendant l'éection de eeauce, ou pendant toute
autre lutte électorale, pourrajea4 s'exempter de payer leurs eo;nptes
aux demandeurs, en se fondant sur les mêmes raisons que l'Intimé,
comme si les Appela nts seraient> responsables de lusage que feo-
raient les acheteurs de tous les effets qu'ils leur vendent, fussent
boissons ou poudres. D'ailleurs, il n'est aucunement prouvé que

M911-
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les demandeurs aient contribué personnellement à corrompre par
ces boisson, les électeurs de la Beauce, et qne ces boissons ont été
employés. à corrompre les électeurs de la Beauce, la preuve de l'a-
sage de ce. boissone n'a pas été faite. Dans le eas que l'Intimé
les eut achetés d'un marchand de Montréal ou Toronto pour en
faire l'usage qu'il diten avoir fait faire, il neourrait guère invoquer
la défeùse qu'il fait pour se libérer du paiement, et ne saurait pas
plus l'invoquer contre les Appelants.

Dans tous I cas, la considération du contrat de vente ne peut
etze trouvée illégale, illicite et contraire aux bonnes mours que si
les parties contractantes avaient au moment de la vente la connais-
aice de l'immoralité et illégalité de cette considération.

E Xr connaissance de cette considération .existait pour l'Intimé
puisque c'est là dessus qu'il fonde son plaidoyer; mais elle n'exis-
taIt pas pour les Appelants.

s'atimé en a été réduit à invoquer en cour sa propre turpi-
4!e, il vient de dire piteusement qu'il.a participé à un contrat
qu'il veut rendre immoral, quand on le met en demeure de remplir
les oblioeationa qui en résultent pour lui. C'est à l'aide de ce hon-
teux moyen que l'intimé espère avoir la protection des tribunaux,
et retenir dans son gousset, pourtant bien rempli, la somme de cent
douze piastres qu'il doit aux Appelants,, Demandeurs. Il est
prouvé que l'intimé est bien riche et passe pour être le Seigneur
de la Beauce. La Cour Inférieure qui par une fausse interpréta-
tion de la preuve et de la loi a donné gain de cause à l'Intimé, a
voulu cependapt lui montrer tout le mépris qu'elle avait pour ses
moyens de plaidoyers en le condamnant à payer ses propres frais.

L'Appelant soumet que la Cour Inférieure aurait dû maintenir
l'action des Ap elantc, et "condamner-l'Intimé à payer aux Appe-
lants la sonme de cent douze piastres, avec intérêts qui est le mon-
tant deinandé dans la dite cti'on, parceque la preuve eonstate que
cette somme est justement due aux demandeurs, et que les moyens
de défense invoqués p'ar l'Intimé n'ont pas été prouvés, et ne sont
pas fon-iés ni èn'loi ni en fait.

MOYENS DE L'INTINt.
La présente action est une action d'assumpsit ordinaire, sur un

180 ;
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oompte pour une certaine quantité de liqueurs et boissons ven-
dues.

A cette action l'Intimé a plaidé, en subtance:

Que ces boissons et liqueurs n'ont pas été vendues à lui ni pour
lui, mais à Jean Blanehet, de. Québec, Ecuier, avoeçt, et pour trai-
ter et corrompre les électeurs dt comté de Beauce, pendant une
élection parlementaire, en Août 1872, à laquelle le dit M. 3lan-
ohet était candidat, et ce, à la connaissance, et au vu des Appe-
lants, qui favorisaient la candidature du dit M. llanchet, et que
partant en loi les Appelants n'avaient pas droit d'action.

Malgré les nombreuses contradictions qu'elle renferme, la pieuve
faite par l'Intimé est aussi. forte qu'elle pouvait l'etre .en pareil
cas. Il ne faut pas perdre de vue que pour faire la partie essen-
tielle de sa.preuve, l'Intimé a été obligé d'aller cheroher ses armes
dans le camp ennemi. En effet, c'est avec les commis des Appe-
lants, et surtout avec les Appelants eux-m6mes comme témoins, que
l'Intimé a fait sa preuve: il ne pouvait s'en dispenser.

Maintenant, si cette preuve est remplie de contradictions, ce
n'est pas sa faute ; mais l'odieux doit en retomber sur les Appe -
lants eux-mOmes, et surtout sur leurs commis, dont quelques-unà
ont montré dans leurs témoignages la plus insigne mauvaise fbi,
royant par là servir la cause de leurs maîtres. Ces témoins et les

Appelants eux-memes, dès avant de venir rendre leurs. témli-
gages, se préparaient d'avance à ja mauvaise fo. Le témoin
François Roy, l'un de ces commis, nous le dit lui-mime.

Le nommé P. G. Roy, entre autres, malgré sa dignité de Winire
de la ville de Lévis, paraît avoir voulu systématiquemdnt travestir
et nier des faits qu'il connaissait bien, et sciemment déguiser et
cacher la vérité. Il a refusé avec une persistance maliounte d'a-
vouer les faits tel qu'il devait les connaître; et l'intimé prétenl
qu'un semblable refus doit constituer une semi-preuve en sa faveur.
Cette conduite. du dit P. G. Roy est d'autani plus pernicieusei qpe
lors de la vente de boissons en 'question en cette ease, le dit P, Q.
Roy était le représentant des Appelants, et en charge de leur ma-
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<main en leur absence, ce qui le rendait un témoin euseptiel ,pour
l'Intimé.

Avec de pareils témoins ainsi prédisposés, il a fallu quelquefois
poser beaucoue de questions inutiles ou indirectes pour arriver à
quelque chose de direct. De là aussi cette confusion et cette inca-
h6érence qui se trouvent dans quelques dépositions.

Miiln'est pas besoip,<deý chereher lônemps dan s ce. fleuve
Aufide pour' roauver des, paillettes d'or. Et la Cour Lifériepre
en a trouvé aqez pour se, convaincre que, l'action devait être reft-
voyée.

L'Intimé établit 1es'propositions qui suivent ci-ap'rès, et dit que
dil en fait la meilleure. preuve possible, et que cette preuve soit
ÉuSsante, 'la loi devait s'appliquer, et l'action être ieflYyés, tel
qu'elle lia été 'par. le Jugement de la Cour Inférieure :

o. Les Appeants et leurs coýnmis savaient qu'il y avait élee-
tion parlementaire dans le Comté de Beauce au mnois d'Aoùt 1&721
et que Jean Blanchet, Ecuier, avocat, était dandidat 1 la dite élec-
tion. à

*Preuve de cett Proposition.-George Couture, dans son témoi-
gnage, dit que le peuple parlait alors que M. Blanchet devait-se,
présenter à l'élection de la Beauce; ildit :qu'étant à Cacouna, il à
tiarl6 de ostte élection à -un nommé Portier, ou Cloutier.

Edouard Couture, dans son témoignage, dit qu'il y a eu telle
élection; que M. Blanchet était candidat, -et- mêmne que M. Bîlàa-
iet lui a detnandé d'aller travailler pour loi. *Puis il a écrit cela

à Son frèré Oecrge, à Cacouna.
Les témoit* P. G. Roy et Joseph Goulet, alors, prinýipAUxjcom-

mis au a.qMm d0a ,&pelants, savaient aussi qu'il y avait tq4le
6,ectioi> à la l4»uce, et qup M. Blanchet y -était ýcuK 'at.

P. G. Bo> -dan s a 4éposition «comme témoin dos Appdma.t,
avait d'abord dit qu'il ne savait pas qu'il -y avait telle, élection;

.Mais il s'est- ensuite contredit dans sa déposition commue témoinpde
tintimé, oà Ql die, puitivement qu'il savait qu'il y avait teUe dec-
ti>n et que M. Blanchet y était, candidat. .YVir aussi le téwei-
gouge.'de Jonoph Goulet.

.682



DÉCISIONS DES TÉMIUNAUX 583
Ainsi, il est hors de doute que les Appelants et leurs commis

savaient qu'ils y avait telle élection, et que M. lanchet' y 'était

2o. Les Appelants étaie ' n favorables' à *la candidýture de, II.
Blanchet, et les commis savaient cela.e

Preuve.-M. IBlmnchet, dans son témoignage, dit qrue 9dopard
couture était symnpaýhiqie à son élection, et qu'il, est allé à la
Beauce.

Edouard Couture prétendý,svec ses commis, qu'il esd.alli à-la
l3eguce en coll4cion,. et qu'il a dit à M. Blanchet: qu'ilte 5Ouvàt.
aller travaillcr pour l'aider à son élection. Mais Dominique 'Ham4I,
jprouve que la veille de, l'appel nominal, c'est-à-dire le 18 d'&oftt,
-"%a dimanche, à St. .Ephrem, dans le comté de Beauce, Edouar.d
Couture a dit qu'il allait travtiller pour M. Blanchet, et a essayé
de parler pour lui à la porte ,de l'église.

*Edouard Couture n'est a&llé -à la Beauce que cette seule fois- ýený
L'été 1872, et il dit qu'en partant' de Lévis, il a dit au,àeommie
qu'il allait à la Beauce.

Dès avant la vente des boissons màentionnées au domç$t de" l'ac-
ion en cotte, meâe, W. pPdtiiet leurs oie ten .

-Âan*-lê tdanolgna de Golet,- pour, #8«e.Oo ýÉ9haùt,- c«eeÉ
-ils lvent toujorsu -ephisi.u s'bisn dev "Ment É61.4à à !l'4-
leion du- dIt -M;~i 0mche à là RBeac.-

Preuve.-.G&,r Couture 'dit qu'à son retour au SULg
pa i Wýn ~ O<Xd et 4&4à Iý <tadlëà oohýpte

oôét fait î,pGé6 Vôdtn# Co _', ce &WI
nons avaient été expédiées à la Beauâde,ýt'ý4&'iekcà allus Srld, 

l'éecioi iu nI~aàî~ du t~~dfâ&Û, iieu' ez jarWe à tansé de
eèS conï$;.là. iôn wvidlQalg aiai qÏie l miti;qnûA

Edouard Couture, dit que quelque temps avant l'életiôb,

* sr~ dIsn~qec'ta'~porr &a s ce; et quýtý 11l' Bôdkd ù-
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tute, a eu connaissance de la vente d'une partie des boissons du dit
compte Exhibit A.

Bnoni Vallée, dit qu'il est venu avec un ordre de M.
llachet chez les Appelants, et a eu les boissons portées- au 17
<'Août au dit compte Exhibit A. Puis ils ont alors parlé de l'é.
lection.

P. G. Roy, commence par dire que M.. Blanchet n'avait
pas alors de compte ouvert au magasin des Appelants; puis il dit
qteil peut avoir vu, qu'il est sous l'impression qu'il a va un compte
,de M. Bhnchet dans un livre de mémoires;. mais qu'il n'a jamais
douné de boissons sur l'ordre de M. Blanchet, et n'a jamais reçu
d'ordres de M. Blanchet.
. Or, M. Blanchet lui-même, dit que tous les items du dit
.ompte, ont été obtenus sur des ordres par lui envoyés au ma.
g.in des Appelants.

D'ailleurs Joseph Goulet, dit que les 'commissaires de• M.
Blanchet devaient certainement avoir des ordres, et que ces

*rdres ont dû être à P. G. Roy. Aucun commis n'a dû vendre ni
li'vrer ces effets du compte Exhibit A, sans la permission de P.
07'Boy ou des demandeurs. •

. Ainsi, il est évident que tous, au magasin, Appelants et leurs.
oanis, connaissaient la vente à M. Blanchet des boissons menti-
oliées au compte Exhibit A, et savaient qu'elles devaient servir
A1'élection de Beaucc. Cette preuve se trouve amplement cenfir-

tée par d'autres détails de la preuve qu'il serait trop long de no-
tdr ici.

4p. Les boissons mentionnées au dit compte Exhibit A, ont de
fWit eervi pour traiter les électeurs du comté de Beauce pendant
l'élection du dit M. Blanchet.

En effet, Bénoni Vallée, dit que le 17 d'Août il a em-
porté les boissons, et les a déposées chez E tienne Hamel. On
peut voir ce qui en a été fait en référant au témoignage de ce der-
ner.

C'est avec cette preuve en regard qu'il faut maintenant examiner
la preuve concernant le compte sur lequel est porté la présente action.
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5o. Les Appelants étaient absents, et P. G. Roy était en charge
du magasin lors de la vente des boissons mentionnées au'compte de
l'action.

Ceci est prouvé à maintes reprises, et en particulier par George
Couture.

6o. Les commis des Appellants savaient, lors de la vente des
dites boissons, que ces boissons du compte de l'aotion étai, nt ven-
dues pour servir à l'élection de M. Blanchet, à la Beauce ; et les
Appelants en ont été informés dès leur retour à leur magasin par
leurs commis.

Preuve.-Voir le témoignage de Bénoni Vallée.
P. G. Roy, dit qu'au retour d'Edouard Couture, il a infbr-

mé ce dernier de la vente des dites boissons.
Edouard Couture, dit qu'après avoir vendu des bois-

ons à M: Blanchet, il a écrit à son frère George, à Cachuna, et
que ce deruier lui a répondu de ne pas vendre pour un sou à cré-
dit pour les élections. Or, par l'admission de faits qui se trouve à
lain de l'Appendice ci-après, on voit que les élections, dans les
Comtés environnants, étaient déjà faites dès le 5 d'Août, savoir : à
Dorchester, Lévis, Belleehasse: Par conséquent, toutes les fois
que les Appelants en leurs commis ont parlé d'élection à propos
du compte en question en cette cause, ce devait nécessairement
être de l'élection de la Beauce.

Maintenant Edouard Couture dit qu'après avoir reçu 'ette
Iettre de son frère George, qui lui disait de ne pas vendre à crédit
pour les élections, il est parti pour aller rejoindre i. Blanchet, et
Po faie payer par M. Blanchet. Etant à la Beauce, il a écrit à
P. G. Roy, au magasin, lui défendant de vendre au nom de M.
Blanchet, et lui disant de prendre l'ordre de lIntimé.

Ceci confirme et explique sur ce point le témoignage de Goulet,
qui dit, qu'Edouard Couture a écrit de la Beauce à P. G.
Roy, au magasin,. et qu'ils (o'est-à-dire eux, les commis) avaient
ordre de ne point vendre à crédit, excepté sur l'ordre de l'Intimé
tu de M. Huot, et que cet ordre avait été donné à P. Gý Réy.
Sur tranequestion, Goulet affirme encore que oest P. G. Roy
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lui-mnême. qui lui a dit à lui Goulet avoir reçu cet ordre, de
ne rien -avancer pendant les élections sans un bon de l'Intimé Ôu
de M. Huot.

P. G. R-ny jure qi'il n'a pas vu Vallée le matin du 22 d'Août
et ne l'a pas envoyé à Qudbec chez l'Intimé. Mais Goulet,
dit que Vallée s'était d'abord adressé à P. G. Roy, et que ce-
lui-ci l'a renvoyé à l'Intimé.

Puis George Couture, dit qu'à son retour de Cacouna, il, a
parlé avec les commis de l'élection 'de la Beauce, disant qu'il
fallait bien en parler, à'cause de ces comptes-là. Et il dit que
quand les comptes ont été faits, il a su que ces boissons avaient
été expédiés à la Beau~ce.

Edouard Couture, dit que lorsqu'il a intenté la présente
action, il avait entendu dire que les boissons en qqiestioa
avaient été,.vendue@ pour traiter %ls électeurs du comté deBeauoe
pendant la dite élection qui s'y faisait au mois d'aoùt 1872.

.e]n Mai, 1878, Edouard Couture a encore avoué à M. Prançoi s
Vézina, caissier de la Banque Nationale, qu'il savait que ces bois-
sons avaient été venduespour l'élection de M. Blanchet.

7o. Enfin, les dites boissons du compte de l'actiou n-icette catie
ont de fait servi à traiter les életeus du. comté -de Bqguce Èend4nt
la. &*te électfon. à

Preuve.-Bénoni Vallé dit qu'entre'lappel nohixal et la 'vota-
tion, il a emporté,à la lýqaUi lnjbqWu mentionnée au dit compte
de l'action, et l'a d.4poeM: jpIw Tboaý&s Barbeau.

.Ce Thomas ,Bgbqgv, OO mre, ela et prouve en outre
que cette boisson était et gýrVi pour traQer les dits électears pen-
daut la dite élection.

Ainsi, l'Intimé crit avoir prouv6mîfiamment que les boissàis
mentionnées au compte amIflo 4 lwd4e;aration eni cette eause ont
ftd -vendues à X. Bînenhet pour AvÀ et que ralmedanè' le ças
où elles auWïmet ý été vendffl,4 kg, l'alltùnér catte vente est ,ii4-
gale, et I eg,.Appelnts n'afflent: pqoý droit d'actio en. vertu 4'L

La Cour Inférieure, quoiquwdbpitmon que les -dites bbIuéoo
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avaient été vendues à:l'Intimé, a cependant trouvé que le plai-
doyer concernant l'illégalité de la vente était suffisamment*peouvé.
Il ·n'y avait plus alors qu'à appliquer la loi, en suivant la juris-
prudence bien établie par nos tribunaux de justice sur cette ma-
tière. C'est ce qu'a fait la Cour Inférieure en rendant le jus-
ment qui suit:

« La Cour, ayant examiné la procédure et la preuve de record,
et entendu les parties par leurs avocats respectifs finalement s
%érite;

" Considérant que les marchandises dont les demandeurs ré.
clament le prix, et qui sont prouvées avoir été vendues et livrés
au défendeur, à sa demande et réquisition spéciale, sont des bois-
sons qui devaient être employées, bues et consommées dans la Di-
vision électorale de la Beauce, -pendant l'élection d'un memble
pour le Parlement Fédéral; que l'un des demandeurs avait au*-
risé leur principal cgmmis. en leur absence, à prendre, ordre, entre
autres personnes du défendeur et de Pierre Gabriel Huot ; qe
loa de la dite vente et livraison, le commis et représentant des de-
mandeurs était informé de l'emploi que l'on devait faire de la dite
boisson ; que partant la dite vente était contraire à l'ordre publie
et prohibée par la loi, et que les demandeurs n'ont pas d'actiom
pour en recouvrer le prix ; l'action des demandeurs est renvoy6e
chaque partie payant ses frais."

L'Intimé croit que cette Honorable Cour confitmera ce juge-
ment, et demande le renvoi de l'Appel en cette cause aveb dépens.

L'Intimé a cité en Cour Inférieure, à l'appuiede sa positio,
l'acte 23 V., ch. 17, s. 6.

17 L. C. Jurist, page 298.-Willet vs. DeGrosbois.-7 L. (.
Rep. page 11, Gugy vs. Larkin.

Il y réfère aussi humblement cette Honorable Cour.

JUGEMENT :

La Cour, après avoir entendu les parties, par leurs avocats re-
pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure m
Cour de Première Instance, que les griefs d'appel produits par la
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êts Appelants et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement dé-

Considérant que les Appelants ont prouvé les allégués de leur
declaration, et nommément qu'ils ont vendu et livré à l'Intimé l's
antiles mentionnés dans le compte qu'ils ont produit aux prix qui
y omt indiqués.

Considérant que l'Intimé n'a pas prouvé les allégués de sa dé.
fWee, et notamment que les Appelants connaissaient que les ar.
tiees vendus par eux devaient être employés pour des objets pro-
hbés par la loi et nommément pour corrompre les électeurs du
mmité de Beauce.

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement rendu par la
Cour Supérieure siégeant à Québec,.le huit Septembre, mil huit

aet soixante quinze, qui a renvoyé l'action des Appelants.
Cette Cour casse et annullo le dit jugement, et procédant à

vendre le jugement qu'aurait dû rendre la dite Cour S4périeure,
*radamne l'Intimé à payer aux Appelants la somme de cent douze
piastres, avec intérêt à compter du vingt Décembre mil huit cent
siante treize, jour de la signification de cette action, et les dépens
-t1 en Cour Inférieure que sur le présent appel.

-Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la Cour Supérieure à
Q.ébec.

G. H. LaRue, & Jules Tessier, Procureurs des Appelants.
M. Chouinard, Procureur de l'Intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel,)

MONTR*AL, 22 MARS, 1876.

Coram DoRIoN, J. EN C. MONK, J. TEsS1ER, J. RAMSAY, J. Br

6ANBORN, J.

No. 61.

MAXIME BEAUPRÉ,

(Défendeur en Cour Inférieure)

APPELAT.

&

CYRILLE LABELLE,

(Demandeur en Cour inférieure,)

INTIMÉ.

JUGÉ: Qué celui qui vend un chaland sans passer de titre, et qui re-
çoit un accompte sur le prix, n'a pas le droit de reprendre le dit
chaland sans forme de procès, et qne s'il le reprend, il sera cou
damné à en payer la valeur, déduction faite de ce qui lui est ear
core dû du prix.

MOYENS DE L'APPELANT.

L'Intimé, par son acin, réclame de l'appelant, $750.00. B
allègue que le 1er Mai 1867, Gédéon Lachapelle aurait acheté de
ce dernier le chaland Venant pour le prix de $1165.00: que La-
chapelle aurait pris possession de ce chaland et aurait navigué pen-
dant trois saisons: qu'en Décembre 1869, il aurait fait cession souÏ
l'acte de faillite, et qu'en hiver 1870, l'appelant-se serait emparé
illégalement de ce chaland et en aurait eu l'usage pendant deur
ans: que la valeur de cet usage était de $300.00 par an :ge
lorE de sa faillite, Lachapelle ne devait à l'appelant en capital et in-
tèret sar le prix d'achat que $730.00: que le chaland valait
$1000.00 lorsque l'appelant s'en est emparé et, ajoute-t-il
dans sa déclaration: je suis aux droits de Lachapelle les ayant -e.

MI
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quis en Novembre 1871: Laebhpelle vous devait 8733.00, en Ca-
pital, et les intérêts à 8 per cent depuis Octobre 1869, formant en
tout $850.00, d'un autre côté j'ai droit ,contre vous a 81000.00.
valeur du chaland, et à $600.00 valeur de son usage pendant deux
a; formant 1,600.00. Déduisant $850.00 de $1,600 il'reste eh'
laveur de l'intimé une balanoe de $7,50, pour laquelle il demande
jugement.

A cette action l'appelant a plaidé: qu'il n'avait jamais vendu le
chaland en question à Lachapelle, qu'il y avait une promesse de
vente: qu'il était resté en possession de la feuille du bâtiment et
que Lachapelle ne devait en devenir propriétaire *que lorsqu'il
en aurait payé le prix en entier: qu'il n'en avait pris possession
qu'avec le consentement du syndic de Lachapelle; qu'alors ce cha-
land ne valait pas plus de $700.00, qu'il avait lui-même payé uue
partie des agrès, et qu'en prenant possession de ce bateau, il n'était
pas même remboursé de ce qui lui était dû.

Sur la contestation ainsi liée, les parties allèrent à la preuve et
la cause fut soumise au mérite ; mais l'Honorable Juge, ne se
croyant pas suffisamment éclairé, ordonna, par un interlocutoire,
une expertise aux. fins de constater la valeur du chaland lorsque
l'appelant en avait pris possession au printemps de 1870.

Les experts procédèrent, et par un interlocutoire rendu sur une
motion faite de consentement le 10 Mars 1,74, le délai pour faire
leur rapport fut prolongé jusqu'au premlf jour du terme alors
prochain.

Le premier jour du terme alors suivant était le 9 Avril 1874,
(dGazette Officielle de Québec," 20 Novembre 1873.)

Le dernier procédé fait devant les experts a eu lieu le 7 Avril,
jour où l'appelant a déclaré son enquête close.

Les experts ont produit leur rapport le 27 Avril.
Au terme de Mai la cause fut inscrite au mérite, et l'intimé fit

motion pour faire homologuer ce rapport, et l'appelant fit une contre
motion pour le faire rejeter, attendu, l. qu'il était produit âprèe
le délai fixé par la Cour, et, 2o. que les experts étaient allés visiter
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le chaland, sans Iu'ila y fussent autorisés -par la Cour et sans en
avoir donné ais aùx parties.

Sur ces motions et au mérite, la Cour du District de Richelieu
présidée par l'Honorable Juge Loranger rendit le jugement sui-
vant:

JUGEMENT:
La Cour, après avoir entendu la plaidoirie contradiotlire des

avocat@ du demandeur et du défendeur, sur la motion du deman-
deur pout faire homologuer le rapport des experts nommés en cette
caune par l'interlocutoire du l0 Mars dernier 1874, et sur celle du
défendeur pour le faire zejeter, et sur le fonds du procès mû entre
eux, pris connaissance des écritures des parties faites pour instruire
leur cause, examiné leurs pièces et productions respectives, dûment
considéré la preuve, et sur le tout avoir mûrement délibéré, adju-
geant d'abord sur la motion du défendeur pour faire rejeter le rap-
port des dits experts, Jean-Baptiste Lavallée, Prime Dauphinais
et Régis Latraverse produit le 27 Avril 1874;

Considérant que la seule informalité mentionnée dans.la dito
motion qui soit susceptible de discussion est celle qui résulterait
de ce que le rapport des experts a été produit après l'expiration du
délai fixé par le dit jugement interlocutoire, mais que le défen.
deur en procédant devant les experts après l'expiration du dit dé-
lai a implicitement consenti à sa prolongation, a rejeté et rejette la
dite motion avec dépans, et faisant droit à celle du demandeur qui
demande l'homologation du dit rapport, la maintient et a homologué
et homologue le dit rapport.

Et procédant à juger sur le fonds du procès ;
Considérant qu'il est en preuve que dans le printemps de 1867,

le défendeur a vendu au nommé Gédéon Lachapelle dont il est
question au litige le chaland nommé Venant pour le prix de $1,-
165.00 payable par Installements en trois années, avec intérêt au
taux de huit par cent, sans qu'il ait été fait d'acte de vente notarié,
le projet de vente dressé par le Notaire Payan n'ayant jamais été
signé, et sans que le défendeur ait livré au dit Lachapelle la feuille
de ce bâtiment;
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Considérant que cette vente a été faite à la condition que si le
dit Lachapelle ne faisait pas ses paiements dans le terops et de la
manière fixés, le défendeur pourrait le reprendre en tenant compte
des sommes reçues au demandeur qui en ce cas devait aussi tenir
compte de la détérioration du bâtiment et des intérêts sur les
sommes non payées;

Considérant que le douze Octobre mil huit cent soixante et
neuf, le défendeur et Lachapelle ont réglé de compte, et que dé-
daction faite des sommes payées du capital et des intérêts dûs sur
la vente, Lachapelle ne devait au défendeur que sept cent trente
trois piastres et trois centins pour tcute balance ;

Considérant que Lachapelle étant devenu en faillite dans l'au-
ti»mne de mil huit cent soixante et neuf, le défendeur s'est, dans
l'hiver de mil huit cent soixante et dix, emparé sans forme de pro-
cès et de droit du bâtiment en question qui valait alors mille
piastres, et en oubliant l'illégalité de sa conduite, la moindre con-
damnation que le tribunal puisse porter contre lui est celle qu'il
prononcerait, s'il était appelé à prononcer entre les représentants de
Lachapelle et le défendeur, sur mesures adoptées pour mettre à ef-
fet la clause résolutoire portée dans les conventions faites relative-
ment-à la dite vente, c'est-à-dire que le tribunal doit le condamner
à restituer la valeur qu'avait le bâtiment quand il s'en est emparé,
moips ce que lui devait le dit Lachapelle, c'est-à-dire, la somme de
sept cent trente trois piastres et trois centins, avpc l'intérêt de la date
du réglement, c'est-à-dire du douze Octobre, mil huit cent soixante
et neuf jusqu'à l'ouverture de la navigation de mil huit cent soix-
ante et dix, qui est l'époque où le bâtiment a commencé à rapporter
des profits et où l'intérêt à cessé de courir, lequel intérêt courant
jusqu'au premier Mai de la dite année mil huit cent soixante et
dix, sur la dite somme de sept cent trente trois piastres et trois cen-
tins, au taux de huit par cent s'élève à trente deux piastres et vingt
cinq centins, laquelle jointe à la somme de sept cent trente trois
piastres et trois centins forme un total celle de sept cent soixante
et cinq piastres et vingt huit centins, laquelle déduite des mille
piastres valeur du bàtiment, laisse une somme de deux cent trente
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quatre piastres et soixante et douze centins dont le défendeur est
resté en dette à la faillite du dit Lachapelle.

Qu'à l'égard de ce que le défendeur prétend avoir payé pour les
agrès et apparaux du dit bâtiment, il ne rapporte aucune preuve de
tels paiements.

Considérant que le demandeur, a, de la manière indiquée en la
déclaration, acquis les droits à la faillite contre le défendeur au re-
gard du bâtiment en question, et qu'il est à toutes fins légales, le re-
présentant du dit Lachapelle vis-à-vis le défendeur, et pour les fins
de cette cause, faisant droit pour partie à la demande et la rejetant
pour partie, acondamné et condamne le défendeur a payer au de-
mandeur la dite somme de deux cent trente quatre piastres et
soixante et douze, centins courant, avec intérêt du sept Février mil
huit cent soixante et douze date de l'assigsiation, et les dépens dis-
traits à Barthe et Brassard, avocats du demandeur ; et la Cour re-
jette le surplus des conclusions du denandeur.

Deux questions principales se présentent en cette cause, uue
question de droit et une de fait.

La question de droit qui se présente est de savoir s'il y a eu
vente, et si cette question est résolue dans l'affirmative, il s'en pre-
sente immédiatement un autre ; savoir si cette vente a été résolue
de plein droit par le défaut de Lachapelle de payer son prix d'ac-
quisition.

Le contrat intervenu entre les parties est d'un genre tout parti-
culier : e'est plutôt une promesse de vente qu'une vente réelle.
Dans tous les cas que ce soit une vente ou une promesse de vente,
la propriété n'est certainement jamais passée sur la tête de l'ae.
quéreur, car on voit par -la déposition de Lachapelle que l'appelant
ne voulait pas le rendre propriétaire avant d'être payé : il voulait
conserver son droit de propriété, et le fait qu'à la connaissance de
Lachapelle il a pris la feuille du bâtiment en son nom, après que
ce dernier en eut eu la possession, démontre jusqu'à l'évidénce
qu'elle était l'intention des parties.

Cette convention d'ailleurs est parfaitement légale, , On peut
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convenir, dit Rolland de. Villargues, que l'acquéreur ne deviendra
propriétaire qu'après le paiement du prix."

Roll. de Vil. Vo. Vente, No. 308.
Admettant qu'il y ait eu vente, nous soumettons que d'après le

projet d'acte et d'après les admissions de .Lachapelle, cette vente
-4tait soumise à la condition réstlutoire en cas de non paiement.

" Et dans le cas, dit le projet d'acte, que le dit Gédéon Lacha-
pele faillirait à payer ainsi que stipulé, il passera tous actes ulté.
rieurs et titres translatifs de propriété des dites soixante et quatre
parts ou actions dans le dit chaland ses agrès et dépendances au dit
Maxime Beatipré à sa demande et sur simple réquisitioi..."

Voyons maintenant ce que dit Lachapelle..
" D'après- mes premières conventions je ne m'attendais pas à

avoir la feuille du défendeur avant que le bâtiment ne fut payé.
Je sais qu'il est d'usage, lorsque l'acheteur ne donne pas d'autre

garantie, que le vendeur garde ainsi la feuille jusqu'à paiement :
et moi-même je ne ferais pas autrement. Dans le cas de vente à ces
conditions; s'il arrive que l'acheteur ne peut pas payer tout le prix,
le vendeur reprend son bâtiment, mais en tenant compte des paie-
mente qui ont pu. lui être faits ainsi que de la diminution de valeur
et de l'usage du bâtiment. D'après mes premières conventions
avec le défendeur, je m'attendais à ce qu'il reprit son bâtiment s'il
venait à m'arriver de ne pas pouvoir faire mes paiements, en tenant
compte, toujours, de ce que j'aurais pu avoir payé et de l'usage et
usure du bâtiment."

Par l'effet de cette clause résolutoire, la vente, ai vente il y a eu,
a été résolue de plein droit; et l'appelant s'est mis légalement en

ousession de son chaland.
La conditiou résolutoire, lorsqu'elle est accomplie, opère de plein

droit la résolution du contrat. C. C. B. C. Art. 1088.
La condition résolutoire tacite n'opère pas de plein droit; il faut

un jugement ; mais la condition résolutoire expresse opère de plein
droit par la réalisation de la condition v. g. dans le cas où l'ache-
teur ne paye pas au temps fixé.

Ce n'est que pour la condition résolutoire tacite que la loi a
exigé une sommation et un jugement. Si l'acte de vente déclarait
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que la vente serait résolue, sans qu'il soit besoin de bomabation et
jugement, il n'y aurait pas besoin d'action.

Encyclopédie du Droit, Vo. Commissoire, No. 31.
Id Vo. Condition Nos. 318 et 333.

Roll. de Vill. Vo, Résolution, Nos. 64 à 72.
C. C. B. C. Arts. 1067 et 1544.
Dans les conventions des parties nons trouvons tous les éléments

d'une vente sans condition résolutoire expresse à défaut du paie-
ment du prix: la condition s'est réalisée et nous coneluohs que
l'appelant avait le droit de se mettre en poséession de son chaland
sans forme de procès, La cour devra remarquer en même tempe
que c'est le syndic de Lachapelle qui lui a livré le chaland.

Reste la question de fait, c'est-à-dire, l'appréciation des droits
des parties quant au montant des paiements faits par l'intimé, et
quant à l'usage et aux détériorations qu'avait subies le chaland
pendant que l'Intimé s'en est servi.

S'il n'y avait pas eu d'expertise la preuve serait facile à appré.
précier et l'on arriverait facilement à la conclusion que.le chaland,
lorsque l'appelant en a pris possession, ne valait pas plus de $700.00
comptant.

Mais la preuve faite devant les experts et leur rapport fixant à
$1,000 la valeur de ce chaland peut faire naître quelque doute au
sujet de cette valeur.

Nous soumettons d'abord que le rapport des experte, aurait dû
être rejeté : ce rapport a été fait après le jour fixé par le tribunal;
il n'est pas motivé ni détaillé. Ce sont là deux causes de nullité.

C. P. G. B. C. Art. 337.
L'Honorable juge qui a prononcé le jugement a commis une er.

reur de fait, en disant que le défendeur avait procédé devant les
experts après le délai fixé pour le rapport.

Ensuite les experts n'étaient pas autorisés à aller visiter le oha.
land, et ils ont fait cette visite sans en donner avis aux parties.
Autres causes de nullité.

Admettant maintenant que le rapport des experte doive être ho.



596 LA REVUE LÉGATE

mologué, le tribunal n'est pas astreint à suivre leur opinion. C. P.
C. B..Cýu Art 239.,,

Et dans ce cas nous soumettonsque la preuve établit d'une ma-
nière claire et évidente que ce chland ne valaitpas plus de $700.00
comptant au printemps de 1870.

Il est établi par tous les témoins de. l'appelant et par plu-Jeurs
de l'Intimé que ce chaland était cassé, qu'il avait été mal chargé et
mal déchargé: que les agrès étaient brisés et de peu de valeur.

M. Germaip, le syndic qui a livré ce chalant à l'appelant dit que
les agrès lui ont paru être de bien peu de valeur.

Paulet qui en a pris le commandement dit la même chise, plu-
sieurs autres témoins témoignent des mêmes faits, et tous s'accor-
dent à dire qu'au comptant ce chalant ne valait pas plns de $700.00.
La meilleure preuve de sa valeur c'est la vente que l'appelant en a
faite à Tranchemontagne : il le lui a vendu pour $800 00 à 6 mois;
et dans l'automne Tranchemontagne, ne pouvant payer, le lui a
remmi.

En 1871, il l'a revendu à Joseph Laramée l'un des témoins, pour
$800.00 à trois ans de Credit, sans recevoir un seul sou comptant.
N'ece -pas là la meilleure évaluation de ce bâtiment ?

Comment croire qu'un homme d'affaires comme l'appelant aurait
vendu pour $800 à crédit ce chaland s'il avait pu avoir plus"!
Coinment croire après cela les témoins de l'Intimé qui, comme des
perroquets viennent tous jurer que ce chaland valait $1,200.00 ?

pas un sou de plus pas un sou de moins !
Il est bon de noter que les témoins de l'Intimé n'ont jamais faiL

un examen bien attentif de ce-chaland, tandis que les témoins d2
l'appelapt sont des gens qui ont navigué sur ce chaland.

Il ne faut pas perdre de vue que Paulet en prena'4 possession
du vaisseau a été obligé de faire dus dépenses assez considérables
pour mettre ds agrès qui manquaient. et réparer les vieux ; et
que Laramnée au printemps de 1871 a dépeusé à peu près $200.00
pour mettre le grément en bon ordre.

Ce sont là des faits qui parlent pIns haut que les simples dépo-
sitions des témoins de l'Intimé qui jurent que le gtéenient était
complet et en bon ordre.
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Quant à la prétention de l'Intimé que le loyer du, Mtiment: T'a-*~
lait 8300.00 par été, elle n'est ni plus ni moins que, ridiculeý- ausow-*
la Cour l'a-t.elle écartée.

]Remarquons en terminant que l'appelant avait payé lui-mêne
certaines sommes pour les agrès lorsque Lacbapelle avait- la pomses-
«sion du chaland. Par exemple, l'Intimé, examiné comme témoin,
admet que l'appelant lui a payé une vingtaine de piastres* ducs à son
pèrwe, Franeçois Labelle, pour différents effets du gréement avan-.-
més.à Gédéon Lachapelle.pendant -qu'il naviguait le chaland-Ve-;
ua et avant sa faillito. Il a ensuite réglé avec le témoin Moïise
'Champagne pour 896.00 prix d'une chaine et ouvrages de fbrge
fournis au nommé Lachapelle pour le bâtiment le Venant.

De tout cela nous concluons que le montant reçu parl'appetitnt
à comnpte de son prix de vente n'est pas même compensé par çe quýil

payépu lesirs et parles détériorations qu'a subies son cha-
land par l'usage de, trois ans. Et la meilleure preuve c'est que
kechapelle admnet dans sa déposition que quelques jours ayant sa
cession, 'il a ,oiffert à. l'appelant do lui remettre son~ chaland avec
tout son grérnent s'il voulait lui donne r une quittance, -mais rquo
ee dernier ài refusé.

Nous demandons avec confiance la cassation du- g9mnto.

du. par la Cour de piemière instance et le débouté de l'actionde

MOYENS DE. L'INTIMÉ.

En (Jour Inférieure,, l'Intjmé eut gain de cause. Voici en'ef-
iet,ý le jugement dont est appel rendu le 30'Mii 1874, par ffHoù.
Juge Loranger, à Sorel, dans la Cour Supérieure du District de
BKichelieu, où la cause a oi~inê:

tLa> Cour,z après avoir ente idu la plaidoirie contradictoire »deB
avocats du demandeur et da, défendeur, ?iiài la motion du dema!..
deur pour faire homologuer 'le rspport de« Ëïpertê nom més en cettýB
meuse. par. 'Interlocutoire du dix M ars* dernier (1874), et sur c"ll
du défendeur.pour.- le faire rejeter, et sur le fonds du: procès Mû i
entr'e eux; pris co!rnaissance des écritures des parties,, faites p<«ur
instruire leur cause;- examiné leurs pièces et prodnctions respcc-
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tires; dûiment considéré la preuve et sur le tout a7oir mûùrement
délib6 -Âdîu'geot d'abord sur la mo>tion du défendeur pour
faiie. orjeter le rapport des, dits Experts, Jean.BaptiMe Lavallée,
Prime Dauphinais et Régis Latraverse, produit le 27 Avril 1874.

Il, Considérant que la seule infornialité mentionnée dans la dite
motion ýqui moit susceptible de discussion, est celle qui résulterait
dece que le rapport dms Experts a ét6 produit après l'expiration
du délai Wix par le dit jugement interlocutoire, mais que le dé-
fenému, en procédant devant les Experts après l'expiration du dit
d6lai, a izuplititement consenti à~ sa prolongation, a rejetté et re-
jette la dite motion avec dépens, et faisant droit à celle du deman-
deur, qui demande l'homologation du dit rapport, la maintient et a

,àomnologué le dit rapport.
"Et precédant à juger sur le fonds du procès
ci CffidUrdit qu'il est en preuve que da'ns le printemps de

1 8Wt, le défende ur a vendu au nommé Gédéon Lachapelle, dont il
est question au litige, le chaland nommé Venant pour le prix de
819165.08, payable par inatallemenis en trois années, avec intét
au taux de'huit par cent, sanf; qu'il ait été fait d'acte de vente no-
tarié, le projet de vente dressé par le Notaire Payan n'ayant ja-
miais été signé, et sans que le défendeur ait livré au dit Lachapelle
la fbuilk de ce bitiment -

ii Cbi(d4ant que'cette vente a été faîte à'la condition que si
le dit Lachapelle ne faisait pas ses paiements dans le temps et de
ta manière fixés, le défenaeur pourrait le reprendre en tenant
.omptedaéommes re9ue, au dit Lachapefle, qui en ce;caa devait
aissi týrdr compte'de la détérioration du b atiment et-des intérOts
sur lCeomimlini~t payées;

Il'Conuidérane que le 12 Octobre 1869, le défendeur et Lacha-
pelle -ont réglé de. compte, et que, déductiôn faite des sommes
pay*p, du capital et intémts Aus sur la, vente, Lachapelle rede-
vaib eg déffdeur1$733.03 pour toute balance ;"

-' Coiuicllant 4ue Lachapefle étant devenu en faillite dans-l'au..
tombe de ,IBP9,steýddfendeur s'est, dans l'hiver de 1870, emparé
nu frmé de proès et de droit, du batiinent en question, qui va-
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lait alors $1,000, et en oubliant l'illégalité de sa conduite, la
moindre condamnation que le tribunal puissé porter contre l'ai uit
celle qu'il prononicerait, *s'il était appelé à prononcer entre les re-
pr4selýtants de Lachapelle et le défendeur, sur mesures adoptée
pour mettre à effet la clause résolutoire portée dans les conventions
faites relativement à la dite vente, c'est-à.dire que le tribunal doit
le cod ne'à restituer; lâ vslowé qu'avait -e bâtimuent 4utud il
s'en est empoté, moins de que lui, devait le dit Lachapelle, o7eut.à-
dire la somme cde $78.03, avec intért de -h date, du r4glenm*;t
c'est-à4du du 12 Octobre 1869 jusqu'à l'ouverture, de la naviga-
tion de 1870, qui est'l'époque où le bâtiment a oodnnê'à r9p-
porter des profits, et où, l'intér&t a cessé de courir, lequel_ in!g4t
calculé jusqu'au 1 er. Mai de la dite année 18,70, sur la dite eoesm
de 8733.03, au taux de huit par cent, n'élève à 32,21,- laquelle,
jointe à la somme de 733.03, forme en total celle de ý765.28., la-
quelle déduite des 81,000, valeur du bâtiment, laisse une somme.
de $234.72, dont le défendeur est resté endetté à la faillite du, dit
L-achapelle ;

"Qu'à l'égard de ce que le défPndeur prétend avoir payé pour
les agrès et apparaux du. dit bâtiment, il ne rapporte -,aucune
preuve de tels paiements."

,Considérant que le deman~deur (lIntimé) a, de la, manière i-e
qig la déclaration, acquis les. droits de la faillite contre le dé-
fez*z!u#q regard du bitinient on question, et qu'il egt,.àtWuto-,
fimW 0 4p1 e, le représentant du dit Lachapelle vis-à-viç le d4feu-
deur, et pour les fins de cette cause:

bFaisant droit pour partie à la demande et la rejetant pour
parté ii qndamné et condamne le défendeur à payer au -deman-
deur la 1te, nomme de $234.72, courant, avec intérft du -7 F4-
Mr y date de l'assignation. et loi dépens distraltg à Barthe

et Brassard, avocats du Demandeur ;-Et la Cour rejette le Sur-
p néde co sions du demandeur."

Il autue '~pelant soit singulièrement possédé de l'espri d

ch96!e îader l'appel et là' réform~ation de ce Jugement.
Ia~'~lsioign usement élaboré, est btsé sur les faits de la
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cause, sur la preuve faite et sur la loi qui régit le cas; il est sane-
t:onné par le grand principe de droit et d'équité qu'ou retrouve à
chaque page de Pothier, et que le Christianisme a davantage
nus en lumière Il n'est pas permis de s'erid't;.a dé
trzui 

jn '

L'appelant n'aime pas cette doctrine, et il aurait voulu profiter
de la faillite d'un débiteur pour ravoir le bâtiment vendu et ne pas
restituer les à-comptes reçus sur le prix de ,ente. C'est là toute
la cause, si lucidement et si légalerment exposée dans le -jugement
de l'Hon. Juge à quo.

L'Intimé pourrait, à la rigueur, se contenter de soumettre le
Jugement et le dossier, sans mot dire. Néanmoins, il croit de son
devoir de faire quelques courtes observations sur la cause pour
démontrer àl'Honorable Cour la futilité des prétentions de l'ap-
pelant.

Dépouillée de quelques longueurs de procédure inutiles et d'une
large part de la preuve également inutile, la cause se réduit à ce-
ci: En 1867, le défendeur vendait à Lachapelle le chaland où bà-
timent Venant pour la somme de $1,165.08, payable à termes, en
trois ans. Possession du chaland fut livrée de suite à Lachapelle,qui legarda, en jouit, et le fit naviguer pendant trois étés, jusqu'à
l'automne 1866. Il paya au défendeur quelques à-comptes, comme
démontré à un réglenient de compte entre lui et le défendeur, 12
Octobre 1869, et d'après lequel il appert qu'il avait reçu de son
acquéreur au-delà de $400.

En Décembre 1869, Lachapelle fit cession. Le défendeur jugea
prudent, sinon honnête, de s'emparer très-irrégulièrement du Ve-
nant pour se payer du reste de sa créance. Le proéédé était som,
maire, mais peu équitable.,

Les droits *de la faillite Lachapelle. furent régulièrement cédés
au demandeur en ce qui conceinait le Venant.

En Février 1872, le demandeur poursuivit le ddéendeur en re-
couvrement du prix du chaland, déduction faite de ce qu'il pouvat
lui être dû. Le demandeur alléguait spécialement dans sa de-

600



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX 601

mande que le chaland valait, au temps où le défendeur en prit pos-
session (l'hiver 1869-1870) au moins mille piastres.

Le défèndaur ne fit pas à l'action une réponse marquée au coin
de 1W plus sévère honnïeté. Sans nier la'vente, il se réserva cer-
tains droits de propriété conditionnels. Il allégua aussi avoir dé-
pensé $200 pour gréer le bâtiment. C'était son affaire, en vue de
la saison de .1870. ,Toutefois, il est bon d'observer ici qu'il ne
prouva rien; demême qu'il est important de remarquer de suite
que jamais le défendeur n'offrit dans ses plaidoiries de remettre
et livrer au demandeur le Venant, en par ce'dernier, lui rembour-
sant la balance du prix de vente. Loin de là, il accepta la con-
testatiui telle que' présontée par le demandeur par sot action : Il
voulait rester propriétaire violent et quelque peu illégal, et garder
en même temps, contre tous les principes de droit et d'éqýuité, les
a comptes reçus sur le prix de vente et les intérêts.

Dès lors, la quesion se éduisait à ceci : savoir et établir le prix
du chaland au moment où le défendeur en prit possession [hiver
1869-70], et s'assurer si le défendeur avait reçu descomptes aut
cette valeur établie. .Du consentement des parties, des' Expeori
furent nommés pour évaluer le Venant, et ils décidèrent unanime-
ment qu'il valait mille piastres au moment où le défendeur en prit
possession [l'hiver 1869-70.] D'après un écrit signé par le dé-
fendeur lui-même, il ne lui était dû, le 12 Octobre 1869, que
$733.03 sur le prix de vente du chaland. Il devait donc rem-
bourser la babiuce [moins les intérêts,] que la Cour Inférieure lui
accorde peut être trop libéralement, savoir: $234.72, montant
que la Cour Inférieure !e condamne à payer au demandeur [l'In-
timé.J

L'Intimé soumet donc respectueusemsnt que le jugement du 30
Mai 1874, dont cassation est demandée, doit être confirmé pour
entr'autres raisons les suivantes :

10. Parce qlue le jugement est juste, légal, équitable, bâsé sur
la preuve et la loi.

2o. Parce qu'aucun autre jugement ne pouvait être rendu.
3c. Parce que l'appelant devait, ou remettre le Venant, ou payer
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la différence entre le montant reçu par lui à compte du prix de
vente et sa valeur au temps où il en'reprit possession.

4o. Parce que l'appelant n'a pas, par ses plaidoiries, offirt de
remettre et livrer à l'Ixptimé le dit, chaland, et, au contzaire, il a
plaidé pour en garder la possession et propriété.

5o. Parce que l'appelant a tompIèteinent failli d'étalblir.Ieà al-
légations de sa demande invoquant indlirectement compensation.

6o. Parce que l'appelant ne pouvait pas faire réduire le mon-
tant auquel il est* condamné, vu qu'il n'iàvoque ni ne plaide léga-
lement compensation.

7o. Parce que l'appelant n'a pas établi les allégations, eusen-
tielleo de sa demande.

go. Parqe que l'appelant a lui-raOmý ieeebn et admis lai légiti-
mité des demandes ou de partie des demandes-de l'Intimé.

Jugement confirmé, Dorion, J. en (J. et Tessier, J. dissidente.

Barth&., Moumsau& Bnasuard, Avocats de V'in"é
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.)

QUÉBEC, 5 DÉCEMBREI 1876.

Coram'MONK, J. RAMSAY, J. SANBORN, J. ET PLAMON-

DON, J. aid hmc.

NICHOLAS PITON et ai.

(Demandeurs en Cour Inférieure,)

A?'PILÂNTS.

THOMAÂS-JACOB LEPAGFJ.

(Défendeur en Cour Inférieure,)

INTIN9.

-Action pour ouvraea faits sans le conmenement du Jtrdenr etea
son absence, et qui nerâsultent pas à son pro/t), debut6e, Mde
droit au dAman"er d'enlevers matériau en remettant dus
lieu dans le mhm état.

MOYENS DES APPELANTS.

L'action en cette cause réclame du défendeur, présent Intiméi,
la somme de 8184.80, prix et valeur d'un pavé en pierre, fait Pme
les demandeurs;' présents appelante, dans la cave d'une certaim
maison occupée par le dit Intimé, en 1873, le dit pavé étant de
616 pieds, à raison de trente oentins. du pied,-et ce à la réquW~
tion de l'Intimé.

L'Intimé admet la valeur du pavé, mais prétend par ses plai.
doyers: lo. que les appelants ont 'pos ce pavé à son insu; Pen-
dant son absence, et sans y être autorisés; qu'ils ont subséque.
ment admis que c'était un cadeau qu'ils ente ndaient faire à l'Infi-
mé. Il demande le renvoi de l'action, et offre de remettre auxa-
pelante la pierre de ce pavé.

6(u
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Après enquête et audition au mérite, la Cour Supérieure sié.
2zeant à Québec, présidée par M. le Jnge Stuart, a renvoyé l'ac-
ion dans les termecs suivants:

-The Court, having examin 'ed the proecedings and e'vidence of
.ecord and heard the parties by 'Counsel finally upon the merits :

"c Considering that no contract is ihewn to, have intervened be-
kween the Plaintiffs and the defendant, by which it was agreed
%bat they, the Plaintiffs, should pave a cellar in the house occupied
'by the defendant as a tenant. and that one of the Plaintiffs, with-
out authority or riglit did in fact,*in the absence of the defendant
-mnd of lis family, of his owa mere motion, pave in stone thc said
~iIlar, and afterwards, to the defendaut himself and to others, de-
clfired he did flot intend to charge the defendant any tihing for the
3aid pavement, and that the defondlant hath.'established in evidence
the material allegations of his plea ot Perpetual Exception in tIis
cause ;

IDoth disniiss the Piintiff's action withi costs, except as to the
coats of the EIixception à laifonitel in regard to whichl each party
-will bear hi8 own cos.

"11And Acte is hereby granted tD the Plaintiffs of the Defendant's
efer, in his said Plea, to, the Plaintiffs taking back and carrying
away the stone by thein nsed in the paving of the said cellar, upon
ihe undcrstanding and condition of their puttiug the cellar in the
aume condition as it was when, unsollicited and unauthorized, they
jxived the same, and upon their'subjecting thec dcf'cndant t6 no un-
aecessnry inconvenience or damage, in remioving the said stones- or
pavmg.

Il est vrai que le pavé en question a été posé pendant l'absence
c l'Intimé, mais il est difficile de comprendre com,ýnent la ,Cour

!nférieure a pu dire qu'il l'avait été sans le consentement de l'In-
limné, et 'sans que ce dernier eût autorisé les appelants à faire eet
ouvrage, quand le témoin Sim~on-Xavier Cimnon nous dit -avoir été
pý&-cnt lorsque 'l'Intimé donna l'ordre de faire paver sa cave, et ra-
toute ainsi la conversation qui eût lieu:

Le défendeur, M. Lepage, dit qu'il y 'avait quandié de rats
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dans sa cive, qu'il ne savait pis comment faire pour s'en débar-

rasser, qu'en pavant sa cave en bois, les rats perceraient le pavé, et
rentreraient comme d'hahitude, et me demanda quel était le meil-
leur n:oyen a adopter pour s'en léfire. A cela je lui conseillai de
faire paver sa cave en pierre bien cimentée, et que les rats ne
pourraient pas faire leur chemin à travers la pierre, disant que M.
Piton, qui était présent, faisait ces sortes d'ouvrages, et qu'il serait
disposé à entreprendre l'ouvrage -sous un court délai. A cela M.
Lepage répondit, qu'il croyait bien que c'était le seul moyen, mais
que ce serait bien plus dispendieux que le bois; sur cela M. Piton
dit qu'il lui ferait cet ouvrage aussi bon marché que possible; et
après quelques pourparlers à ce sujet, M. Lepage dit à M. Piton,
qu'il est bien vrai que cela coûterait plus cher sur le momtnt, mais
que cela serait à meilleur marché à,la'longue, et donna ordre à M.
Piton de la faire paver en conséquence en pierre.

" Après cette conversation, j'ai revu M. Lepage plusieurs fois,
il m'a dit qu'il était bien content, que sa cave était bien pavée et
qu'il ne serait plus troublé à l'avenir par les rats. Il me demanda
combien M. Piton allait lui charger pour ce pavé, je lui répondis
que ce n'était pas mon aff ire, que c'était l'affaire de M. Piton et
que je n'avais pas de doute qu'il lui chargerait aussi bon marché
que possible, la cave était alors pavée et l'ouvrage terminé."

Quand à la seconde prétention de l'Intimé que les appelants lui
avaient fait cadeau de la valeur de l'ouvrage en question, elle re-
quérait, pour être maintenue, une autre preuve que celle que l'in-
timé s'est efforcé de faire au moyen du témoin Louis Joseph Ga-
ron. Ce témoin est en effet le seul qui paraisse établir des aveuz
formels faits par l'appelant Nicolas Piton, dans le sens des alléga-
tions de la défense. Ces aveux auraient été faits au témoin sous
forme de confidences, à une table d'hôtel, longtemps après l'ou-
vrage fait, et sans aucun à propos. En les supposant bien prou-
vées, des conversations de cette nature, tenues en l'absence de la

1jartic adrerse, peuvent-elles détruire une convention, établir une
gritidté, éteindre une réclamation ? Nous ne croyons pas que le

tribunal maintienne l'affirmative.
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Mais nous disons de plus: ce témoin Garon ne doit pas être
Mr, et sa déposition est remplie de contradictions, d'impossibilités

et de mauvaise foi.
Quant aux autres témoins de la défense, il est inutile de les

mentionner, à l'exception des deux frère- de l'Intimé, David Le-
page et Charleaamuel Lepage, qui rapportaient tous deux une
mmversation qui aurait eu lieu entre l'appelant N. Piton et l'Intimé,
avant l'ouvrage. Chose singulière, ces deux frères rapportent la
mime conversation d'un façon toute -différente. David Lepage,
qui n'en a entendu qu'une partie (je ne me rappelle pas sije suù
ugé tout le temps de la conversation,) prétend que M. Piton au-

nit dit d'abord : " Cela ne vous coutera pas cher!" Pus en second
lieu: " Cela ne vous coûtera rien 1" Son frère Charles-Samuel
Lepage, qui, lui, a entendu toute la conversation (de sorte que j'ai
entendu toute la conversatton qu a eu lieu entre mon frère et le de.
mandeur,) raconte que M. Piton, terminant l'entrevue, dit au dé-
fendeur "que ça ne lui coûterait pas grand chose, qu'on pourrait
paver cela à meilleur marché qu'en bois."

Et voilà la preuve sur laquelle la Cour Inférieure s'est appuyée
pour déclarer qu'il y avait gratuité, et renvoyer l'action I

Nous demandons que ce jugement soit renversé et que les appe-
bnts aient gain de cause pour le montant de leur demande, avec
dépens des deux Cours.

MOYENS DE L'INTIMÉ.

Par leur action, les appelants réclament de l'Intimé 8184.80
pour avoir pavé sa cave en pierre dans le cours du mois de Sep-
tembre 1873.

L'Intimé a plaidé, entre autres moyens:
Que cette cave a été pavée à la fin de Juin et au commencement de

Juillet 1873, pendant que lui l'Intimé était absent de sa demeure
avec sa famille, loin de Québec, et que si ce sont les appelants qui
l'ont pavée, ils l'ont fait à l'insu de l'1ntimé et sans son consente-
ment:

Que de plus Nicholas Piton, l'un des Appelants, après l'ou.
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vrage fait, a déclaré que c'était lui qui avait fait faire cet ouvrage,
et qu'en pavant cette, cave, il avait voulu en faire cadeau et gra-
tuité à l'Intimé ; alléguant ce dernier qu'il ne voyait pas de rai-
sons pourçcette libéralité, si ce n'est que lui l'Intimé, étant alors
achitepte du Gouvernement F4déral du Canada pour certains tra-
vaux à la Grosse Ile, et que le di¢.ickolas Piton, l'un des appe-
lanls étant un des contracteurs pour les 4its travaux, lui le dit
appelant, icolas Piton, voulait peut-être par là allécher l'Intimé
pour en obtenir des faveurs, mais que cette séduction n'ayant pas
réussi, les appelants voulaient s'en enger par leur action.

C'est pourquoi l'Intimé a plaidé que si ce sont les appelants qui
ont pavé la dite cave, ils l'ont fait comme gratuité, et n'ont pas
droit de s'en faire payer.

-Cependant, vers l'époque à laquelle les appelants ont pavé la dite
cave, l'Intimé se proposait de la faire paver en bois, et était même
entré en convention pour cela avec Joseph Mathieu, menuisier en-
trepreneur, qui a été entendu comme témoin par l'Intimé, et comme
un tel pavé en bois aurait coutè au plus $50, l'Intimé par son
plaidoyer a offert cette somme aux appelants, à la condition qu'ils
retiiassent'leur action avec dépens.

Mais les appelants n'ont pas accepté cette offre, qui est devenue
caduque par la continuation des procédures.

Enfin, voyant que les appelants regrettaient leur générosité,
l'Intimé leur a aussi déclaré par son plaidoyer, que puisque ce pp.
vage avait été fait à son insu, en son absence et sans sa permission,
et puisque le dit Nicholas Piton avait ensuite avoué avoir fait cela
comme gratuité, et que cependant eux, les appelants, voulaient s'en
faire payer, ils pouvaient aller chercher leur pierre employée pour
le dit pavage ; le dit Intimé demandant acte de cet offre de re.
mettre la dite pierre, et concluant encore au renvoi de l'action.

Inutile de faire en cette Cour aucune allusion à l'Exception à la
forme faite par l'Intimé, puisqu'il n'a été adjugé sur cette Excep-
tion que lors du jugement final sur le mérite de la cause, et que
cette Exception a été renvoyée, chaque partie payant ses frais.

Un seul témoin des appelants, M. Simon Xavier Cimon, a es-
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sayé de prouver une convention entre les parties pour le pavage de
cette cave mais suivant lui, cette prétendue convention aurait été
faite dans le mois d'Août 1873.- Or, tout la reste de la preuve
établit de la manière la plus certaine que la cave en question a été
pa,ée' pendaut les derniers jours de Juin et les' premiers jours 'de
Juillet 1873, c'est-à-dire, environ deur mois avant la prétendue
convention'dont pàrle le témoin M. 'Cimon. Done le témoignage
de ce M: Cimon porte à faux, et sur la seule défense en fait, vu
le désaccord entre l'àction et la preuve, l'action devait être ron.
voyée.

Il est vrai que lors de l'audition au mérite,,les appelants out fait
une motion demandant la permission d'amender la déclaration de
manière à la faire conéorder avec la preuve. Mais cette motion
ne pouvait être accordée, vu qu'elle tend.iit changer une partie
essentielle de l'action savoir : le fînps. Mais quand niêne la dé-
claràtion serait amendée au désir de cette motion, le témoignage de
M. Cimon ne servirait encore à rien. Comme d'ailleurs la preuve
des autres moyens de défense invoqués par lIntimé était suffisante
pour faire renvoyer l'action,.la Cour InfWrieure n'a pas adjugé spé.
cialement sur cette motion, qui suit le sort de l'at ion elle-niême.

L'Intimé a prouvé que ce pavage do cave avait été fait comme
gratuité.

Lors de l'audition au mérite, les appelants ont fait me tion pour
faire rejeter cette preuve. Mais cette motion ne pouvait non plus
être accordée. En effet, l'Intimé avait plein droit de prouver cette
gratuité. La pierre des appelants était une chose mobilière et l'ar-
ticle 776 de notre Code Civil permettait cette preuve, surtout vu
les circonstünces de la cause. De fait, il n'y a eu aucune adjudi-
cation particulière sur cette motion, qui 1suit aussi le sort de l'ac-
tion.

Il est prouvé que l'Intimé ne savait pas que les appelants
dussent paver la dite cave en pierre, puisqu'au contraire il était
convenu avec le dit Joseph Mathieu de la faire paver en bois ; et
puisqu'il est aussi constaté que l'Intimé û'était que locataire dans
la maison oà la dite cave a été pavée, il s'ensuit que cet ouvrage
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étant une grosse réparation, faite à l'insu de l'Intimé, si les appè-
lants avaient droit d'action à cet égard, ce ne pouvait être que
contre Nicolas Paradis, témoin de l'Intimé, qui était propriétaire
de la dite maison, et l'avait louée à l'Intimé.

Est-il vraisemblable qu'un locataire aurait voulu faire la dépense
de faire paver en pierre une cave de maison qui ne lui appartenait
pas ? Au contraire, n'est-il pas nature. de croire qu'il ne voulait
que la faire paver en bois, puisqu'il avait un bail pour plusieurs
années ? M. Paradis lui-même, le propriétaire de la maison, et
dont la demeure est voisine, ne savait pas que cette cave devait
être pavée, et a été surpris lorsqu'il a vu arriver les maçons et les
charretiers avec la pierre. Si l'Intimé avait décidé de faire paver
cette cave en pierre, n'est il pas vraisemblable qu'il en aurait parlé
d'avance au propriétaire ? Ce sont autant de circonstances qui
militent contre la véracité du témoignage de M. Cimnon.

Comme il est prouvé que l'ouvrage a été fait à l'insu de l'Inti-
mé, et que ce n'est que plus d'un an après 'qu les appelants pré-
tendaient s'en faire payer, l'Intimé avait droit de leur offrir, comme
'il l'a fait par son plaidoyer, de leur remettre leur pierre, et de de-
mander le renvoi de leur action avec dénens.

La Cour Inférieure a trouvé justes et bien établies les préten-
tions de l'Intimé, comme le montre son jugement en date du 31
Décembre [875, rendu par l'Honorable Juge Stuart.

L'Intimé demande humblement la confirmation de ce jugement.

Per Cur;iamr: SANBORN, J.-The Appellants sue the Respond-
ents for $184.80, for paving a cellar in a house of which Respond-
ent was tenant, the defence is that the work was done without Re-
spondent order or consent and while he was absent, and an offer to
Appellant to remove the stone. This defence is sustained by the
judgment now in appeal. There is no proof of a contract.

The only evidence is that of one Cimon, who relates a conversa-
tion indicating that Respondent desired tlie work doue, at as little
expense as possible. Tlhis is at variance with the statement of
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several witnesses who say that Appeihints did the work gratuitous.
ly as an agreeable surprise to iRespondent.

There is nothing to presumne sueh a contract, as the house did
not belong to PLespondent.- There was a necessity to prove a con-
tract. The evidence thoraugliy preponderates against Appellant's
preteùsiôtis 'at Respondent employed them to do thé work.

The work was done without, Rtepondent's order and he not being
proprietor, it doca not redound to his benefite and consequently he
cannot be condemned to psy for it.

. ýý ý*,,ý ý ý ý JUGEk fENT:

La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats res-
pectifs, sur le mérite, examiné tant le dossier de la procédure en
Cour de Première Instance, que les Griefs d'Appel produits par les
dits Appelant§ et les réponses à iceux, et sur le tout mûrement dé-
libéré :

Considérant qu'il n'y a pas mal jugé dans le jugement rendu par
la Cour Supérieure pour le Bas-Canada, siégeant à Québec le trente
unième jour de Décembre mil huit cent soixante quinze et dont
est appel, confirme le dit jugement, avec dépens contre les appe-
lante en faveur de l'Intimé.

Et la Cour ordonne le renvoi du dossier à la dite Cour Supé..
rieure à Québec.

Taschereau & Fortier, pour les Appelants.
M. Çbouinard, pour l'intimé.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.)

MONTRÉAL, 15 MARs, 1876.

Coram DORIoN J' EN C. MONK, J. RAMSAY, J. SANBORN, J. ET

TEssIER, J.

Ex porte CHARLES A. FORNERET,

(Demandeur en Cour Inférieure.)

APPEL AT.

&

DME JULIE LAVA LLÉE et vir.,

(Défendeurs en Cour Infirieure.)

INTIMÉ@.

JuGi. Qu'un créancier qui poursuit sur une obligation consentie par
un procureur et qui ne produit pas la procuration, sera débouté
de sa demande avec dépens, même si le défendeur fait défaut.

MOYENS DE L'APPELANT. %

L'Appelant a poursuivi les Intimés pour je montant d'une obli-
gation authentique, consentie le 27 Octobre 1874, devant le No.
taire J. O. Chalut, par Isaïe L'Ecuyer, un des Intimés, comme
procureur de sa femme Julie Lavallée l'autre Intimée. L'obli-
gation est produite au dossier. La procuration n'est pas produite,
mais il est mentionné dans l'obligation la nature de cette procra-
tion, sa date, et son enrégistrement au bureau du Comté de Ber-
thier. L'obligation fait voir ausai la considération que l'Appelant
a donnée, aux Intimés. Les derniers, assignés régulièrement, n'ont
pas comparu et défaut a été enrégistré contre eux. L'Appelant
a inscrit la cause par défaut, et la Cour Supérieure de Riche-
lieu a, sur cette inscription, rendu le jugement qui suit:
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La (Jour après avoir entendu la plaidoirie de l'avocat du de-

mandeiir, les défendeurs ayant fait défaut de -comparaître, pris

connaissance des écriture par lui faites pour instruire sa cause,
examiné les pièces et productions, et sur le tout avoir mûirement

délibéré, a débouté et deboute le demandeur de son action faute

de- preuY&o2'v
L'Honorible Juge présidant la CJour à remarqué en rendant le

jugement qu'il déboutait l'aet&ou pircc, que la procuration de Julie

Lavallée à son, mari n'était pas produite.

L'avocat de l'Appelant, surpris de ce jugement rigoureux au-
quell éàftdhd s>tt ç~%immiédiatement prié la Cour In-

férieure de vouloir bien décharger le délibéré au lieu de débouter

l'action, qu'il ' tait prêt à produire la procuration, mais cela lui a
été ref usé"' etl ' uen~ idsfi&ééerégistré.

L'Appel 'ant' Îsoumet humblemnt que la Cour Inférieure a ex-
cédé sa coinpé'fxce -ýdn Jnsi n igernoùt sans conclusions à
cette fin. Peitsonne ne deimandsit le débouté de cette action. La

Cour pouvait bien'* rëfusérý d'eréyer leB conclusions de l'Appelant
s i elle ne les trouvait pas suffisamment justifiées, mais elle ne pou-

~a~ ~are~oye~Vatwùqnsoees ews de kippur<ie a eierc

<Un déendn* ~igé ~g~iièrmnet àvcnir répondre àiiune ac-
tion portéM tê1ipovdetce. etqui .ne conapartît pas twt censé
aimettre la justice ê 'entsoispie çur lui.

Cela est surtout vrai 107ti4ne I e, aiaeùrport son action sur

i~ ate~tm a qiLrd~toim venant
dé j '1 ýtl' ~ ~Ln -az»ciure ýS9 -et 80 l';,draotre, Qpde

PTr&,étt àét'êten#-qte 'li, produetion- de;. -14crit, ou. de .l'acte
~ pé~v sopl~e'dan& le caû d«àéfut de

it~~~ ~ ~ed~ e44pret

tOivile ddce qu'entre parties litigantes, tout fait allgég4~ e

Ponce, TraiW &"JWikieoêt'.ii.kt~8 dit;

"C'est san 'd 1ne bfad7V. tcell aat~ ré-

Msiler que û ediqù'4 donne ou re ýl'asienatiou en -justice ne
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peut se dispenser de comparaître et de conclure devant le tribunal,
à moins d'abandonner Ses droits-(on pourrait ajouter: ,lorsqu'il,
en a."?)

Idem. Page 74.
&CAinsi le défaut de comparaître ou de condure ne préjudicie ni

à la partie adverse du défaillant, puisqu'il ne l'empOche pasý d'ob-,
tenir justice, ni au défaillant lui-même à qui le tribunal le doit
égJ-emcnt-I si ce n'est touitefois que le, défaut ne puisse s'expliquer
autrement que par l'abandon de l'action, cas auquel la condamna-
lion du défaillant est son propre ouvrage plutôt que celui du tri-
bunal."

Dans tous les caq, il y en avait assez dans la cause de l'Appe -
tant pour autoriser la Cour Inférieure à ne pas débouter l'aotioiL.
La Cour po'uvait décharger le délibéré, mais non pas débouter une,
juste action paroequ'il y avait défaut de production'd'une pièce
que la partie offrait de produire, pour, suivant les vYieu de Ia Çonr
Inférieure, .complézer la justifioation des ooncllusioLs do a Île-
Mmie. il ýý, . i, -J

Le débouté ýdes oonolusions d!uae partie sans, ono0duMoe à oi
effet de la partie adverse doit être considéré comme un ultra jWU-
cata, excès de jurisdiction. dont, la r4forgie estddmuibe.,

Les,autorités sur ce point ne fon~t pas défaut.
Article 17, Code 4e,?rooéduro Ciil.

"Le tribunal ne pqt adjuger au, dele. defs lelai~ ela 4a-
mande mais il peut les restreindre et n'en accorder qu'taa, paif.

Jousse, aur Ordonnance dâe 16,l Tôme, ler. Pige Ù94, inj4ne.
jeLorsque la demànde h'est' pad uEaint jutiUo(ap>ta aki.

dition du demandeur) et que la matière est aumcptible de prduv#,*

le jugé permet, au deibeM~*de -4Ui-0 cWti enYt par té"i è>w

Idem. Tolie 2, pae644, Aft"l. 34 &»»imentuire.
"S'il à été plus adjugé 4u'il' n' 4té 'demandé.")

Poncet. Traité des Jugeinents. ,Vol. 1, page 180.
I" (.Jqpedat il serait possible que le tribunal, eût prononcé ýt

à la fois sur choses demandées et sur choses non demandées, &o., Mo.
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"CCar le tribunal en jugeant ainsi outre la demande, aurait ex-
cédé les bornes du quasi contrat qui avait déterminé son pouvoir.
Ultra id quod in judicium deductum est, po testas judii. eaxc&dere
non potest. Or cette usurpation, fruit de l'erreur ou de la par-
tialité, serait un vice qui rendrait légitimement suspecte sa décision
toute entière. Le jugement en ce cas ne serait point scindé, mais
il serait intégralement attaqkiable par appel."

Bousquet. Dictionnaire de' Droit, Verbo conclusions.
"Conclusions, c'est l'exposé sommaire des prétentions aes par.

fies. Le juge, ne peut statuer que sur ce qui fait l'objet dea con.

"C'est une partie de la procédure d'autant plus essentielle &c.
"»0. onclusions prinaipales sont celles qui reufermen dans

tute leur étendue les prétentions. des parties quant au fonds des
droitse uquestin,".

"tLes conclusions subsidaires contiennent soit: les prétentions
auxquels on se réduit, dans le cas où le tribunal n'adjugerait
pas les conclusions principales, soit une preuve que l'on demande
à 1ftire peur ap>puyer les conclusions. priu.ipales non su fsmment

"Le conclusions sont exceptiouttelle &à.
"Les conclusions au fond tendant n u confraire goit à faire ad-

mettre la demande ou à la fai4 d&se-ml odi.
R ro.Pro. Civile, page 209. Article 480.

o.eUa été prononcé sur des chioses 'non demandées."
Guyot, Repart. Vo. CJonclure. Tom. 4, page 351, lière, Colonne

lit >aa
fi'Mais'on entend surtout par le mot conclure, proposer les de.

saiandes et prétentions qu'on forme contre la partie adverse, et qu'ou
a intérit, à se fitire adjuger en jutie. Ainsi les oenolwaoss sont
les fins que prend un plaideur et les -demandes qu'il forme
*ontre sa partis adverse, soit en demandant, soit en d4f enda t."

*' 2nde. C lobàe. Il est de règle en cette matière que le juge...
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ne décide que sur ce qui est potté a=x conclusions... Le juge ne
pourrait même, dans le prononcé ou le dispositif de son jugement,
suppéer aux demandes sur lesquelles une des parties aurait omis
de conclure, ni lui adjuger ce qu'elle n'aurait pas expressément de-
mandé, quelque juste que la chose fut dxailleurs, parce qu'il en r6-
sulterait un ultra petita qui, suivant les ordonnancet, opère la nul.
lité des jugements et ù~émeshie mêmie, la ca8stion des arrêts deu
Cours, lorsqu'on y découvre un pareil vice.

Fayard de Langlade,-Repert. Vo. Coizdcuuions.

"Conclusions. C'est l'exposé succint que fait une partie de me
demandes et prétentions. Le juge ne devant statuer que sur ce lui
fait l'objet deg oenclusions. "

L'Appelant n'a pas d'objection a être remis au même état qu'a-
vant d'avoir soumis sa cause au délibéré, si cette Honorable Cour
est d'opinion que sa demandé n'est pas suffisamment jùtifiée, maie
il espère que le jugement dont est appel sera renversé;- soit que
cette Cour lui adjuge les conclusions de sea demande, soit qu'elle
déclare que la-caus, sea remise aumême étab qu'avant- le délibéré
de la (Jour nféroeux-e; a5frmaat ainsi le principe q" - ne Cour
de Justice ne peut débouter l'action d'un demandeur, sans conclu-
sions à cet effet de la partie adverse.

jugement cookmé.

A., Genwu, zvocat le Uppdant.
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COUR DE CIRCUIT.

Moxt.aU4~ 11 AVMu, 1876.,

C . O.t Doaïôï, J..
Nos& 79,?71

FiERDINAND CORBEI~LLE, Z(ITIQUE ctAUVREAU & ELZÊAR

APP î È T-.

LA GORPORATI0NDJ, VILL.4QÇk S..EÂ.BATITE,

JfuqÉ: Quel LtiIa1iêd la ,4eraiùre fpaçtie dg 'tice~&
ouGdeMIitnic4pal. qui se MI comme suit: 'ý O i ýsdeux-en.
à mb eût reùaine ë~s 1'noSiuIoéî,d oa rt1

qu'un réient flunicipàI côntenarit la Pu niUîô i 1am~tide et
l'eePrisgneuent yeut4trp araundêýde mu*ère ,i s'apbser que

IL appelakî et ue- au~rtýâ~~r ~ iléest Jyn-
MBaptiote ont'établi depuis queh<i ldi Wpl9 e d iâarché pu-~'t>Iic en dehors du mgrché de la ýr*nioeipalité, ontrairme>t aux
dispositiont,,duû rdgleèaùt dela mispiiplité e dato_. du 5 Jan-

'rier 181'4. C4 r4gteéiént &féad _W t~ente -on 1'eFpmuion oue vente,
de ÉiÏndé ftlto aièza i'umnaéi -ée, 1guo~iotpwité, et
inpoeecommaô p#àah% bu*:d&-utintgscw--* 'ex-~

~E~a~tgtdolar et leUpiuuem~-pour uat éi 'eK-

Le 3 Juilliet 1876, le consei mirnicipa dn %ile-S Jein Bap.
Viste a adopté' irn mêluent à ?effet d'amender ce lit 5 Jiavier

11874, quant aux modes de punftiton.' Lap'uition par ramende
..et l'emprisonnement est mine de côté et est remplacée par l'amende
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ou l'emprisonnement, à savoir: Pour la premiere fois,. par une
amende de pas moins de dix piastres et de pas plus de vingt
piastres, et à défaut de paiement,> par un emprisonnement de pas

moins de quinze jours et de pA'phzs deWe%àe-jôurs, et pour la -ré-
cidive par l'emprisonnement.po%ýr, un terme de trente jours.

Le 21 Novembre 'deri.ier, Perdtnand Corbeille, Zotique Gau-
vraau et Elzéar J. Riendeau et d'autres furent condamnés devant
]Fr4dério Tessiqr, Ber., juge, de paix, pour avoir vendu, le l1
Novembre dernier,' dans leurs place§ de marché public de' la

viande fraîche contrairemet~ laix régloment du 5 Janvier 1874
amendé par celui du 3 Juillet 1876 ; et par la conviction ils furent

condamnés à payer chacun la somme de dix pistrese et à défaut de
paiement à un emprisoninement, pouir un terme, de quinze jours.

Il j eut appel à la Cour de Circuit de ce jugement, et les moyens
invoqués par les appelants' sontý:

b.-Qve,,le régleipent du 5.Janvier 1874 était illégal et nul en

Se qu'il *mp.sat une amende et l'emprisonnement.

'Qu~ fqë, î'nWcI bÔ8t 'bodeý Mun 0ipa 'AutoMî t,'es légo*pOr

tosàý ippe d8s »Me~perçrayeu4gç r&ftnt
esticontiUtinnl e~ j4n eqçr Âp~t d'4qme. Tritau

nique, du; Nord ne doue ussaux. l1égislature liocales le pwr d
punir par les deux ensemble.: et par l'amende et-par l'emprisonne-

meut qu 1 1s4u p ,~l avait fa*tune loi lttneIme;
4

30. Qie 1'grtioeo5M, 40od Munipi deê jul ~
ment de la *ubekk it4 st ai. -.

et que l'inconstitutionnilité du tréisime modoi ' oa~tp
l'a tjinR1ýté dçadouz pmiers.

plus quàe les"deux -premüiio mgdço et est daJVreeit,
par la constitution.
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Le deux Février dernier, la cause fut plaidée devant Son Hon-
neur le Juge Caron et fut prise en délibéré;- le dix-sept du mêmne
mois le délibéré fut déchargé, Son Honneur le Juge Caron ayant
été rappelé subitement à Québec.

Le deux Mars dernier, la cause -fut entendue de nouveau devant
Son Honneur le Juge Wilfrid Dorion, Wma. Hl. Kerr, C. R., plai-
dant pour les appelants, et -Charles A 'Yilbon pour l'IDtixnêe.

Le savant avocat des appelants cita, comme autorités, une déci-
sion de Son Hoinneur le Juge Torrance dans une cause rapportée
au, 16 L, ýC. J. p. 319. Ex Parle Papin, et aussi une décision de
Son Honneur le Juge''DrummQnd au 15 L. C. J. p. 334. Ex
,parte Papin; pour démontrer qu'un juge avait le droit. de déclarer
une loi inconstitutionnelle;- et il cita aussi "Grant on corporations,"
p. 88, qui dit "Iqu'il est une règle bien établie qu'un règlement nul
on partie est entièrement nul" et III Dillon on corporations.§-
354." "Si une partie d'un règlement est kul, l'autre partie qui
est essentielle et connexe à ce règlement est 'aussi nulle, niii elle
doit être essentielle et connexe pour avoir cet effet. Ainsi si une
ordonnance, ou mêmne la mêmne clause d'une ordonnance, oontient
deux prohibitions touchant différents actes, avec des pénalités diffé-
rentes pour chaque, dont l'une est valide et l'autre nulle, cette or-
ordonnance pourra être exécutée quant à, la-parte qui est valide.",

D)ans ma r6poz" L'ayot de Yinxiiné a cité les mê~mes autorités,
»*Bavoir- Il"Granid on 'Corporaeioxn" A là- mêmne page, 4 la- note (a)
qui dit qu'il y a d&s autorités sýaîieqcpùont jugé qu'un règle-
ment pouvait, êre.born en-prtie, surtoutlorsque le parties sont di-
visibles.' Ces;autoritésa sont. Lord Kenyon, C. J. Parker, C. J.

Quant à Dilion,, £utorité,'itée'peî'ïappelaitýil é*amt ~facile de
vob~i éai* Iu~hvooWêàia~oueedeWl'intimée> qulAcell. de

.11appel&nt,ý,ea itutmnfrque lat aullitd'uùe, partie:d'un réglement ne
peut entraîner la nullité de, tou Iorégle*int quehgQrque cette pqr-

i~4 PiOfl m~ze.- Q_4ýu» je dit artiçlo .,5O8;C. -M
on pouvait pgçfaitev ,rseuciher, 4p #poie dernier mota de 'ar-
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ticle, et l'article restait avec un sens parfait, avec deux modes de
punition.
à, La cause fut prise en délibéré, et le onze Avril courant, Soa
Honneur le juge Wilfrid Dorion rendit le jugement suivant :

,Le 5 Janvier 1874, l'intimée a adopté un réglement prohibant
la vente de la viande fraîche ai4leurs qu'au marché et imposant
pour chaque offense une ameiide de pas plus de $20 et un empri-
sonnement de pas plus de trente jours.

Plus tard cette dernière partie du réglement a été abrogée et
remplacée par la suivante: "Art. 10.-Quiconque sera condaman6
pour avoir enfreint une des clauses du règlement concernant le
marché sera puni la première fois par une amende de pas moins de
$10, et pas plus de $20, et à. défaut de paiement par un empri-
onnement de pas moins que quinze jours et pas plus de trente

jours.."
L'appelant ayant été poursuivi et condamné en vertu du régle-

ment tel qu'amendé à paypr $10 d'amende et à défaut de paiement
à 15 jours d'emprisonnément, appel de cette condamnation pour
trois raisons:

10. Parceque le réglement de 1874 était illégal et nul en ce
qu'il imposait un amende it reniprsonnenent, ce que la munici-
palité n'avait pas le droit de' faire.

2o. Parcelue l'article 508 du Code Municipal autorisant les
corporations à imposer des amendes pour contravention à leurs rM-
glements est Inoonstitutionnel et nul en ce que l'acte de la Puis-
sanoe ne donne pas aux législature locales le pouvoir d'imposer,
comme pénalité, l'amende et l'emprisonnement au meme tempe,
mais seulement l'un ou l'autre. n

8o. Parceque l'article 508 étant nul dans son entier, le régie.
ment d m4fni ipalié l'est égaleent.

Au soutien de sa prétention l'appelaat invoque la jurisprudence
anglaise, qu'un règlement nul pour partie est nul pour le tout
Si Grant on Corporations," p. 88.

Mais lorsque comme dans le en actuel, la partie qui est mau-
vaise n'est pas néessairement lide au reste de la. laus et que 4la
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620 LA REVUE LÉGALE

partie qui est bonne peut exister par elle-même, je ne vois pas que la
règle plus haut citée puisse s'appliquer.

Ici il n'agit de trois espèces de punitions imposées par l'article
«508 du Code Municipal: amende Eeule, prison seule, et les deu=
ensemble. Que l'on retranche la dernière, et les deux autres res-
tent parfaitement légales et dans les termes 7mêmes du statut Impé-
rial, il m'est impossible de concevoir que parceque la législature
a ajouté à un statut pillait en lui-même, trois mots qu'elle n'avait
,peut-être pas le droit d'y ajouter, 1cet ajouté ait l'effet d'anéantir
tout le statut. La doctrine de Dilon et les autorités citées par
lui corroborent cette manière de voir. Le même raisonnement
s'applique au réglement de-la municipalité; en sorte que l'appel
,doit être renvoyé avec dépens.

Kerr & Carter, pour les AppelaÀnts.
OCharles A. Y'ilboa, pour Untim6e.

COUR SIJPERPIEURE.

MONTRÉAL, 28 AVRIL, 1877.

Uoram Tomw<ou, J.
In RIe JOSEPH DUCLOS.

FAILLI.

* ALPI1.0NSIR DOU'PICY

* -PiERRE -DU0LOS,,«

THIBODE'~e i

J? CONTUTANTS.,

,JUdj Que le ReqMériàt,* iahi'ýciùtion sÔIiàâlre ddilfailli pou~ #4d«
avec l'entente que le créancier pourrait reclamer le montant en-
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j i'i dle sa cré- ance contre le faili, et revenir contre le Requérant
pour la balanIce jusqu*à $450, le Requèrant ayant payé au créan-
cier $450, ne pourr'ait rýe< tatnier ce montant contre la .succession
ilu 1,illii avant iflIai4tiiiint total du créancier par la succession.

Pierre Duclos li:td tyléd 'acIirË fot-$45O, -money paid by -hlm

to the firm.of Thib6aéèif&'Cô:;' iirdér, ttr cferné-h
he had given Ïhe* lafter. He 0I~ c -1ed12.40 îbr gas bill paid

by him for tie'iàsoenith'h doltdated-'the elaimant

for the arnount'. Thi S'WaÈ d6Yitýésteè by therinspetors, who, allegl

that by 'the letter of guaratàé, 28th. Februaty,', 1.871, out of which

the dlam ari, it astpùlâtedt1thàe' iii -à Ôfý 'the'5as4lvency

of Joýépk Vuèt 'WidîtWirA 'théfflitri nïid IT-hibodeàùBros.ý &

CJo., shuld have ttiée '1ht to ,lafù aùtl tbé elô,ted ér the. whole

amoun t of' theïr daàim', W'IIU' àkdýtnon Ô 'ç-ýafiot of Ëîxeh Be-

curity or guarantee, and withou-t ïdice, tàô th4ir rîgwht gainst

said claimant, that Thibodeadù'BIros; &I Co., did fyIe against 8aid

estate of Joseph Duclos, ther ïiù ib ftll 'thtdenetno

allowing fo: or val*g gse*.,erity1 in4,:had been collocated for

an~d been paid a dividend on -the-fuIl amount of their dlaim, and

that said claiman n[tUetfitg1 upon a portion of

said dlaim. The contçstt si!dnied.tie existence or the debt

of $12.40. The dla1.maQLt rnwered that this guarantee did not go

beyond $450, that it wmis arred ~y sati gdrantee that If' Joseph

Docl!ï'shiould become insolvent, said Thibaudeau Bros. & Co.

could dlaim for the whole amouet of their accounit without being

bonnd to value said om rev9tbeir recourse against the

claim4ant. in case said'Joseph -Duclos did not pay in its entirety the

sum of $450. That Josephi Duclos becoming insolvent, the dlaim-

ant preferred paying the said Tfiibaudeau, Bros. & Co., said $450,
and as by their paymoO"(ITIIldeuu, Bros. & CJo., had no
morervi I4 prd* thi-amsen that they had been en-

tirely paid, the claimant produped the present claim, as he had a

right to do. That il, -JI*ros & Co., had produced a

dlaipi for this $450, their dlaim was illegal, as they had been paid

that amount by claimant.
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That claimant bas been collocated for an amount which lie had
te good faith paid on behalf of the insolvent.

PJim CURLtm.-The deoision in this case depends upon the in-
trPretation te b. put upon the letter of guarantee. The important
parts are in those word:-"c Il vous plaira vendrq et livrer à Mr.
Jo.. Duclos mon fils, marchand à Montréal, des marchandises de
votre magasin de temps en tempo au montant dont vous jugerez à
propos et aux conditions auxquels voua pourrez convenir avec lui,
et pour le paiement je me porte pleige et caution solidaire avec lui
jusqu~'à, lacocurrence *de la sommfe dç _84A0 piastrý& que je prpmets
jpayer à première demande à défaut par lui de le faire. * * *
De plus en cas d'insolvabilité de la part du dit Joseph Duclos je
reconnais votre droit de vous, fie colloquer pour votre montant
en entier sur sa succession) et cela sans préjudice à votre droit de
revenir sur moi pour le paiement de la balance qui pourrait rester
due, mais toujours seulement jusqu'à la concurrence de la somme
de $450 comme plus haut mentionné:" Early in 1876, Joseph
Duclos went into insolvency owing te Thibaudean & Co., 84,463.-
87, and on the l6th June 1876, the claimant paid them $450
which is now contested. In receiving payment they gave a re-
ceipt in the following terms : Reçu de M. Pierre Duclos la somme
de 450 dollars en paiement complet d'une garantie d'une somme
,égale d'après une lettre de garantie en date du 28 Février, 1871.
Ce reçu règle le montant de la garantie, mais sans aucun préjudice
à la clause nous accordant le droit de collocation sur la feuille des
-dividendes à venir de la succession Jos. Duclos. Signed Tbibau-
deau Bros. & Co." There is no doubt there should not be double
ranking ou this estate, which would be if Thibaudeau & CJo., and
Pierre Duclos were both allowed to, daim. .PierreDuclos sys that
Thibaudeau & Co., having reoeived froin him 8450> it is.in de-
duction of their dlaim, and that it is a fraud ou their part to dlaim
for more than the balance. They say, on the other hand, that'the
agreement with Pierre Duclos gave thesa the right te dlaim against
the estate for the whole amount, and that the understanding with
Pierre Duclos was that they should look to him for the balance, te
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the amount of 8450 : in other words that he should not dlaim, un.
tii they were paid in full. Was Pierre Duclos in tact a caution
s9lidaire tbr 8450 ? to thé, extent of getting nothing tili the cre.
ditors were paid in full. I think lie was, and refer to 5 Pardessus
Droit Commun, Nos. 1214 (1>) 1214 (2) and 1218. Also in re
I3essette and La Banque du Peuple claimant, and Quevillon con-
test'ant '14 L. C. Jur., 21. ' this case the Judge in Insolvency
took the view of the olaimant here, but his décision was reversed
in review on 3Oth September, 1870, 15 L. C. Jurist, 126, and the
case did not go any further. Por the presént 'w%' may say the ju-
risprudence is in favor of ihe e>rsitestaits'iii the preset 1éase, and
the dlaim of Pierre Duclos will therefore be rejected as to $450,
but a'llowed as to $i2.40.

C. C. DeLorimier, lor the (Mtimant.
L. H. iDavidson, for Contestants.

COUR SUPERIEURE.

MONTRÉÂL, 15 M, 1877.

Coram TORRANCE J.

BECKHAM vs. FARMELI.

JUGÉ: Que l'entreprenèur d'une maison par marché suivant plan et
devis ne peut demander aucune augmentation de prix, pour des
extras qu'il prétend avoir faits, à moins que ces extras ne soient
autorisés par écrit, et qu'il ne peut suppléer à cet écrit par le ser,>
ment du défendeur.

The action waà by a buildcr to recover from a proprietor the
sum of over 8180.00 alleged to be a balance due on a coutract for
the construction of several bouses and for extras in connection
there with. The plaintiff admitted by his declaration that he had
received $1 5,715. The price by the contract was 816,000 and the
defendant showed receipts 816,177.47.

PER CuRiÀm.-One important question ia the first place to be
decided was whether the plaintiff should be allowed to prove the
extras by the oath of the defendant and by paroi evidence. It
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was s0 held in the case of Kennedy vs. Smnith, 6 L. Cari. R. 260e
decided in the Court below in favor of the defendant, but re-
versed ini appeal. The Court below was guided by the aiticle of'
the French Code 1793, which was not the law in Lower Canada,
but which lias becomne law in C. C. 1690. This article, say the
codifiers of our code, Il18 suggested for the establishment of a rule,'the want of which lias been inuel feit in this country. The ne-
cessity imposed upon the contractor to obtain written authority to
enable him to recover for extra work has been wisely adopted in
France, and is spoken of with commendation bv ail the commen-
tators on the Codç Napoleon. The writing is essentiel, and its ab-
sence cannot be supplied by the oath of the proprietor," The
Court coneeives it to be its duty under this law to rejeet the cvi-
dence for the extras. The question rexuained, whethcr the plain-
tiff had beeîi paid the entire amnouut due under the contract. The
receipts produced by the defendatit showed paymnents to the amoun t
of $16177.47. One of the itemsq so pro yod 812,300 iu a receipt
of daté l5th Junie, 1875; and the plaintiff applicd to be allowed to
open bis enquête, in order to prove an uiror in tlîis reeeipt, but the
application) was not supported in such a way as would justify the
Court in granting it. 11e admitted the receipt of $15,715. He
said lie would only be entitled to $ 15,788.25 under the contract,
apart from the extras, which was only a difference of $73.25, the
question of the extras beiug decided against hin. Action dis-
missed.

F. W. Terril!, for Pla«tjf

G. Doutre, for Defendant.
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IN THE COURT 0)F QUEENS BENCH.

MONTRÉAL, 22 MARS, 1876..
Coramn DORION, J. EN C. MONK, J. RAMSAY) J. sANqBORN, J. ET

TEsin, J.
THE RICHEIAEU & ONTARIO NAVIGATION COMPANY.

(fI)efendan ,Is in l/ie Colirl beloiv,)

APPELLANTS.

DICKSON ANDERSON.

(Plaintiiffin lite Court below.ï

JuGE: Que la Cour Supér * eure ne peit dillis lo-s (eauises ovilinaire&
rendre jugement le'10 Juillet.

APPELLANT'S C.VsE.

On the sixth day of July, one thousand eight hundred and se.-venty four, the appellants then known as the Richelieu Comupany,acting by Jean iBte. Lanière, their nmanager, bcu.ght -a quautity ofone hundred and four tons of steain coal, in transitu per schooner
(Jatherina, Alex. Tremblay, master, froni Pictou to Quebec, anddeliverable in the 3aid City of Quebec, for five dollars and .fifty fivecents per ton, forming altogether fiv-, hundred and seventv seven
dollars and twenty cents.

Mr. Lanière, respondent's witness, thus relates the bargain.
96I met M¶r. Anderson in the street; he asked me if 1 wourd',

buy-a cargo of'coal deliverable in Quceee th:it they were of agood quality, hie would like me to purchase theru with the view of'selling more cargoes. 1 cannot say if 1 agreed on that day or -tter to purchase the said cargo of coal, but I did purchase it. Eithcron the day of purchase or later, I was handed bill of ladino, and 1



nofioed thereby that the mol was consighMe te .Anderson Brothers

but no remark was made in consequence on e ither side. Nothing

was said about théeownerêhp c f the coal nor about the naine of

the firm of Anderson Brothers, nôr did 1 know that the~ plaintif

was a member of sp.id firm, and 1 don't kno'# it even now."

The bill of JOdipgissued >y. 4exandrTtewlblay, m% ster of the

schooner Catherii»a, shows 'Ithat'the coal was consud * o n

derson Bros. or to their assigus, ho of they paying freight," and

waa never endored. by them.

The Uqtherina'reached the PWor f Quebec at the latter end of

July (1814) È'td Èr ýcÙrgë (fW>ia d.elivered by Anderson

Brothers, withaut delay or que§tion, to the Richelieu Comnpany,

on their wharf iri Quebec. Chartes Joucase, a witness examined

on bebalf of the appellahtà and 'a; spping agent and marine broker

of the Port of Quebec, says.:

ci Lorsque la,,goëette e4t arriv4e,' il, (James W. Anderson or

Anderson Brothers) m'a dit qu'il *avait vendu la cargaisoL de la

Catherita à la UOmpsguie du iBUicheieu, et qu'il allait lui donner

une place n éMdiittrheot, pe-ur décharger, .J'agissais comme le

courtier du -Capt. Tremblay."
44Le nommé Anderson a' fait décharger le charbon à un des

quais ,de la Compagnie du Richelieu, sasns' difficulté de part et

d'autre."
But continues M. -Jouoee,'uajomrnée ow, deux~ après le dé-

chargement, le cap"tis et, wêi avo", préaenté au nované Ander-

mon le compte du fret, et c'est alors qu'il s'est élevé une difficulté

entre, le capitaine et Andeysou à pro"o d'une réduction de deux

et demi pour cent cp'nierson voulait faire sur le compte du fret

à titre de commission qu'il disait lui être dI par l'uage .du p.>rt."

Thereupon, to wit, on the 3rd day of Augurt 1874, C1apt. Trem-

blay caused a saaisiue ari4l before- judgrnent,.to isse ou4Lof $2e Su

perior Court in Quebec ini the hands of the i4 euý Comn-

pany, attaching all moiies due to, Andersolp Brothers, returnable

on the 2lst day of the same rnonth ; and that in fact the "Ui

,saiàie arrêt wus returned in due time and oontested by Anderson

LA IRICVUB LÉGALE626
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Brothers; but that before it wus ,end, an~d .uet aside, the re-
gpondent instituted an action -against the'Richelieu Company in

Montreal, ýclaiming the purchase money on the said coal.

The app>llauta contended in the Court below that tbey coit4

not be forced to psy, as ldiig &s the- said attachinent was in force.

*The Court below, preSided 'y Mr.; i3usice" aû&a d&è16&

the case on favor of the pIaioitiff on t!ie luth day of .July 1875.
Hence the preseut. appeal.

In the first place, the appellants contend thatthejudgment, ap.

pealed frein, was rendered un aaôn juridical day. The Superior

Court, ýçannot'@it betwe the niuth of JuIy and the tirt of Sep-
tember, except for, sveral' m»tters eiàunciated in ,articl of 4the

Code of Civil Procedure., T'he rendering of ordinary judgmentu

is not znentioned as one¶tf the eKoepti.onýl cases.

As to the menite of the case, the appellants respectfülly subinit

that the respondent or kndarso, 'MoKenie & Ob., were acting

as mere brokers of "Anderesoti Brothers.",- It isitmm'vthsLeJaïffl

W. Andereon or dion~ t-,s
to the contrary; 1 ýù t he *tlhy ishiadôe y'~'ei

dence and aiso by the dieinteredted testimony or M»i. Jouesao.'

Io. The, bill of ading wus oonâýgad tî Àpdersoa 1rothers and

wos neyer endorsed by the latter.

2o. AndereMi Èiàet1Ier ed te ýMt. Jouasse, *Poo -the a 'val Of

the schooner, that ~hyhad'old thé cargo to the .Rielieu cozn-
pany.

3o. The naine of Auderpion, McKenzie .14 CO., was nover evea

alluded te by Anderson Brothers te, the Richelieu Company iu

Quebec or te Capt.. Tremblay or hie bvoker Joàcase.

4o .Anderson Brothers stated to Dir. Jonoae that tticy owned
the ceai in question.

5o. The following account was rendered to the Richelieu (7m-
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panly, in Qnebec, ondhe Jrd August 1874 and before.the iqsuing
of said saisie arrêt:

Quebec, 3rd August, 1874.
Messrs the Richelieu Company,

"A. DEsFORGEIS,

Cc Agent,

"To Anderson Brothers, Dr.

'Agents,
CIFor tons 104.0.0.0 vale steam coai $5.55 per ton... $577.20

CIE. 0. E.
è

"Received payment."

6o. On the 2Oth August 1874, by the ministry of John Doyle,
Esq. Notary, in Qiqebec, Anderson Brothers served a protest on
C tpt. Treinbly, fjled in, this cause, in which they alleged that
whereas Gauthier « Boy, attorneys of Capt. Tremblay "llately in-
stituted a certain action or suit at law in the Superior Court, at
Q uebec, against the said Anderson Brothers, under the nuniber
1404, for the recovery of certain sunis of money, which the said
Gauthier & Rloy, as such attorneys, pretend te be due te the said
Alexandre Tremblay, and hiave seizýd ini the hands cf the Riche-
lieu Company a body corporate and politic established and having
its principal office of business in the City of Montreal, and Arnable
Desforges, of the City of Quebec, agent, certain monies, the pro-
perty of said Anderson. Brothers?"

It seems that under thèse cirouinstance8 thec appellauts had
good reason for decliniug to pay the respondent the amount of the
aaid ceai, e long as the attachment was pending. The pretentions
of the appellants are so reasonable that imniediately upon the ren-
dering of the judgrnent setting aside thec saisie arrêt, (said judg-
ment rendered on the 3Oth Pecember 18741 but never served on
the Richelieu Company as garnishees) the following post card was
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addressed to and received by Mr- Lamêre manager of the Riche-
lieu Company:

CQuebec, Jan. Sth. 1875.
CC Dear Sir,

"The Court having set aside the seizure madie by Tremhlay on
mornes the Messrs. Anderson, McKenzie & Co., for whonài we are
agents here, for coal per Catherinâ4, we would feel obliged by your
sending us check for saine by return, otherwise we will bc forced
to take legal proceedings to recover saine.

Yours truly.
tgADERSONBRos."

Unfortunately the legal proceeding of which the Richelieu Coin-
pany were so threatened, werc already pending, in this cause since
the 22nd December,1874, day of the service of the respondent ac-
tion.

Finnlly the appellants subuiit that even admitting that the re-
spondent was the principal, instead of being the agent, of 'Ander-
son Bros., he would stili be bound by the saisie arret,ý because he,
the respondent, undoubtedly cousented that Andersén- Brothers
should stand, pa ss and net as principalà and owners of'the sàId coal
in Quebec, and consequently lias to abide the cQnsequencel cof such
a position and more particularly, of the issuing of the saisie arrit.

U-pon the whole, the appellants are confident that the judgnaent
of the-Court bèlow, will be reverseil with costs.

D. Girouard, Mëty.for Appeliants.
Montreal, 5Žnd September. 1875.

Le divième jour de juillet mil huit cent soixante et quia"e.
PRÉSENT:

L'HONORABLE JUGE 1HEAUDRY.

DICK$0N ANDERSON.
DzukND)EuR.

LA CObPAt*NIE DU RLCHELIEU.

La Cour, après avoir entecdu les parties par leurs aVrocats res-

629



LA REVUE LÉGALE

pectivement, sur le mérite de la cause, examiné la procédure, les
piéces au dossier et la preuve faite, et sur le tout mùrement déli-
béré ;

Considérant qu'il çet prouvé que la vente du charbon en ques-
tion a été fßite aIx défendeurs par le demandeur et non par la
raison sociale de Anderson & Brother, qui n'était qu'intermédiaire
et agent du demandeur, ainsi qu'il est établi par le témoignage
même de James W. Anderson, qui faisait affaires seul, sous la dito
raisonpocialede "Anderson & Brother ;"

Considéra4t que les défendeurs, ainsi, ne devait rien au dit
Jaynes W. Anderson, et que le demandeur ne pouvait être affecté
par la saisie arrêt pratiquée entre les mains des défendeurs à la
poursuite du nommé alexandre Tremblaf contre le dit James W.
Anderson, non plus que par la déclaration faite sans autorisation
par le nommé Anatole Desforges au nom des défendeurs ;

Cpnsidérant que les défendeurs ont reçu livraison absolue et
parfaioe de la dite -quantité de charbon en vertu du connaissement
que leur a remis le dit demandeur, et que la dite saisie arrêt n'a-
vait nullement pour objet la conservation d'un droit de gage sur le
dit charbon pour le paiement du fret;

Considérant que l'exception plaidée par. les défendeurs est mal
fondée: déboute la dite exception et condamne les défendeurs à
payer au demandeur la somme de cinq cent soixante et dix-sept
plastree et vingt centins, prix et valeur de la dite quantité de char-
bon, aleo intérêt sur icelle à compter du vingt deux Décembre, mil
huit cent soixante et quatorze, jour de l'assignation en cette cause,
et les dépens dont distraction est accordée à R. A. Ramsay,
Ecuier, avocat du demandeur.

RESPONDENTS' CASE.
This is an appeal from a judgment rendered on 1Oth July,

1875, by.thé lon. Justice Beaudry, whereby the appellants were
condemadito pay to respondents $557.50, with interest from 22nd
Peçember, 1874, and costs.

The respondents (plaintif) is a merchant of Montreal, doing
business under the firm of Anderson, McKenzie & Go. This firn>
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rgilyconsisted of Plaintiff and one Charles HI. MacKenzie,

.and though the latter hb retired, the old style has been continued,
bY plaintiff.

The defendants were '-The Richelieu Conipany,",who, since

the institution of, theaction, have,ý by virtue of an Act of last seis-

dern tiltied '4iithe "The gnwa avgains. .PIy e n

gdrth it hi4h "Te'ý ( ana4i lan vgtio nan n

TeactioQ was begun, by deilaration of asumpsit for 8557.50,
the price of goods îcoal) sold and delivered by plaintiff to defend-

ants, and the plaiatijWa detaile.d 4ccount was for "l104 tons Vale

ste.m, coal, delivered at Quebec, (3rd August, .1874,) per schooner

Caktarina, through our agepits, A&uderon Bros., at $5.55 per ton,

The plea was in effieet, that defendants, about 6th, Julv, 1874,

at Montreal, bought from Anderson Bros., a firin at Quebec, ac-

ting by the plaintiff, the quantity of. coal oued for and for the price

claimed $557.50. said coal to, be delivered at Quebec to Defend-

.4Pjts Px. sqbooner Cacariîva; and that thon an4 tbere the plaintiff

deflveed, to defendants a quadruplicate, of the b4h of iading there-

of, whereby the coal was stated as deliverable at Quebec to said.

And«Tson ,Bros., and which was not eiulor"c by them ; that said

coal wjis .delivered to defendan ta at Quebec by said AXnderson Bros.,

* ýwho, had,,fuU and sole po&m"sion 'of the eaîe - that at Quebec, on

;3rd Augi»t, 1875, Alexandre Tremblay, master of the Catarina,
cause&t a&W4ït of saisie-arrêt avant jugement en, mains tierce to be

placed in'defendanta' handa to attâch ail monies due to Anderson

Bros., whom he made defenda.nW,! and claimed his freight as due

by that firm, (Anderson Bron.,) 'com~posed solely of James Wil-

Io ughby Anderson, a brother of plaintiff. This firm originally .

onsedof two brothors of plaintiff, but ihough one died, the

style was cpptinuçd.) That Anatole iDeeforg-es, defendant's a'ent

*at Quebeo,. made a declaration upder said saisie arrêt for aud on

b>half of defendants, but that'sdid aeolaration was unauthorised

by defendante, who repudiate the same; 'nd that said saisie arrêt

was not served at the Comipany'% principal offie in Montreal, but
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at their Qucbcc office, and defendants fyle a col)v oi said decllara-tu. That this writ was in force and pending on the date of'service of the present sdit. That on said 3rd llugist, 1874, An-derson Bros. presented at the Quebec agnecy :i ariount, for saidcoal, and elaimed îpaynent thercof, (which account is in appendix,>in their own narnes. (but note the account is in favour of "'Ander-son Bros., agents..") That, owilirr to s:iid saisie arrêt, paynient ofsiid account was refused. and to defeat the said saisie arrêt which.was contested, tlie said Andersoit Bros., gave instructions to Plain.'IWf's AtIorney to de>nandpaymnt for said coal in the narne ofPlainîtig,* and that plaintiff Jiis no intercst in the case, and nocommercial or legal position therein. except as broker for Ander-son Bros., and that said Anderson JBros., are the only ereditiors ofdefendants for the coal, the said firin being at ail tinIes the holderand bearcr of said bill of ladiug, and having been in possession of'Said coal as the owner thercof at the time of delivery at Quebee
by the master.

The answer was general, and alleged that Anderson Brothers
were merely agents of plaintiff.

It wilI be observed froîn the pleadings, as well from their arti-cOulation of fatcts, that defendants have confidently assumed thetask of showing that plaintiff was a Inete broker in the matter ofthis cargo of the U,,atarieia, and that the principals were Anderson
NBrother, Quebec ; that plaintiff is a prête nom, and this suit afraud, instituted by Anderson Brothers as a mer-us of' evad.ing the saisie arrêt or Tremblay. How the detendants have'falled in this unaccessary task, how feebly they atteinpted it whenthe day to prove their rash stateaients came, a perasal of the evi-dence and documnents will disclose.

Thougli, perhaps, not, callcd upon to do so, the plaintiff though tit proper to place before the Court the whole history of the Cala-rîna's cargo; and comnieneing, with the telegraphie charter byPlainte on the Gth July, ire trace it as paid by Platintif to theVale Mining CJompany; ire find that it iras with Piaintif andwith Plaintiff alone that Mr. Lamère, defendants' manager, deait
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in negotiating for this cargo, and that lhe neyer heard of Anderson
iBrothers then; we find that it was Plaintiff who hancted Mr. La-
mère the bill of lading received by pl'dnitiff direct fromi the M iningCoy. (vide Exhibit I) ; we find that it was the Plaintej who ad.
vised Anderson Brothers at Quebec of its expected arrivai, and in-
îstructed thein to attend to its d£livery to dçfendants as his agents,and to seli for hirn another cargo s'milarly engaged;- we.find that,to ail dealinga with hira, Plnintiff notifies, even by bis latter paper,that Anderson iBrothers are his Quebec agents;- and we find An-
derson Brothers similarly holding themselves out to ail as "1agents
for Anderson, McKenzie & Co. ïMontreal ;"we find1 that when An-
derson Brothers had, as iustructed, attented to the delivery at
Quebec, they askcd the price, not as due to themselves, but as
agents;- and we find that Mr. I)esforges, the agent of the Com-
pany at Quebee, (even though his declaration for them as tiers sa-
n- in Tremblai's suit be invalid as such in that case,) swore, when
the niatter was fresh in his nind, that Anderson Brothers were
siot the (Jompanv's creditors, but that the coal had been purchased
of plaintiff, and the rrice was due to hitu, and that MNr. Larnêre,
dféfndants' manager, had told hlm so. And further, cornes J. W.
Anderson, (the sole rnember cf Anderson Brothers) and distinctly
8tates that he has no interest in the coal or its price, that he acted
ouly as agent of plaintiff, and satisfactorily explains the cause of
Tremblay's action, as arising -out of a dispute between Treinblay
and himseW, as to a commuission clainied by hirn, as usuàI and cus-
tornary, upon dhe ui-ùa'sfreight.

A gainst tIii, we find that defendants rely.-
Fb-.st: on tie' evideuce of Mr. Joncasse, of Quebec, their only

witaiess-, who, hiaving fir8t stated that'Anderson Brothers acted inrespect of this cargo iu ail ways as owners, admiti, ia oross.examjn-
ation, that they did nothing more thiân ever ship broker does for
an absent principal.

Second: on a certain terrible "Wt~ oard fronii Anderson iBzoth-
ens to defendants, which i supposed to, disclose that dark plot
which the plea denounces, and by an unguarded exhibition of Au-
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derson Brothers' scheming haDd beneath the cioak of Andersoft
McKenzie '& Co.'s borrowed naine, to rui a trumped up cause.

When the Court has read this document, it will conclude' that de-

fendants cannot have done so, or cannot tinderstand -it ; for does

it not show, that, far fromi instiYutting this suit, Anderson Broth.

ers were not aware of its institution until days after service of the

writ.

Third. on the teni¶çr made on behaif of' Anderson Brothers by

the Notary Doyle, nt Quebec, to Tremblay, after his action there

was instituted, the defendants triumphantly pointing to, the tender

as bcing by Anderson Brothe 'rs on theïr own acconnt.. and not in

thc name of Anderson, McKenzie & Co. To succeed in their case

on this point, defendants must satisfy the Court that mistaken re-

citai of a notary in a document signed neither* by Anderson Broth-

ers (who ordercd it) nor by Anderson. McKenzie & Co. (who did

flot) wili bind both firm as against the sworn statemeiits of ai

parties and the agent of the Company itself.

Foui-th and last: on the great legal argument of the defence.

The bill of iadimnînaks. the cqrgo delimyable te W4ierson Brqth-

ers, and it is awqt endoî,se41 by 4hein. Why the car'go was nf4$ de-

liverable to Andersen!Brothçrs, the cormepondeace shows. It was

Plaintiff w4~ ordered that it. shouid be se, befere Anderson Broth-

ers knew apythigof-either coal orCLatarina. Wiy plaintiff had

Andcrson Brothers named as egasignees, the fact that his coutract

with dcf'endants* was for a de4ivery at Quebeç, wiiere Anderson

Brothers w9re bis agents, at , once expiains. The defeiidants wW;1

bave it that' a, consiguce must be the owner of the propcrty, as if'
agents never apae scosges towards the ship master, of

.cou xse, tb'ie qoùIsienee lias the ibhis fonr towards the

*publie, WiiËh whom he dea]È in 'respect of such bill in bis possessio,
he has the poweis of owner. But here ail is different: defendants

dQlIwitV p'iiùtî]Ynd Rot -,'itli Aiderson Brothers. -
1 .f. t .', ' ., B o b

Theqis' o t1ýewant'of endorsation by Andeso r,scui
bouc? Plaintiff à Iýîlred he Uaaiasbill of laà,din g to de .rnd-

ants in M ontreai ; they sent it te Desforgcs, their agent at Quebec,
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to whom the cargo was delivered by -Tremblay, upon this biu
Tremblay was thc uly-person who xnight have asked for Andoe-
son'Brothers' endorsation, as being consignees, but he did not e
any necessity, and delivered his cargo. And now the objection is

worthless in defendantis' mouth.

As the resuit of the view of the evidence and document, Se-
spondent submits that appellants have totally failed to prove th&u
plea which promised so much trouble to plaintif; that they Se
failed was apparently admitted in the Court below, were the gree
effort was to escape the riah pleader's penalty of coste. IIad ae
pel1ants not undertaken to, prove so mucli, had they not so bo1d#
challenged resp&adent's titie, they might have claimed consideu
tion in the ciroumstances ; but, now, they have no pretext for ex

emption from a judgment for costs as well as for the debt, wh&
they s0 confidently repudiated.

Respondent. therefore, submits that the judgment appealed &moo
la in ail respects correct, and shouid be confirmed.

JUGEMENT:

The Court, &c. Considering that by Art. 466 of the Code 4e
Civil IProcedure, ail Judgment la contested actions not otherwWmE
provided for must be rendered in open Court, and that althou*i
the Court may during the term appoint days out of term, for rend-
ering judgment it can only appoint for such purpose those d&y,ý
out of tersa which the Court is not by iaw prohibited from sitting-,

And considering that by the first article of the Code of Cif

Procelure, it la expressly declared that ezoèpt ia the cases therýi
specially provided f9r, Courts" cannot Lit between the 9th 4br
of July and the firet day of 4ptemper, in each year.

And ooasidering that the judgment rendered in this cause lq
the Superior Court sitting at Montreal, Was sq rendered on the
lOth day of July 1875, being a day on which the Cou4, co«WM
not Bit, and to which it could not adjouru for rendering judgmez%
&md that this is not one of the cases within the exception, mes-
tioned in said article one of the Code of Civil Procedure.

And considering that for the above reman, the said judgmd
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aorendered by the Superior Court at Montreal, on the lOth day
of Ju1y 1875, is nuli and void.

This Court doth reverse the 'said judginent of the lOth day of
July 1875, and doth order that the record be remitted to the said
&Iperior Court in order that the cause may be inscribed in the
roll de droit for hearing on the merits at the instance of either ofthe parties and on being heard and adjudicated upon as if the said
judgment had neyer been rendered, each party paying his own
cost son the presen t appeal1.

D. Girouard, Q. C. for appdlants.
R. A. Ramsay, for Respondene.

(COUR SUPÉRIEURE.

SORELI 9 MAI, 1877.

Coram LoRA&NGcR) J.

No. 1940.

[I'FJNORABLE UjÉDÉON OUIMET, SU[iINTENDzANTI DE L'É-

DUCATION.

DuEMANDEUrJ.

VS.

PIERRIE CAMILLE PIOHÉ.

DÉFENDEUR.

JuGÉ: Que, sous la section 127 du chapitre 15 'Statuts Refondus duBas-Canada, avant l'amendement fait p4r la sectian 22 du cha-piire 22 Statuts'de Québec de 1876, 40 Victoria, le Surintendant
de l'éducation pouvalt demander plusieurs des amendes déoré-dées par la dite-section dans une seule et mêmie aetion.

Ie demandeur en sa qualité de Surintendant de 1'Education
poorsuirait le défendeur -et -alidguait dans sa déclaration:

Que le dit 'demandeur est Surintendant de I'Instrtlction Pu-
Nlique de la Pro vince de ýQgébec.
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Que dans ou vers le mois de Juillet mil huit cent cinquante six,
le dit défendeur a été dûment élu et nommé secrétaire-trésorier de
la corporation des commissaires d'école de la municipalité de la
Paroisse de St Gabriel de Brandon et que la dite nomination a été
renouvelée d'aunée en année jusqu'en mil huit cent soixante et
seize.

Que le ou vers le dix sept Juillet dernier le dit défendeur a de
nouveau été dûment élu et nommé secrétaire-trésorier.de la dite
corporation des commissaires d'école pour la municipalité de la pa-
roisse de St. Gabriel de Brandon, dans le'comté de Berthier ; et
que en sa dite qualité il est demeuré en possession de tous les
livres et papiers, appartenant à la dite corporation et nommément
les cahiers de recensement des enfants pour les années mil huit
cent cinquante six à mil huit cent soixante et treize. 2o. Un
livre de compte où sont entrées les rétributions mensuelles pour les
mêmes années. 3. Un livre de compte où sont entrées les cotisa-
tions, pour les mêmes années. 4o. Environ six livres contenant
des reçues en doubles pour la perception.des cotisations et des Ré-
tributions mensuelles pour les mêmes années. 5o. Environ six co-
pies ou Extraits de Rôles d'Evaluations de la Corporation M-
nicipale de la paroisse de St. Gabriel de Brandon. Trois cahiers
de reçus, pour argents payés par. les commissaires d'école de la pa-
roisse de St. Gabriel de Brandon. 7o. Six régistres de délibéra-
tions des commissaires d'école de la paroisse de St. Gabriel de
Brandon pour les années susdites et avant. 8o. Un lot de comptes
approuvés par le Prèsident actuel et ceux qui l'ont précédés pour
les fins des écoles, 90. Environ six livres de conptes où sont en-
trés les cotisations et les rétributions mcnsuelles tous les six mois
pour en faire rapport au Gouvernement. 20. Un lot de lettres
concernant les commissaires d'école de la dite municipalité de St.
Gabriel de Brandon. l0. Un lot de Rapports au Surintendant
de l'Education. 1 2o. Les rôles de cotisations, de rétributions, de
recensement, les livres de reçus en doubles &c., &c., des années an-
térieures à celles ci-dessus mentionnées. 13. Un lot d'actes No.
tairiés concernant les propriétés mobiliaires et immobiliaires de la
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dEe corporation des commissaires d'école de la municipalité de la
paroisse de St. Gabriel de Brandon et autres actes et documents
appartenan;s à cette dernière.

"Q4 e le ou vers le quatorze Août dernier mil huit cent soix-
ante et seize, le défendeur a été démis de ses fonctions de secré-
taire tréaorier de la dt« corporation -des commisuaires d'écoles de
l municipalité de la paroisse de St. Gabriel de Brandon par une
iésolution des commissaires d'écoles de la paroisse de St. Gabriel
de Brand'n régulièrement convoquée et tenue à cet effet le dit
jpur quatorze Août mil huit cent soixante et seize; et que là et
alors un certain George Dubeault du-dit lieu de St. Gabril de
Brandon, a été élu et nommé à sa place, et que c'est ce dernier,
qui depuis cette date exerce les fonctions de secrétairé-trésorier de
la dita corporation.

"Que malgré les demandes reitérées, tant de la p>art du dit
George Dubeault, que de celles des commissaires d'école pour la
dite municipalité et du demandeur ès-qualité, le défendeur a tou-
jours refusé et refuse encore aujourd'hui de remettre et de livrer à
son successeur en office ou à lu dite oorporation des commssaires
d'école de la dite municipalité de la paroisse de St. Gabriel de
Brandon susdite les livres, papiers et documente plus haut, désignés
qu'il s'obstine à garder injustement et illégalement en sa possession
au grand dommage et détriment de la dite corporation; et ce, sans
saisons valables et suffisai tes.

" Que le dix huitième jour'du mois d'Août mil huit cent soix-
ante et seize, conformeient aux exigences de la section 127 du
ehap. 15 des Statuts Refondus du Bas-Canada un avis a été donné
au dit défendeur par le demandeur en cette cause en sa qualité de
Surintendant de l'instruction Publique de la Provinee de Québec,
enjoignant au défendeur 'de livrer sans délai après la réception d'i-
eelui entre les mains de Joseph Olivier Laurendeiu, Ecuier, Prd-
sident des commissaires' d'école de la dite municipalité scolaire de
la dite paroisse de St. Gabriel de Brandon, dans le comté de Ber-
thier, dans le dit district de Richelieu, tous livres, papiers et effets
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appartenant à la dite municipalité, alors en sa possession, ou en la
posesson e out aurepersonne, avec son consentement.

"Que cet avis fût bien et dùenient signifié au défendeur le vint
huitième jour du même mois d'Apût mil- huit ceot,,,xite et
seize.

ciQue le dit défendeur a tàujours refusé de se conformer à cet
ais etacontinué au ootraireet continue encore à détenir illéga-

lement lés dits liviýes, docüuàents.et objets, et -qu'il les détiet ça-
core illégalement et injustement contre le gré et volonté du dcmaoi-
deur et des-cmmissaires d'école pour la dite municipalité scolaire
de la dite paroisse de St. Gabriel -de Brandon.

"9Que le dit demandeur en sa dite qualité de'Surintendant de
l'Instruction Publique pour la Province de Qu"be;. a 13 droit de
réclamer du défendeur une amende de vingt piastres par jour par
chaque jour durant lequel le dit défendeur a détenu les dits livres,
papiers, documents et objets plus haut énumérés après l'avis qui
lui a été donné, et, signifié, par le dit demandeur ès-qualité, comme
dit plusl haut.

"9Qu'il #14st écould depuis la date de la signification du dit avis
savoir, depuis. le vingt huit Aot mil huit, cent soixanto et seize,
jusqu'à ce jour, 100 jours : et que le demandeux ès-qualité est en
droit d'exiger du défendeur, le paie4fflt d'une somme de. deux
mille vingtpiastres le total de toutes les dites sommes. de vingt, dol-
lars par chaque journée de retardement.

"4Qqe pour lçeameeet cpnsi.dérations susdites, le dit deman-
deur es qualité est 'bien fondé à se pourvoir en justice, pour réela-
mor.dl4 défogdeur, la susdite somoie de deux maille vingt piastres.
Pourquoi, le -dit demndeur ès-qualité conclut à ce que par lé ju-
gem ent à iutçrvçvàr enw ette èAuâe, le dit défendeur soit condamné
à payer au dit.demandeuir ès-qgialité de Surintendant de l'instruction
Publique pour 1aPj:oviuce de Québe,, une somme de vingt piastres
pour chaque jour durant lequelil a gardé par devers lui et en sa pos-
session, les livres, papiers, documents et effets plus haut décrits,
appartenant à la corporation des commissaires d'école de la muni-
cipalité de la paroisse de St. Gabriel de'Brandon, dans lecomté de
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Berthier, dans le district de Richelieu, à savoir, la somme de deux
milie vingt piastres ; qu'au paiement des dites sommes intérêts etfrais, le défendeur soit contraint par- toutes voies que de droit, etmême par corps; le dit demandeur ès-qualité se réservant le droitde prendre ultérieurement contre le défendeur telles autres conclu,
sions qu'il appartiendra, le tout avec intérêts et dépens.

A cette action, le défendeur a répondu par la défense en droit
qui suit:

'' Et le dit défendeur, pour défense eu droit à cette action, dit,qu'en supposant que tous les faits allégués contenus en la déclara-
ration du demandeur seraient vrais (ce qu'il se réserve le droit denier expressement et formellement) ils sont insuffisants en loi pour
faire obtenir les conclusions de la dite déclaration, pour entr'autres
raisons les suivantes:

" Io. Parcequ'il 'appert pas, par la dite déMaration, que le dé-
fendeur ait été légalement et régulièrement destitué et démis deses fbnctions de secrétaire-trésorier de la corporation des commis-saires d'école de la municipalité de la paroisse de St. Gabriel deBrandon, ai que les dits commissaires eussent aucun droit, où rai-son valable, de démettre et priver le défendeur de sa dite charge,tel que le demandeur prétend qu'ils l'ont fait avant le -terrme deson engagement, ni que le défendeur ait en aucune manière cesséd'exercer et occuper la dite charge;

" 2o. Parcequ'il n'appert pas, et qu'il n'est nullement alléguéqu'aucun avis de la dite prétendue démission ait jamais été donnéoù signifié au défendeur, ni qu'il ait jamais eu aucune connais-sauce d'icelle prétendue démission, et que, par conséquent il ait puagir malicieusement où de mauvaise foi en retenant en sa posses-sion et en refusant de livrer où remettre les livres, papiers et do-cuments des dits commissaires tel qu'allégué en la dite déclaration
et qu'il n'a pu encourir la ni les prétendues amendes reclamées delui par le demandeur;

3. Parcequ'il n'appert pas, et qu'il n'est nullement allégué, quele défendeur ait jamais encouru l'amende où aucune des amendcs
reclamées de lui par le demandeur, ni qu'elles lui aient jamn'is été



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

imposées par le dit, demandeur, On fa-4ite qualité de Surintendant
de l'Instrnetion Publique de la Pxovince de Qubee, pour ou en
raison d'aucun des flits relatés en la dite déclaration;

4o. Paroeque le détendeur n'a jamais encouru aucune amende,
telle que celle mentionnée, décrite et reclamée par la dite action e
qu'aucune loi ne crée où établit une telle ainende, pour, ou en rai-son d'aucun des faits allgués en icelle déclaration;

50. Parcequie en supposant même que telle amende de vingt
piastres par jour, tel que décrite en la dite déclaration, existerait
en vertu du Statut invoqué par ledemandeur, il, dit demandeur,
ne pourrait reclamer, par une même action et par son action, plus
d'une telle amende de vingt piastres, ai pour plus' d'un seul jour,et qu'il n'aurait et n'a aucun droit pour le surplus reclamé.

6o. Parceque les allégués de la dite déclaration ne justifient pas
les conclusions prises en icelle;

Pou'quoi le dit défendeur conclut au renvoi de la dite actionavec dépens.

JUGEMENT:
La Cour, après avoir entendu les parties par leurs avocats, surla défense en droit prodü%' par le défébdeur f lencontre de la pré-sente action, examiné la procédure et le dossier;
Considerant que leà allégations de la déclaration sont suffisgntesen loi pour en faire obtebir les conclusions. a débouté et déboutela dite d .âsen droit, avec dépens distraite à A. 4 agnon; avocatdu demandeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel,)

QUÉ*BEC, 5 DÉOEMBRIE 1876.

fJoram M0NK,: J. RAMSAY, J. SANBORN, J. UT Tis8isR, J.

No. 9L

OLIVIER ROBERGE,

APPELANT.

Défendeur en Cour Inférieure.

LA CORPORATION DE LÉlVIS,

INTIMÉU.

Demnanderesse en Cour Inférieurs.
JTuGÉ:Que le seul moyen de collecter les contributions dues, 'au Cou-.

seil de Comté est par i'entremise (les municipalités locales et
leurs offficiers et que la corporation du Comté n'a pas le droit de
procéder directement contre les contribuables par action ou au-
trement.

MOYENS DE L'APPELANT.
Le jugement dont est appel, a été rendu le 26 Mai 1876, par le

Cour Supérieure, siégeant à Quebcc, présidée par M. le Jugeen.
Chef Meredith, et est dans les termes auivantî:.

ci The Court having seen and exaiiiined the promedinge and
evidence of record, and heard the parties by their Counsel, ftmually
upon the nierits;

Il Cousidering that under article 951 of the Municipal Code,
the plaintiff had a right, to, bring the present action in manner and
form;y the sane bas been brought, and that uDder article sixteen
of the sanie Code, the formal, objections urged by the defendant,
cannot be maintained, as no substantial, injustice is eaused by the
rejection of the sanie;"

i cousequence, eoudenin the defendant to pay to the
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plaintiff for the causes mentioned in the plaintiff's declaration, the
sum of twenty-four cents, with interest, from the eleventh day of
June, one thousand eight hundred and seventy-five. and all costs
including the costs in the Court below, and the costs upon the
evocation."

11 y a dans les limites de la paroisse de St. Romuald d'Etchemin,
une route appelée route des quarante arpents, qui sert de sortie,
descente ou montée à la paroisse de St. Jean Chrysostôme qui est
la municipalité locale plus au sud et voisine de celle de St. Romuald
d'Etchmin.

Ces deux paroisses de St. Romualdet de St. Jean Chrysostôme,
sont toutes deux dans le comté l3e Lévis;

Cette route des 40 arpents a été le'21 Mai, 1873, par une ré-
solution du Conseil du Comté de Lévis, déclarée chemin du Comté
de Lévis.

Subséquemment, il fut r€glé et ordonné par un procès verbal
fait par un surin tendant spécial, nonmé par le conseil du comté
de Lévis, et homologué le 16 Juillet 1873, que cette route des 40
arpents serait maintenue et entretenue par les propriétaires de ter-
rains situés dans les deux concessions appelées Taniata, et ceux de
la concession appelée St. Romain, toutes trois dans les limites de la
paroisse de St. Jean Chrysostôme. Il était de, plus déclaré par
ce procès verbal que les travaux nécessaires à cette route, seraient
faits à l'entreprise, aux frai§ de ces personnes, et, à cette fin se-
raient vendus publiquement, au rabais, après avis public et que
les frais de ce procès verbal et de toutes les procédures s'y rap-
portant, seraient payés aussi par les mêmes personnes, suivant re.
partition basée sur le dernier rôle d'évaluation.

En vertu de ce procès verbal, les travaux d'entretien de la route
des 70 arpents pour l'hiver de 1873-74, ont été vendus publique-
ment, au rabais, le 30 Octobre 1873, par N. M. Damien È "g
secrétaire du conseil du comté de Lévis, et ont été adjugés à un
Prévost pour la somme de $23.75.

Cette somme de $23.75, ainsi que les smmes suivantes: 82.00
étant les frais de la vente des travaux de la :·oute ded 4O4 arpents,
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$50 étant le coût du procès verbal en question, formant en tout
875.75, tont maintenant1les sommes réclamées par la Corporation
du comté da Lévis, l'Intimée, contre les contribuables des conces-
sions Taniata et St. Romain, au nombre desquels se trouve l'appe-
lant Olivier Roberge.

Pour prélever cette somme de $75.75, la Corporation du comté
de Lévis, a fait préparer le 31 1874, d'après le rôle d'évaluation
de la paroisse de St. Jean Chrisostôme alors en force, un rôle de
perception par son Secrétaire, . M. Damien Légaré, par lequd
la somme de $75.75 à prélever, est repartie sur les propriétés des
contribuables des concessions Taniata et St. Romain, à raison de
onze cents par cent piastres de leur valeur.

De là l'action de l'Intimée contre l'appelant, par laquelle elle
reclame de lui sa contribution, d'après le rôle de perception sus-
mentionné, pour le paiemea de la somme de 875.75.

Cette action a été émanée en la Cour de Circuit de Québec,
mais l'appelant a évoqué cette cause, autant parce qu'elle afleciait
des droits et matières futures, que parce qu'un grand nombre de
personnes qui Èe trouvaient dans la même position que lui, atten.
daient l'événement de ce proeès pour savoir s'ils devaient payer à
l'Intimée, le montant qu'elle réclamait aussi d'eux, et qu'elle pour-
rait à l'avenir réclamer d'eux, pour l'entretien de la route des 40
arpents.

L'action de l'Intimée n'a été rencontrée que par uneý défense en
faitemi, ms4 *l'audition au mérite de la cause, les questions et prow
positions suivantes ont été soulevées par le défendeur:

1Q. Qq'uP corpe municipal ne peut pas en loi réclamer le coût
dewvrages et de travaux, à moins qu'il ne l'ait préalablement payé
A eatsepeneur

20. Que leg taxes imposées pour des fins de comté, en vertu
d'un procès-verbal où d'un acte de répartition se rapportant à un
procès-verbal, sont perçues par les officiers des municipalités lo-
cales. OÙ sont situés les biens imposables affectés au paiement de
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ces taxes, de la même manière que les taxes imposées pour des fine
locales.

PREMIÈRE PROPOSITION.

Il faut bien se rappeler que la route des 40 arpents est un che-
min de comté, qui, d'après le procès-verbal fait sous la direction du
conseil du comté de Lévis, devait être entretenue par certains con-
tribuables de la paroisse de St. Jean Chrysostôme, et que la pré-
sente action est pour le recouvrement d'une taxe imposée pour des
fins de comté, ou pour contributtin de l'appelant, d'après un cer-
tain rôle de perception au paiement de $75.75, pour le coût du
procès-verbal en question, et pour l'entretien de cette route des 40
arpenta pendant l'hiver de 1873-74.

En supposant que cette route de 40 arpents aurait été entrete-
nue conformément au procès-verbal, et qu'il serait maintenant dû
tant pour l'entretien de cette route, que pour d'autres fins s'y. rap-
portant, la somme de 875.75, quels moyens et quelles procédures
l'Intimée devait-elle employer ou devaient être employés pour con-
traindre l'appelant, ainsi que tous les contribuables, des concessions
Taniata et St. Romain, au paiement de cette somme de 875.7p ?
L'article 941 du Code Municipal de la Province de Québec nQua
l'indique d'une manière claire et précise: "les taxes imposées,
pour des fins de comté en vertu d'un procès verbal, ou d'un acte
de répartition se rapportant à un procès-verbal, ou fait en vçrhi
des articles 490 ou 491 sont perçues par les officiers des muni4'-
palités locales o sont situés les biens imposables affectés au paie'
ment de ces takes, de la même manière quý les taxes imposées pour
des fins locales.

" Un état de ces 1taie cpit être transmis sa o délai, aux per.
sonnes chargées de les percevoip, 51 ces pgsoanes ne sont pas le
mêmes que celles chargées de suriller ous l;a direction du cop,

oeil du comté où des délegués de comté, l'exécution du prcès-ver
bal, de l'acte de répartition du réolement do la loi."?i 1ç fil

D'apreacet ariclo 9.41 il qppawii< dc gne l «azp imposéq
poir-des fin. de comtéÿ en verra d'un proqès-verbclWou d'un acge 4e
répar44&on se rapportant à un procès-verbal iont perçues par les of.

6ý5



646 LA REVUE LÉGALE

ciers des municipaltés locales oÙ sont situés les biens imposables af-
fectés au paiemint de ces taxes, de la manière que les taxes impo-
sées pour des fins locales.

Or comment se fait la perception des taxes imposées pour desfins locales ?

La section 2 du chapitre 1 du titre X du Code Municipal ne
s'occupe que de la perception des taxes dans les municipalités lo-
cales; et le premier article de cette section. 954, se lit commesuit:-" Il est du devoir du secrétaire-trésorier de tout conseil lo-cal, de faire un rôle général de perception chaque année dans lemois d'Octobre, ou en tout autre temps fixé par le conseil.

" Il doit aussi faire un rôle spéciale de perception, chaque foisqu'une taxe spéciale a été imposée après la confection du rôle gé--méral de perception, ou chaque fois qu'il en reçoit l'ordre du con-
seil.

Cet article déclare donc d'une manière certaine, que tout rôle de
perception soit pour des fins spéciales ou générales, ou poIr des
fins locales ou de comté, doit être préparé par le secrétaire-trésorier
du conseil local de la muricipalité dans laquelle une taxe doit être
préievée de certains contribuables.

D'après cet article il n'y a que le secrétaire trésorier de ce con-seil local qui ait le droit, et qui soit l'officier compétent à préparer
ou faire un semblable document ou procédure municipale, et il n'ya aucune disposition dans tout le Code Municipal, qui contredise
l'article 954, et qui enlève au secrétaire-trésorier du conseil local
le pouvoir qui lui est donné, à lui seul, d'après l'article 954, defaire un rôle de perception: et c'est en vain que l'on voudrait citerun article du Code Municipal qui permette en aucun cas, au se-orétaire du conseil de comté de faire un rôle de perception. Si
telle est la loi, le rôle de perception qui a été préparé sous la direc-
tion du conseil du comté de Lévis. pour déterminer la taxe ou la
part à être payée par l'appelant et par chacun des contribuables des
eencesions St. Romain et Taniata, pour le coût du procès-verbal
dent sous avons ci-dessus parlé, et l'ent*etien pendant l'hiver 1873-
74 de la route des 40 arpents, a-t-il été fait conformément à la
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loi, et aux dispošitions du Code Municipal, et par un officier com-

pétent, qui avait le droit et l'autorité d'après la loi de le faire ?
Nous prétendons bien humblement que non. Car qui a fait et

préparé ce rôle de perception ? C'est un nommé N. M. Damien

Légaré, qui s'intitule et qui était alors et qui est encore le secré-
taire du conseil du comté de Lévis.

])'aprês la loi que nous venons d'indiquer, N. M. Damien Lé-

garé, secrétaire du conseil du comté, n'avait certainement pas le

droit de faire et préparer un semblable rôle de perception, et ce

rôle de perception sur lequel est bâsée l'action de l'Intimée, est
complètement nul, parcequ'il a été préparé par un officier qui n'a-

vait pas droit de le faire. S'il en et ainsi pour cette raison l'ac-

tion de l'Intimée aurait dû être renvoyée.

Quelle procédure devait donc adopter l'Intimée ,oureontraindre
au paiement de la somme de $75.75 l'appelant ainsi que tous les

contribuables des concessions . Taniata et St. Romain ? Ce mode

est bien simple, il est exposé clairement dans l'article 941:
S'il s'agit d'une ou de taxes imposées pour des fins de comté en

vertu d'un prodès-verbal, et tel est le cas de la présente pour§uite,
un état de ces taxes' devait être transmis sans délai aux personnes

chargées de les percevoir, c'est-à-dire, aux officiers de la municipa

lité locale de la paroisse St. Jean Chrysostôme, qui auraient perçu
cette ou ces taxes de la même manière que les taxes imposées
pour des fins locales de la paroisse de St. Jean Chrysostôme. 1Nous
disons qu'un état de ces taxes aurait dû être transmis aux officiers

de la municipalité locale de St. Jean Chrpsostôme pour être per-
çues, car ils sont les seuls officiers d'après l'article 941, qui aient le

droit de percevoir des contribuables de cette paroisse, une taxe im-

posée pour des fins de comté en vertu d'un procès-verbal.

La dernière partie.de l'article 941 n'a pas été non plus suivi2
c'est-à-dire qu'aucun état de taxes n'a été transmis aux officiers de

la municipalité locale de St. Jean Chrysostôme. C'est pourtant

d'après l'article 941 une des conditions préalables à la perception

de toute taxe imposée pour des fins de'comté en vertu d'un procès..

verbal, car par la transmission seule de cet état de taxes le secré-
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taire-trésorier local est en état ou en demeure de faire un rôle deperception.
Il a d'autres formalités ou procédures à suivre pour le prélèvp-ment d'une taxe qui n'ont pas été suivies.
Article 960. " Le secrétaire-trésorier après avoir complété lerô de perception, donne un avis public par lequel il annonce quele rôle général de perception, ou le rôle spécial, suivant le cas, aété complété et est déposé à son bureau, et requiert les personnessujettes au paiement des taxes ou sommes y mentionnées, d'enpayer le montant, à son bureau, dans les vingt jours qui suivent lapublication de cet avis."

Article 961.-" A l'expiration du délai de vingt jours, le secr&taire-trésorier doit faire la demande du paioment de toutes lestaxes et sommes de deniers portées au rôle de perception et non en-core perçues, aux personnes obligées de les payer, en leur signifiantou faisant signifier n avis spécial à cet effet, accompagné d'un étatdétaillé des sommes dues par eux."
" Jusqu'à ceque l'honoraire pour la signification de cet avis soitfixé par le conseil, en vertu de l'article 471, le secrétaire-trésorier

a droit à vingt-cinq centis pour la signification de tel avis, nonob-stant tout réglement municipal en vigueur lors de sa mis9 en forcede ce code."
" Article 962.--Si après les quince jours qui suivent la demandefaite, en vertu de l'article précédent, les sommes dues par les per-sonnes inscrites au rôle de perception, n'ont pas été payées, le se-crétaire-trésorier peut les prélever avec dépens au moyen de la sai.aie et de la vente de tous les biens, meubles et immeubles et effetsde telles personnes trouvées dans la municipalité."

Article 963.-" Telle saisie et vente sont faites en vertu d'unmandat signé par le maire du conseil.
"Ce mandat est adressé à un huissier et doit être ex'écuté parcet officiér sous son serment d'office, d'après le memefsrèglés etsous les mOmes responsabilités et pénalités qu'un bref d'exécution,de bonis décerné par la Cour de (ircuit.

Le maire en donnant et en signant tel mandata en3ourt per-
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sonnellement aucune responsabilité, mais il agit sous la responsa-
bilité de la corporation au profit de laquelle se fait la peroeption.

Article 964.-"Le jour et le lieu de la vente des meubles
et effets saisis doivent être annoncés par l'huissier, par un avis pu-
blie, donné en la manière prescrite pour les ventes judiciaires demeubles.

' Cet avis doit également mentionner les noms et état de la per-sonne sur laquelle cette vente est faite.'
Les formalités indiquées dans les articles 960 et 961 sont toutesen faveur du contribuable tenu au paiement d'une taxe. Par cesarticles le contribuable. a droit d'être averti et d'être rnis en de-meure de payer le montant qu'on réclame de lui. D'abord unavis public doit être donné par le secrétaire-trésorier qu'un rôle deperception a été complété et déposé à son bureau, et par lequel ilrequiert toutes les personnes sujettes au paiement de taxes ousuammes y mentionnées d'en payer le montant à son bureau dans les?ingt jours qui suivent la publication de cet avis. " Puis à l'expi-ration de ce délai de vingtj?.urs, le secrétaire-trésorier doit faire lademande du pâlement de toutes les taxes et sommes de deniers por-tées au rôle de perception e non encore perçues, aux personnes

obligdes, de les payer, 'et teur signifiant ou faisant signifier un avis
spécial à cet effet, açompgré d'un état détailé des sommes dues
par eux.

Enfin, si après quinze jours qui suivent cette demande, lessommes dues par les personnes inscritesa rôle de perception, n'ontpas été payées, le secrétaire-trésoripr peut lu9 prélever avec dpensau moyen de la saisie et de.la Vente de togs leq biens meubles eteffets de telles personnes, trouvés <fns la mu»icipalité.
Toutes les formalités ou procédures indiquées!dansles articles960 et 901 ont été omises dans la présente affaire et les avantags

et privilèges que ces articles accodent aux contribuables tenus aupaiement d'une taxe, en vertu d'un rôle de peroeption, n'ont nulle-ment été donnés et accordés aux coottibuables des concessions T a-niata et St. Itomain, et en particulier à l'appelant. Si quelques
avis ont été donnés, par qui l'ont ils été ? C'est enoore par le nom,
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mé N. M. Damien Légaré, secrétaire du conseil du comté de Lé-

vis, qui n'avait nullement le droit d'après les articles 960 et 961,
de donner de semblables avis, parceque la loi veut que ces avis

soient donnés par le secrétaire-trésorier de la municipalité locale à
laquelle appartient le contribuable tenu au paiement d'une taxe.

Donc ces avis sont nuls,. et la présente actiou ne pouvait être insti-

tuée pour le paiement de cette taxe, tant que l'appelant n'avait pas

été averti et mis en demeure de le faire, par un avis public, et un

avis spécial, donnés en la manière indiquée en l'article 960 et 961,

et par un officier compétent, c'est à-dire par le secrétaire-trésorier

de la municipalité de St. Jean Chrysostôme.

D'ailleurs n'y a-t-il pas une raison bien concluante, que le but

de la loi a été de confier au secrétaire-trésorier des municipalités lo-

cales, la perception des taxes, et de lui conférer le pouvoir de don-

ner tous les avis pour le paiement de ces taxes imposées même pour
des fins de comté ? Ainsi le secrétaire-trésorier de la municipalité
locale a droit à l'honoraire de 25 ets pour la signification de tel
avis, d'après l'article 961. Cet honoraire est réellement minime.
Mais à quel montant s'élevera-t-il ou pourra-t-il s'élever, si la signi-
fication de tel avis est faite par le secrétaire du comté ? Quelque
fois à une somme relativement énorme.- Car, supposons le cas
d'un contribuable résidant dans une municipalité locale qui se
trouve à une distance de quarante-cinq ou cinquante milles du bu-
reau du secrétaire de comté, si cet avis lui est donné ou signifié
par ce secrétaire du conseil de comté, les frais de cette signification
deviendrônt considérables. Un contribuable alors pourrait payer
trois ou quatre piastres pour frais de signifi cation d'un avis, qui
lui serait donné de payer 20 ets., tandis qu'il n'aura jamais à payer
plus que 25 ets., pour frais, si la signification de cet avis est faite
par le secrétaire local. D'un autre côté le contribuable serait obli-
gé dans le même cas de se déplacer, de perdre son temps et de par.
courir unedistance de 45 ou 50 ailles pour aller payer une taxe
de quelques centins, si le secrétaire de vomté avait le droit de faire
la perception des taxes, tandis qu'il n'sura à faire que quelqiies
arpents si telle perception appartient au secrétaire local.
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La Cour Sapérieure sans entrer dans aucune considération, mais
se basant seulement sur l'article 16 du Code Municipal qui dit
que " Nulle objection faite à la forme ou fondée sur l'omission de
formalités même impératives, ne peut être admise sur une action,
poursuite ou procédure concernant des matières municipales, à
moins qu'une injustice réelle ne dût résulter du rejet de cette ob-
jection, ou à moins que les formalités omises, ne soient de celles
dont l'omission rende nuls d'après les dispositions de ce code, les
procédures ou autres actes municipaux qui doivent en être accom-
pagnés," a renvoyé par son jugement toutes les raisons et objec-
tions ci dessus indiquées, parceque d'après ce jugement, aucune in-
justice réelle ne peut résulter à l'appelant du rejet de ces objections
et raisons. La Cour Supérieure a certainement oublié que l'appe-
lant n'invoque pas des informalités dans les procédures munici-
pales sur lesquelles est bâsée la présente action, mais invoque la
nullité radicale de ces procédures, parce qu'elles ont été faites par
uu officier qui n'a jamais eu d'après la loi, le pouvoir et Pautorité
de les faire. Nous ne prétendons pas que ces procédures sont an-
nulables, mais qu'elles sont nulles de plein droit.

L'appelant soutient de plus que l'Intimée ne pouvait pas en droit
instituer la présente action, en son nom corporatif, et à l'appui de
cette prétention il invoque les articles 941, 962, 963. L'article
941 qui donne aux officiers des municipalités locales seuls, le droit
de percevoir des taxes imposées pour des.fins de comté, en vertu
d'un procès-verbal, leur donne aussi le droit de poursuivre pour le
paiement de ces taxes. Car d'après la loi, le droit de perception
des taxes par les officiers locaux, comporte aussi le droit de pour-
suivre pour le paiement de ces taxes. D'après l'article 962, si ces
taxes ne sont pas payées dans un certain délai, le secrétaire-tréso-
rier local peut les prélever avec dépens, au moyen de la saisie et
vente de tous les biens, meubles et effets du contribuable, trouvés
dans la municipalité; et telles saisie et vente sont faites en vertu
d'un mandat signé par le maire du conseil local, qui en signant et
donnant tel mandat, n'en court personnellcment aucune responsa-
bilité,.mais qui agit sous la responsabilité de la corporation au pro-
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fit de laquelle se fait la perception. D'après ces articles il appa-
rait donc que l'Intimée n'avait nullemnent le droit d'instituer là pré-
sente action, mais que l'appelant ne pouvait être poursuivi pour le
recouvrement des taxes réclamées en cette cause, que par un man-
dat de saisie et vente, signé par le maire de la paroisse de St. Jean
ChrysostOme, qui lui, aurait agi sous la responsabilité de la corpo-
ration du comté de Lévis, l'Intimuée, au profit de laquelle se serait
faite la perception. Telles étaient les dispostitions de l'Acte des
Municipalités et des Chemins, V. S. R. B. C. ch. 24, S. 59, S. S. 18
19, 20, qui ont été reproduites dans le Code Municipal. Et aïnsi
il a été décidé par la Cour du Banc de la Reine, le 2 Mars 1871,
dans une cause de la corporation de la paroisse de St. André et la
corporation du comté d'Argenteuil, qui s'est présentée sous des
circonstances qui ont beaucoup d'analogie avec la présente cause.
(Voir Revue Lgele Vol. 3, p. 374.)

A l'encontre de cette dernière prétention l'Intimée citait l'article
951. "Le paiement des taxes municipales peut être également
reclamé par une action intentée au nom de la corporation, devant
un juge de paix, ja Cour de Magistrat ou la Cour de Circuit du
comté ou du district, tant contre les absents de la municipalité que
ontre les personnes présentes," et soutenait qu'en vertu de cet ar-

ticle, elle avait le droit d'instituer elle-même la présente action.
Evidemment cet artiele ne parle pas des corporations de comté,
mais bien des corporations locales. Mais en supposant que le droit
âerait donné aux cotýoratisns de comté de poursuivre pour cer-
taines taxes, l'Intimée ne pouvait exercer ce droit dans le cas ac-
tuel. Et pourquoi? C'est paroe qu'il s'agit en la présente cause de
taxea imposées, pour des fins de comté, en vertu d'un procès-verbal,
et que l'article 9 1 indique d'une manière formelle et impérative
que telles taxes doivent être perçues par les officiers des Municipa-
lités locales 'où' sot'. situés les biens imposables efectés au paiement
de ces taxes, de la même manière que les taxes imposés poir des
fins locales, et que 'd'après les articles 9$4 jusqu'a 943 inclusive-
ment, les officiers muinciPaat lôcaux onu droit non-seulement de
percevoir les taxes, inais' e ore dé ponirsuivre, saisir et vendre les
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biens du contribuable qui néglige et refuse de payer. Il y a plus,.
c'est que les articles 938, 939, qui parlent de taxes imposées par
un conseil deomté, po dedes fins génorales ou spéciales, sur toutes
les corporations locales de ce comté, ce qui n'est pas du tout le cas

actuel, disent qu'en cas de refus ou de négligence de la part d'une

corporation locale de payer la part qui lui a été imposée, elle peut

être recouvrée d'elle en la manière indiquée en l'article 951. Dans
ce cas il est reféré à l'article 951, mais l'article 941 qni rencontre
en tous points le cas actuel, ne refère nullement à l'article 951.
Il faut donc en venir à lý conclusion inévitable que l'article 941
n'a donné qu'aux officiers des municipalités locales de droit de per-
cevoir les taxes indiquées en cet hrtile, éet dan poursuivre le re-
couvrement, et c'est ce qai n'a pas été fait eu la préslte cause.

DEUXIÈME PROPOSITION.

Un corps munIcipal ne peut pas en loi reclamer le coût d'ou-
vrages et de travaux, à moins qu'il ne l'ait préalablemeut payé
à l'entreprWeeur.

Il n'est nullement allgué ni prouyé en la préseute cause, que
les travaur d'entretien de la route des 40 arpente. pendant l'hiver
1873-74 ou en aucun autre temps, dont le coàt est reolamé par la
présene action, aient été faits conformément au procès-verbal, ou à.
la vente d'iceux, soit par l'Intimée, ou par le nommé Prevost, qui.
s'est porté adjudicataire du contrat d'entretien de cette route.

L'action de l'Intimée n'allègue pas et il n'p pas été prouvé nom
plus, que, en aucun temps, préalablement à l'ineitution de cette
action, l'intimée bit payé soit à l'entrepreneur Prévost, ou à au-
cune autre personne quelque somme d'argent, pour le coût du pro-
cès-verbal et pour l'entretien de la route des 40 arpeuts pendant
l'hiver de 1873-74, et en particulier la somme de 4?5.75, ou là,
part ou contribution de l'appelant au paiement de cette somme.

De sorte que l'action de l'Intimée telle que libellée, et la preuve,
telle que faite en cette cause. ne démontrent pas que des travaux.
aient été faits en aucun temps, et particulièrement pendant l'hiver
1873-74, sur cette route des 40 arpents, pour le profit et avantage

des contribuables des concessio:is Taniata et St. ]Romain, et de
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l'appelant. Néanmoins l'Intimée réclame de l'appelant sa part ou
cofitribution au paiement du coût de l'entretien de cette route.
Comment pourrait-il y être tenu ? Il est un principe élémentaire
qui dit que nulle personne ne peut être tenue au paiement de :ser-
vices ou ouvrages, si elle n'en a pas profité, ou si ces services n'ont
pas été rendus, ou si ces ouvrages n'ont pas été faits et exécutés,
le tout sans la faute de celui à qui ils devaient être rendus et faits.

Or aucun ouvrage n'a été fait par l'Intimé ou par le nommé
Prévost dans la route des 40 arpents pour le profit de l'appelant.
Comment ce dernier peut-il être tenu au paiement d'un ouvrage
'qui n'a pas été fait et dont il n'a pas profité ? Si l'appelant eut
payé, ou était condamné à payer, quelle garantie aurait-il que l'ou-
vrage pour lequel il donnerait son argent serait fait? Nous croyons
devoir nous dispenser d'en dire plus long sur ce sujet, et
nous croyons que l'action de l'Intimée sur ce point ne peut pas
être maintenue.

Arrivons maintenant au point important de cette dernière pro-
position, que l'Intimé ne pouvait pas instituter la présente action
pour le recouvrement de la contribution de l'appelant au paiement
de la somme de 875.75, s'il n'est pas allégué et prouvé en cette
eause, qu'elle ait préalablement à la présente poursuite payé cette
somme ou la contribution de l'appelant au paiement de lette
somMe.

Si nous devons admettre ainsi que nous l'avons soutenu, que la
perception des taxes imposées pour des fins de comté et les pour-
suites pour recouvrer ces taxes doivent être faites par les officiers
des municipalités locales, la présente action ne peut être maintenue
Et l'Itimée n'aurait eu le droit d'instituer cette action qu'en au-
tant d'après les articles du Code Civil 1141 et 1722, qu'elle aurait
préalablement à la présente poursuite payé pour et à l'aquit et
pour le profit et avantage de l'appelant la somme de *75.75 ou sa
contribution à cette somme. C'est ce qui a été aussi décidé par
ce jugement en appel dans la cause de la corporation de la paroisse
de St. André et la corporation du comté d'Argenteuil, et voici leconsidérant de cejugement qui a rapport à cette queQtion:-The
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Court considering that the costs of constructing the bridge men-
tioned in the declaration of the said plaintiff isneither alledged nor
proved to have been paid by the plaintiff to the builder, there is
no privacy of contract, no lien de. droit between the plaintiff and
the defendant in respect of the suma demanded by the present ac-
tion......... etc.

En résumé de ce que nous avons dit et pour conclute, nous di.
rons que la taxe réclamée de l'appelant par l'Intimée, est une taxe
imposée pour des fins de comt4, ou vertu d'un procès-verbal, et au-
rait du être pergue par les officiers de la municipalité de la paroisse
de St. Jean Chrysostôme, tandis que cette taxe a été perçue par le
nommé N. M. Damien Légaré, secrétaire du conseil du comté de
Lévis, qui n'avait pas ce droit; que toutes les procédures adoptées
par l'Intimée et le mode de perception suivi par elle, pour la per-
ception de la taxe réelamée en cette cause, et sur lesquels est b£sée

la présente action, sont illégaux et nuls en loi; que l'Intimée. n'a-
vait pas droit d'instituer lui-mêmé la présente action, mais que les
procédures qui pouvaient être faites contre l'appelant pour l'obliger
au paiement de cette taxe, devaient l'être par les officiers munici-
paux de St. Jean Chrysostôme; et que l'action de l'Intimée est
mal fondée én loi, parce qu'il n'y est pas allégué et qu'il n'a pas
été prouvé que la route des 40 arpents ait été entretenue par l'In-
timée ou par le nommé Prévost pendant l'hiver de 1873-74, et
qu'il n'y est pas atisi allégué et prouvé que l'Intimée ait préala-
blement à la présente poursuite, payé pour et à l'acquit de l'appe-
lant, le coût du procès.verbal en question et id'ouvrages dans cette
route pendant l'hiverl873 74,

Pour toutes ces raisons l'appelant soumet biçn nullement que le
jugement rendu. par la Cour Supérieure, et dont est appel, est in-
juste et illégal, et doit être cassé et annulé par cette Honorable
Cour, avec dépens des deux Cours.

MOYZ NS, DE L'INTIMN.

L'action en cette cause a été portée par l'Intimèe contre l'appe-
lant devant la Cour de Circuit siégeant à Québec. Elle reclamait
$0.24, montant imposé sur un immeuble appartenant au défendeur,
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et situd dans les limites du Comté de Lévis. Cette somme for-
maii partie de 25.50 coût de l'entretien d'hiver d'une route dont
la terre de l'appelant était chargée en commun avec les autres terres
de trois concessions de la paroisse de St. Jean Chrysostôme.

Le défendeur a évoqué la cause à la Cour Supérieure, et l'évo..
cation a été maintenue, malgré les objections de la demanderesse';
et il a, après ce jugement, produit pour seule défense une dénéga-tion générale des allégations de l'action.

A l'enquête la demanderesse a produit le procès-verbal du Comtéde Lévis mettant l'entretien de la route à la cha ge de trois co'nces-sions dela paroisse St. Jean Chrysostône; la résolution ordonnant
la vente au rabais du coût de l'entretien d'hiver de la route; l'actede répartition sur les intéressés du doût de ces travaux ; les avisdivers donnés pour ces procedés, et enfin la réquisition au défen.deur de payer la part qui lui était attribuée.

Elle a de plus établie que le défndeur était propriétaire del'immeuble porté aux rôles comme chargé de la somme reclamée
et que les ouvrages d'entretien avaient été faits.

Toutes les procédures sont régulières et le d4fendeur n'a pasessayé de les attaquer; il n'a pas fait de preuve, et la cause a étéinscrite au mérite.
L'appelant a alors soumis que l'action devait être renvoyée,
1o. Parcequ'il n'avait pas été mis en demeure de payer;
2o. Parce que l'adjudicataire des travaux n'avait pas donné lecautionnement requis par le procès-verbal.
3o. Parceque la mupicipalité ne pouvait avoir d'action, pourrecouvrer le coût des travaux, qu'après avoir au préalable payécette somme.
4o. Parceque la demanderesse n'avait pas d'action directe contrele défendeur, mais aurait du poursuivre la corporation de la pa-raisse St. Jean Chrysostôme.
Quelques observations suffiront pour montrer que ces objectionsn'ont aucune valeur.
1o. La miseen demeure du défendeur est complète. Un compte
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lui a été transmis par le Secrétaire-Trésorier, et il a été requis de
payer. Nous avons fait la preuve de ce fait.

2o. Pas de cautionnement de la part de l'adjudicataire des tra-
vaux.

Cette objection ne pouvait être prise sur un plaidoyer général de
dénégation. De plus le défendeur n'a pas d'intérêt à l'invoquer,
car il est établi par le témoignage du Secrétaire Trésorier que les
travaux adjugés ont été faits aux termes de l'adjudication.

3o. Que la corporation n'avait d'action pour le recouvrement du
coût des travaux qu'après avoir elle-même payé cette somme.

Cette prétention mérite à peine une réponse.
Il n'y a rien dans la loi qui puisse la justifier, et elle rendrait

tout simplement impossible le fonctionnement des municipalités.
Avec quoi payer si la municipalité ne peut taxer avant d'avoir

elle-même payé ?
L'appelant a cru trouver dans le texte du jugement rendu dan&:

la cause de la corporation de la paroisse St. André et la corpora-
tion du Comté d'Argenteuil (3 Revue Légale p. 374,) un préc-
dent en sa faveur. Nous croyons cette cause entièrement inappli-
cable à la présente affaire.

Elle a été décidée sous l'empire de notre ancienne loi Municipale
(S. R. B. C. Cap. 24 Sec. 59.60, et le jugement a déclaré qe
cette loi ne donnait pas: à la corporation du comté, une action.
contre la corporation locale pour le recouvrement des sommes déL
pensées par le comté. C'est là le motif principal du jugement.

L'action y a été déboutée parcequ'il n'y avait pas lien de droit
entre la corporation locale et la corporation du comté.

Pour faire ressortir d'avantage cette proposition, l'on a ajouté
que la corporation n'avait ni payé l'entrepreneur, ni obtenu de lùi
une subrogation, qui aurait pu peut-être lui donner l'action di&
recte.

Ce jugement ne va pas plus loin. Il ne déclare pas, et ne pou-
vait déclarer qu'une corporation municipale devait, avant de pou-
voir percevoir les taxes qu'elle impose, payer elle-même au pré--
alable les dettes que ces mêmes taxes sont destinées à acquitter.
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Nous ferons de plus observer que cette raiscu, pas plus quce la pré-.
c-dente) ne peut être invoquée sur un simple plaidoyer de dénéga-

4o. Que l'action aurait du être portée par la corporation de com-
té contre la cor')or',tiou locale, et non contre le défendeur.

Ici le d3'fendciir ne prétend pas qu'il ne doit pas à la corpora-
t'on de comté, mais qu'il doit payer ce qu'il lui doit au Secrétaire
Trésorier du conseil local, et que ce dernier doit ensuite faire re-
mise à la corporation du comté.

C'est un simple circuit d'action qu'il v'eut nous imposer.
I se fonde sur l'art. 939 du Code Municipal, mais il oublie

qu*un autre article dc la même section du code, l'art. 951 nous
donne l'action (que nous avons pri.-e.

Art. U )1. Le paiement des taxes municipales peut être égale-
mnt reclanié pir une action intentée au noin d1e la corporation

tant contre les :ih.-ents de la nitinnii;palité que contre les personnes

Présetis.

La Cour Supiérieure a appliqué ce texte, et maintenu l'action.
1'Ilusce; te question n'est pas nouvelle.

L'action directe que l'appelant voudrait nogus forcer à prendre
'contre la corporation locale, a été portée par la corporatiqu du cona.
té de Montnmorency contre la corporation de la parois-4 St. Féréol,
-t elle a été déboutée par M. le juge Stuart, pour la rais on qu
.ette action n'existaiit, pas sons 1o Code Miclet que la cor-
poration du aot uirait dlu pour.,uivre les ;outribuables. Corpora-
îion du comté de 31ontunorency vs eorporatiou de la paroisse St.

EroCour de Cir cuit dc Québee(, No. 1781, jugement du 22
Juin 1874>

Sur ce jangemmct la corporation du comwté dec Moutmorencj a
p rté eaivîron)I quaLrate aecîons contre les ctrube et elle-sont
éLé initenLus par M. le juge Casanît. Cc saut lei causes sous
les Nos-. 17135 et suivants de notre Cour de Circuit, jugcêes le 22
,JanvieýrIS.

1).îus ces causes, commiie dans la présente, il s'ag*,,,âit d'une ré-
-juarîti;îon l-ite par un consecil Lie comité sur qÀu )rocèi-vcrbal da
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même conseil, pour des travaux à une route située en entier dans
une paroisse, mais à la charge des contribuables de partie d'une
autre paroisse du comté: et les actions, au nom de la corporation
du comté, demandaient aux intéressés au chemin le montant re-
parti sur chacun d'eux.

Il y a analogie complète dans les faits, et nous avons ainsi en
notre faveur une jurisprudence établie par les décisions de trois

juges de la Cour Supérieure.
Il ne faut pas non plus perdre de vue que les objections du dé-

fendeur ne sont que des objections de forme. Par la dernièic
surtout il admet devoir, mais veut payer à un tiers pour que ce
tiers nous paie. Or son évocation ne peut valoir qu'e i autant que
des droits futurs sont intéressés, et il nous paraît qu'il ne peut sous
prétexte de cette évocation, faire décider par ce tribunal des qucs.
tions de forme qui ne peuvent affecter que le montant reclamé
vingt-quatre contins. sans en aucune manière toucher au procès
verbal ni à la répartition, ni par conséquent aux droit futurs.

Nous concluons à la confirmatiori du jugemerit rendu.

Per Cariam: SANBORN, J.-This is an appeal from a judg-
ment awarding to the Respondent twenty four cents, a County tax
being laid by means of a proces-verbal made by the special Super-
inteudent unied by the County. This was a route of 40 arpents,
which was declared by a resolation of the Municipal Council of
the County of Levy to be a county road. It was ordered by the
proces-verbal to be made and maintyined by the proprietors of two
concessions called Taniata and St. Romain all in the parish of St.
Chrysostôme. This proces-verbal was duly honologated. It was
also homologated.

The work was offered au rabais, and the cost cf the work with the
cost of making the proces verbal was apportioned as a tax upon the
proprietors in the ranges made liable for the work by the proces-ver-
bal. No question appears to be raised as to the jurisdiction of the
couanty council or the observance of the requisite fornmalities to
render the tax exigible. It is cibénded that it is not collectible
directly by the County MuniPipality, but under article 941 of the
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M1unicipal Code it was nccessary te send it to the Secretary-Trea..
urer of the local municipality, ini which the lands are, to bc J.eveid
as local taxes. Two modes of collection arc prescribcd in sections
954 te 971. This is a departure from thbe common rules oflIaw
tfiat ail debts arc collectible only by action.

For the adoption of this mode it is necessary that various for-
malities sheuld be observcd which arc pointed out in these sections.
Another mode is pointed out by ýection 951, that is, by action.
This tax was due te the corporation of the county, and there is ne
ineans for thc county corporation to collct directly from the rate
payers. They have to collect directly from the local corporation. Sec
arts. 938 and 939 of the Municipal Code. The exception in art.
938 only relates te cases where the tax is to, be levied on a portion
on]y of~ the whole niunicipalitv. In both cases it is a debt due
frein the local te the counzy municipality, and the local coujicil
when a portion of the rate payera and not the whole should pay the
rate, levies upon the portion of the rate payers liable. Art. 941
corroborates this view. By art. 954, the Secrctary-Trcasiirar cf
the local counicil must inake the collection roll. No othcr offi.
cer is empowered to do it. Art. 940 shews that the Sccretary-
Treasurer of the county council can only make an apportieument to
be tranisnitted te the Secretary-Treasurer of' the local ceuncil. Art
951, can only have reference to the action by a.local corporation,
as the code provides ne means for a ceunty corporation proceeding
dircctly against the rate payers. There is ne lien <le divit between
the rate payers and ceunty corporations dircctly.

This is in accordance with the whele design of the act. What.
ever taxes are due te the eunty corporation for any exercise of'
its powers becoines a debt of the local corporation or: corporationt§
witii the county te the county corporation. Whlen it is a gen -
eral tax it becomes a dubt due by cvery local mnunicipality in the
county in proportion te its valuable rprerty. WhIleui it is a spe-
cial tax upoa the inhabitauts ef one local municipality, the debt is
from the localyorporatiea of,tli!zt municipality te the county, and
wLea it relates te more than one and less than ail the local. iunici-
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palities, it becomes a debt of those that as are interested apportion-
ed according- to the nature and extend of the tax upon each. The
judgment must bc reversed and the action dismissed.

JUGEMENT:

The Court of Our lady the Quee, now here, having heard the

Appellant and Respondent by their counsel respectively, examrined

as well the record and proccding s had in the Court below, as the
reasons of appeal filed by the Appeilant and the answers thereto,
and mature deliberation on the whole being had :

Considering that by the Municipal Code the ouly provision made

for the collectitn of municipal rates due to the Corporation of the

County is by means of the local munieipality and its offiuers, and that
the Corporation of the County by law 18 not empowered to proceed
directly against the rate payers by action or other meaus to, colleet
Q)ounty taxes, but that its recourse is only against the local Cor-

poration, and consequently that the're 18 error ini the judgment ren-

dered by the Superior Court at Quebec on the twenty sixth day

of Mlay one thousand eight hunded and seveuty 'ix, and now ia ap.
pezl here, doth reverse the same;- and proceeding1to ronder the judg-
ment whieh the Court below oughL to have rendered doth disrniss

the action of the said Corpiration, of the County of' LéIvis against

Appellant Olivier Roberge, with costs as well in the Court below as

iu this Court. And it is ordored that the record bo remitted to
the Superior Court at Quebec.

Dissecnte. Honû. M1. Justice Tessier.
F. X. Lemieux, pour I'Appelant.
J. G. Bossé, pour I'Intimé.
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COUR SUPÉlRIEURE. (En Ré~vision.

MONTRÉAL, 5 I4L&î 1877.

UorurniJHsN J. MACRKAY, J. ET BÉLANGER, J.

LIOBILLARD et ai.

PÉTITIONNAIRES.

LECA VALIER,

DÉTEN DEUR.

Ji:GE;É Que dlans une élection contestée, iiue motion, pour réouvrîr
l'enquête et produire des nouvelles parti cularités, faite après que
soixante et cinq accusations ont été portées et que quatrcvingt
témoins ont été enteudues sera rejetép.

Qil'une motion pour annuler une particularilé en substituant un nom
dle ha ptôme à un autre, dans l*espèce Diavid à~ celui (le Dénis, se-ra
rejetée, si*on a eu un temps suffisant pour prêpauvr les liarti-
larités.

Que les mots suivants par un candidat à un électeur Il si tu n'es pas
mal à main pour moi, je ne le serai pas pour toi" ne constitue
pas une offre prohibée par la loi.

Que les terme(s dont s'est servi un candidat doi-îent s Inte'rpréter lion
d' après ce que l'electeur a pu comprendre mais dýaprès ce que le
candidat a voulu dire.

Que le paiement d'un vieux compte fait par un candidat, par lVentr(e-
mise dl'un tiers, dans un temps où il ne s'agit pas (l'élection n'est
lpas un paiement prohibé par la loi électorale.

Per Curiam: JOHNSON, J.-These proccedings are taken un-
der the Quebec Controverted Elections Act of 1875, and present
a good many questions on one side and on the other that have rc-
quired careful attention. In the first place, the petition is directed
to setting aside the election of the respondent, who was rcturned as
meruber of the Huse of Assexnbly for the county of Jacques Car-
tier, and also to obtain his personal disqualification. Then the an-

662



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX tG

swer to the petitioli, besides joining issue upon its allegation s'

against the respondent sets up acts of personal bribery itM.

Lafaxarne, under the 270th section of the Qucbec Elecrion Act o!

1875, uuder which any person oihcr than a candidate înay be dis-

qualified froin bein,, clected a inember or froni voting at an lc

tion for seven ycars. i3usides this there is a motion miade at the

hearingý,, to re-open the vvidence and produce furthier charges ; and

also ai motion to anaend one of the particulars in the blil already

filed, so that we have tu addresýs ourselves to fou, distinct thiugs

and first in order cornes ic motion to produce freslu p;,rticulars,
wichl was made ou the lGth of September, and refu>ud b)y thoe

judgc whio heard the evidence. This motion was re:iewed at the

hearin- here, and clcarly ought to have been duteirîîîiîîcd before

the i-est of the, case was entered tipon, bu!causu, if it. wis well fbund-

cd, it ought to have been granted on its own mierits, aud irrespect-

ivcly offthe ýufficicncy of the case as it stood without the addi.

tional partîculars. This was observed by the Court at ilhe tiwce,

but the wholo case was discussed before the subject ivas even nien-

tioned;- but now, as then, wc think il is properly tlEe first think

to be looked at, because, wbecdîcr the case as prcsented bu --ood or

bad, the tact, cither onc wa ' or ihe other, can aflbrd iio reabon

why the additionzil particitiars siîould bc eithier allowud or refused.

We arc dccidedly ot opiion now, to refuse thi,; motion, as the

1learnedjudge at the trial did. The record shows thiat the appli-

cation was nmade aller bringing sixty-fivc othier charges> and ,~fur

eighlty witnesses had heen ex.iiiinedl. The .flaitof Mr. R. La-

fiaînîau wzi-s Produced. lit t1lesu lîirgs Ilad( only coaue te the know-

ledge of' the witnesses Nvho w t luprovu thcm, quite r(ccntly.

Tliese witnessus ihemnselves îîîade ne alilavit. These was no state-

ment byany one that any oft the new charges could be proved. MN.

Léopold LdIfaînne wvas exaniiuied in open Court, and did flot state

anything of that kind. INIr. BI. LAf ninue was absent. No such

think as this, of course, coulVi possibly be permitted de plino, with-

out indcfiuitely prolonging an cniquiry wiuh it is the public inter-

est to tcriininate cxpelitiously. T1'le julge the,) sittingr had a dis-

aCriý
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Cretion to exercise; and we think that, i the absence of apparent
ground for ten newv distinct chargesç, the Icarned judge did right
tc act upon the precedent of the Alontreal Centre case, and refuse
the motion. We must now look at the petitian and the evidence
ta smpport >of it. The first charge is that the respondent person-

,y, and with a view to corrupt David Léonard (I do not at pre.
sent notice the motion to amend by substituting the naine iDavid

thatof onisla his hare,)told hlm that if hie woulçi vote and
ivork f*or hirn, lie, the respondent, would get a fine remitted that
had been irnposed on lis brother, Jas. Léonard, and would take
fis brother's bouse for a palling place. The evidence shows' that
what was s.iid was said ta David Léonard, who bas been examined
as a witnes.Q. If the amendment were allowed, it would only go to
sehew that the abject of the candidate was to get the influence of
bis brother Joseph , which is nat chai-ged, but only that the latent
was ta corrupt David. Looking at the amenament that was asked
however, we ail incline ta say, on the authority of the Tainworth
case, that it ou-lht not to have been aUlowed-regard beiag had to,
the tine that it was made, aad alsa to the highly penal character
of the charge; there having been ln the preseat case, as there wau
'ïa the Tamworth case, abundant time ta prepare the particulars,
'which. was the only ground assigned by Mr. J ustice Willes
:or his rullng; and assuredly in sucli a proceeding it is an abund.
antly sufficient ane. Therefore, the amendaient nat being, allowed,
there is na proof to apply to thc charge as it stands. We do not
wish to be understood ta deny that a promise ta benefit another-
a1 brother or other relation-may operate as an influence on the
person to whoru the promise is made; but what we say ln the pre.
sent case is tlîat that was nat the sense of the words used here,
even if thc ameadmeat were allowed.

The second charge is that of an offer of a sum of nioney by thc
-respoadent persannally ta Jean-Bte. Valais, to get hlm to, vote and
-ta work.for hlm. The words are :-" Si la n'es pas mal à maiin
_Pour moi, je ne le serai pas pour toi."-If yau are not awkward to
-Me -I will not be so for you. T here was na promise of anything
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definable, and the witness himsetf things he did not wish to corrupt
him. Lt is ncedless to add anything more.

The third eha"g is again that of a promise or promises of re-
ward to get one Meloche to work and to vote for the candidate.
Meloche says the candidate came to his residence,1 that le did not
enter, but remained it the road. The words sworn te are
cc Vo us en serez bien recompensé. Je vous en serai bien reconnais-
sainl." Now the question is not what the voter may have under&.
t-jod, but what the candidate may fairiy considered to have meant.
This is the pith of ail the cases on the subjeet. Now the respond-
cnt, and this nman were always in couffiet. Wherever lis naine ap-
pears in the evidence it is to show hizn as an opponnt-a tapa-
qeur-a man who was always making a row on thc other side ;
and whom it would be againtit reason to suppose that thc rcsipord-
ent loped te influence by any general phrases of the kind used,
and even if there was anything definite, it could neyer je upon
evidence of' thc character tInt is shown te attach to this that -th&e
respondent could be convicted ; for, if it be mnatter of doubt wheth-
er everything that this man said can have the legal effect that is
sougît by the petition, it is at least quite as much so, whether any-
thing that he says is to be believed at ail. HIe syq he made no
noise at, tIe St. Laurent meeting, and the contrary is clearly prov.
ed. Rle told (Jrevier that he had flot even seen àMr. Lecavalier,
and Mr. teravalier hiniself on oat.s gives tIc think a complete
denial; - nd we h:mve already held in the Soulanges' case that
thiâ is evidetijec uuder the act which, by thc 56 sec., says that the
rulca et evidence shail be those of the Iaw of England, aDd there.
fore iL muet have it,4 efleci.

The fourth charge was that the candidate, through one Thomis
Puchesneau, paid to Guerard an old account of 15 shillings,. The
payment is certain. The authority of Duchesneau is niso shown ;
but there wvas no question of an clection at that time, and the

cage is (thoughi the particulars introduced Duchesneau's name)
tInt the candidate hal personally paid this rnoney, which is cer-

tainy nt tuc. esiesif thc thing, were proved as laid. it is
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({lite clear thiat the effect of it would not be whiat the petitioners
contended for. The point camne Up the Windsor case, 31 L. T. N.
S., p. 135. Just as Baron Branmweli did ini that case, 1 would
say here, "the candidate may suppose that, in some way or other,
it will, to a certain extent, operate favourably;- but thore is no0
harm in it if a man hias a lepitimate imotive for doing, a thing, ai-
thougl in addition to that ho lias a motive, whieh, if it Wtood
aloue, wonld be an illegitimate one. Hie is not to refrain from
doing that which ho rnigit lcgitimately hiave donc, on nocount of
the existence ol this motive, which, by itself would have been an
illegitimate motive." The obligation of paying bis debts did not
cýase to be incumbont on the candidate on account of the election
The flfîh charge, relates to what passed betwecn the candidate and
a Mr. Boa, of St. Laurent, and which is cliaractcrizcd by the pe-
titioners' counsel as a strange mixture of promises and threats..
I>erhaps the much more vulgar word ",swagg,ýer" would be more ap-
propriate. According to NI r. Boa, the amount of ail that was said
by the candidate was that. "lu1s p-arty was ail powerful in Que-
bec-Protestants eonld not expeet f'îvours if* they opposed hiw,"*
and more of such stuif; but hie got his proper answer from. Mr.
Boa, a staunch man, wlio told 1dmi :-We want no 1fîvours, aud do
flot fear your power, because if your power is flot right, we c:rn
overthrow it. " With sucli a muan, ail the candidate's efforts wvcre
like playing at inarbies against the rock of Gibraltor; but as to the
precise character of th,; promise, or the threat, or whatever it ii
called, it sceins impossible to flnd anything definite enougli to strike
at with the aii of the law. The )Muskoka case was cite 1. The
judgnient of MýIr. Justice Wilson iii that case went very far; atýd-
lic hirnsclf in rendcring it stated that lie gave it with grea -t doulit
aud hesitation ; and the counsel for the petitiOnoers did Dot scemn
aware that witmout any doubt. or hesitation whatever it was rc-

versed in appeal, (12 C. L. Journal 193.) There may ho great

(lifficIIlty in somle cases, no doubt, in saying, what is and what is

not a corrupt promnise or an undue influence; but 1 do not think

tticre is aity difficulty of thc kind in the present cafzc. I s-ce nioth-
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îno in ail this but a politician on stils aniZuDegin
f4r for the legisiature or the court to Eay th.at gentlemen in tLe,
p3Sition are naot to talk nonsense.

The last case is that of a menace alleged to hiave been mnade by
the candidate to get one Payette to vote in bis tàvor, by teffi
him that ir lie did not support him and vote for him lie wodâ
preveat him firon getting hiý license. There is certainly evide
that the friends maid soinething of the kind, which, howevcr, is Ds*

not cbarged ; all that the defendant said was : "1vous en aura de
regret." The evidence on this head shows innurnerable contraik-
tions; and it is'impossible to, say that upon such evidence any m
could properly be convicted of the nteaaest offense.

lus Ilonour contiriued that it appeared thiat whea politicians gq
ecited thcy lost only their heads hut Ibrgot thiemselves. and wivwm&
they came to the test of' trutli comtrdicted each other flat. Jude-
ïMackay would give bis own views upon these points, ia addi
t) those iwbicb lic had now given. As far as the couinter aoewfg-
tion against Mr. Rodolphe Laflamuine, wliich. lic had now to notic4
tgetlier with the demaad for his quaitiication, the Court had W-
anintously concluded that no action could be taken againît hiut-.
The parties seerued. to think th-at it was only necessary to accueq
an individual of persona] corruption, but the statute said ho nM4
be afforded an opportuuity to answer. Nothing of' this kind k.*
been donc, and no one was bound to detend hiiseif in an Engbié
G(i ut unitil called upon to do so. The petition must, thcerefore,k&-
disntissed. The conclusion thon was that the motion natst à«;
dismi.*ed;- to fyle new charges thc petition mtust bc disntissed; -"
deaiand f'or disqualification must bic dismisscd, as also that to amftu
the niane of one of the parties, an attempt to influence whomja'ù
been alleged, and the defendant, be dcclared duly clected.

MACKAY, J., said it was scarcely neccssary for him to go iàqt
the question at lengtb, as it was not likely that lio w'ould"d*ci&
against bis previously cxprcssed opinions. At the tinte of trial âm
hid r(srved the motion IbrIeave to amcnd the naine, but as to dtfr
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mew charges he had pronouueed against them, andi he desired it to
Lk- understood that persns niust be governed bet'ore him by the rules
which ho had laid down. He remarked upon the decLay that had

Smmade in fyhing the bill of particulars; lie was nlot opposed te
Se iu±rodtiction of amendments or extra charges, far from it, but
le considered persons accu,.ed in this way to be in somewhat the same
»tion as persoris charged in crirninal cases,to whonx he would in-
iniably give the advantage of any doubt. If lie allowed new
ehMzes to be sprung, if he sanctioned a large system of amentiments,
à weuld lie te fbster deception, and to allow persons purposely te
*Uki at fir8t from going into specifications. Hie wished it to
&understood that ho expected petitious to contain as far as pos-
mIMe all there was to Ray. He was against the motion to fyle new
doeges after sixty to eighty witnesses had been oxaxnined.
Uawing' only fyled the pa.rtic-ilars a year after contestine the elc-
#[ou, the petitioners came before himn unfavourabty with an
qç&tcatien te fyle ten new charges. The7 base their ap-
»Fmtion only on the affidavits of their attorneys and those
et the loosest, and amnounting to nothing at ail. So certain had
kubeen of this, that lic asked for explanations. Then Mrr. Lia-
&hmme absented himselt;f' and did nlot corne up. The other at-
tmey was exarnined, but mnade an indifferent appearance. In the
âBo f such affidavits, lie should have been asharned te have grant-
il the petitions, and lic adhereà to his judgment. 11e was
bhppy to say that, in his judgment, lie lad the concurrence of lis
miAeagues. The charges had been legion andi numberless, and lie
wm astonished at the littie thero was in the case proved.
The charge in regard to Léonad had been wholly unproved,
mmd coulti only have been supported by amendment to it if that
Sud been allowed. As te Meloche it was a matter of another
Lad. After referriog, to Toulier on the estimation of evidence, lie

aitained it te be the duty of the judge nppreciatin- the ovidence
oeea to go against the oath of a witness when hesuspecteti bis tesïti-

.yr. Alexander (Jrevier lad proved that ten days before lie
wm examineti, Meloche had said that ha lad net spoken witi MNr.
6mvalier. IVas not such testimony as Meloche's unreliable to affix

as
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a'. stigma upon another person. Morcover, not enly did AlexandeR

Crevier prove this, but witnesses had said his evidence wns te be
suspected because lie was a bavasseur and tapageur. Soine wit-

nosses had proved thnt Payette was sober an the day of polling, and

iPayette himself had declared that Lecavalier had said to him, IlIf

y'ou don't vote for me, you will regret." Payette says that

that was ail that Lecavalier said. 11e (the Judge) was pre-

pared' to accept this beyond the testimony of cvery one eLqp.

Lt disipated ail the rest, which went off into thin air. AX

he thought necessary to say in addition was that he had beoe

arnazed at the hardihood with which individuais had corne wit,

nesses prepared to take away the character of others.

COUR SUPÉtRIEURE, (pour le district de Terrebonne.>

STE. SCHIOLASTIQUE 19 MAI, 1877.

Uoram A. C. PAPINEAU, J.

No. 70.

VITAL MATHIEU Ecrmmn,

DEM ANDEUR

Vs.

TOUSSAINT FORGET DIT DEPATY,

DÉFENDEURI.

Action en dommages pour diffamation de caractère professiokret.

lies faits de cette cause importante sous plus d'un rapport sont

suffisamment énoncés dans le jugement suivant:

La Cour après avoir entendu les parties &o., &c. Considémsa

qu'il a été prouvé par plusieurs témoins que le défèndeur, Tous-

saint Forget dit Pepi4y, a, publiquement, en la paroisse de &

Sauveur, dans ce district, devant la porte de l'Eglise de la dite pa-

r&lsse, ) l'issue de la messe, le dimanche, quinzième jour d'Uc-
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abre dernier, en présence d'un grand nombre de personnes, prononcé
das paroles injurieuses au caractère professionnel et à la réputation
àm demandeur, et entr'autres les suivantes: Il Le Notaire Mathieu
ist accoutumé à faire de mauvaises pièces et à forger des billets,"
ât qu'il aurait dit aussi, "equ'il n'avait jamais mis son nom sur un
ertain billet, en faveur d'un r.ommé Joseph Charbonnean'et que si
3e nom se trouvait sur ce billet, c'était le Notaire Mathieu, le de-
:aadeur qui l'aurait mis.

Considérant qu'il a été prouvé devant cette Cour que ces accu-
Mtions sont fausses et que le défendeur n'aurait jamais dû les pro-

Wrer ;

Considérant qu'il a été prouvé que jusqu'à la dite date du quinze
4t-obre dernier, le demandeur a toujours joui d'une bonne réputa.
Ion d'honnêteté et de probité, comme Notair, dans la dite pa.
x;sse de St. Sauveur et dans lei paroisses voisines ;

Considérant qui le défendeur lui-même jouit d'une bonne répu-
aion et ae la confiance générale dans sa paroisse et quil a occupé

dis positions honorables et qui dénotent la confiance que ces con-
doyens ont ele jusqu'à présent en lui

Considérant que des paroles et accusitions si graves prononcées
et proirées par un honnue de la position du défendeur, sont na-

rerlemnt crues plus facilement que si elles étaient dites par un
nme incouuu ou sans aveu;
Cousidérant qu'il a été prouvé que ces paroles ont <té malheu-

ieiaement crues par plusieurs personnes, comnie si elles eussent été
aies ;

Considérant que le défendeur a fait une rétractation et répara-
lion d'honneur qu'il a fait lire à la porte de l'Eglise de St. Lau-
3ent, mais que cette réparation a été faite trop tard

Considérant aussi qu'il n'a pas été prouvé que le défendeur ait
yesisté, après le dimanche en questioi, à répéter les dites paroles
7mjUrieuses;

Considérant qu'il a été prouvé que le demandeur a souffert dcs
4%mmages considérables par suite des paroles prononcées par le dé.
endeur ;
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Considérant que le défendeur est tenu en justice et en honneur
de réparer le tort et l'injure qu'il a faite au demandeur et à son
caractère professionnel

Considérant qu'il est de la plus haute importance pour la so-
ciété que les Notaires soient iutègres et honnêtes et qu'ils jouissent
de leur réputatiou d'intégrité et d'honnêteté quand ils l'ont acquise
par leur bonne conduite, comme il est prouvé que le demandeur
la possédait dans sa paroisse, jusqu'au dimanche, quinze Octobre
dernier ;

En conséquence la Cour condamne le défendeur à payer au de-
mandeur, par forme de réparation et pour lui tenir lieu des dom-
mages, qu'il, le demandeur a pu souffrir, la somme de deux cent
vingt cinq piastres du cours actuel de cette province, avec intérêt

.à compter de la date du présent jugement et les dépens d'une ac-
tion de première classe, au paiement de la somme et des dépens, le
défendeur sera contfaint par toutes voies que de droit et même par
corps, la Cour réservant au demandeur sou droit de prendre à
cette fin toutes et telles autres conclusions qu'il jugera devoir
prendre, et l'autorise à faire publier le présent jugement à la porte
de l'Eglise de la dite paroisse de St. Sauveur pendant deux di-
manches, à l'issue de la messe, les dépens distraits à.

MM. de 3ontigny & Champagne, Avoccus du Demndeu.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (Juridiction Crimainelle.)

MCNTRÉAL, 10 MAI, 1876.

(Joram RAMSAY, J.

LA ]REINE.

.Vs.

ADOLPIIE MAHTIN.

.lu(oi,: Qu'une déposition prise au long à l'enquête devant la Cour
Supéiieurie, sous l'ancien système. sans qu'il y ait (tans la cause
de consentement par écrit nWest qu'une d&position volontaire qui.
ne peut être l'objet d'une accusation pour parjure.

The defendant was iudicted l'or perjtsry in a deposition taken
in a civil suit in the Superior Court. 1he deposition purports to
have been taken before Mr. Justice Berthelot on the 2nd May,
1876. In fact, the deposition was begun on that day, adjourned
to the 3rd May, aud closed on the 8th of May.

The pcijury is eontaiued in the examination iu-chief, taken on
the 2nd May, and it was proved that the oath was taken at enquête
sittings by the prothonotary, there being no consent in writing that
the enquête should be taken otherwise than by a judge tnkiug notes.

It was couteuded for the defeuce that the prothonotary had no
authority to administer such an oath without a consent iu writing,
under art. 284. The case of Reg. v. Gibson, a reservcd case, was
also, relied ou. (1)

For the prosecution it was contended that the Act of' 1870 (33
Vie., cap. 18, 2J) covered the case, and that there was a subsequeut
cousent.

RAMSAY, J., having conf'erred with the Chief Justice, Monk,
and Sanhorn, J. J., said that in a coutested case, an enquête at
lenth under the old system required a consent in, writing, and that
without suehi consent tise oath was only a voluntary one, on which

(1) La cause de la Heine vs. Gibsoni est rapportée à la page 573 de
ce volume.
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perjiiry could not bc assigned. It had been argued tliat thec ab-
sene of the consent in writ.ing nuight be waived, and the irreg-

larity covered by a subsequent proceeding. This miglit be true as
betwcti the parties, but no subsequeut proccediug(s of the pairtites
could iuake perjury that which was not so at the time the oatlî was

taken. See Rieg. v. Ewington, 1 C. and M. -;24.
Verdict, not guitty.
W. Prévost, for thc Crown.
0. Lorauger, for the defence.

COUR SUPERIEITRE.

MONTRÉAL,, 5 M, 1877.

<Jorarn MAckAY, J.

M lie CHESTERl,

ULDERIC POIHIEVR,

CON T-ETA Nrf.

Jucý: Que la dléchiarge sera refusée àu un failli si rien na t4é fia
aprèýs sa cession volontaire.

MACKAY, J., said he considered the insolvent had no riglit to,.
his dieharge. After bis voluntary assigument under the old law
nothing had been doue, and now lie cornes up and sks bis certi-
fleate. There has neyer been a meeting for examination of the
Bankrnpt. Lus estatc would not pay a cent on the dollar. Ap.
plicant would, under the circumstances, not get bis disch arge.
from 1dm. Contestation inaintaioed with Costa.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.)

MONTRÉAL, 18 DÉcEMBRE, 1876.,

(jwtîan MO.NK, J. 1tAlSAY, J. SANBORtN, J. ET TESSIER, J.

,FE.X-B.%PTISTE MONGENAIS.

(Dem,îandeur rn ('011)' hiférieure,)

A PPlE LA ST.

ISIDORtE IlUCION,

(béfeml/cîh en ('oii 1nféricuret

INTIMÉ.

Jui;iÉ,: Que les avantages acce niés aux censitaires par le 'Statut '22
Victoria; 48 m . sont ati protit dles o ret ie a lors, ýt quet.

les aiiiuttur- te ceýs irpretire ne jvelIt los reclanilor.

MOYENS DE L'APPELANT.

Le jugement dont est appel a été prononcé par la Cour Supé-_
rieure sié-eant en Rlévislon, ti 3ontréal, le 27 Février, 1875, par
les juges Bcrthelot, Johnson et Beaudry. -Ce jugement infirmait
acîni du juge Toi-rance qui déboutait l'action de iltimé le 3
Avril 1874.

Voici le texte du chacun de ces jugeiucnui~

Le 30 Avril 1874.

PýléSent: l.'hO0NORABLE i. LE JUGE ToRRANCE.

The Court liaving heard flhc parties, etc. ; considering that plain-
tiff biath failed to prove any error to justity the conclusions otf his
declaration ; considering that defendant bath proyed the material
a:legations cf bis first plea, dothi iaintain said plea and disiniss the
action and (lemande of plaintiff with rcss.

Leý huit Mai 1874. le deini-nieuir inscrivit la C uýe pour révi-
.sioI'.

i.371
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Le 16 Mai 1874, le défendeur fit la déclaration suivante :" qu'il

n'entendait pas renoncer à son droit d'appel, et qu'il se réservait ce

droit dans le cas où le jugement lui serait défavorable.

Le 27 Février 1875.

Présent.-L'HONORABLE JUGE BERTHELOT,

JOHNSON,

4 BEAUDRY,

La Co;ir Supérieure, siégeant à Montréal présentement comme

Cour de Révision, ayant entendu les parties par les avocats respec-

tivement, sur le jugement rendu et prononcé par la Cour;Supérieure

du district de Montréal, le 30 Avril 1874, ayant examiné le dos-

sier et la procédure dans cette cause, et mûrement délibéré:

10. Considérant que par acte reçu en la paroisse de St. Marthe,

le sept d'Avril 1859, devant Ant. Lefebvre, Notaire, le demandeur

a vendu au défendeur la juste moitié d'une terre située en la Côte

Ste. Marie, en la dite paroisse de Ste. Marthe, désignée sous le

No. 44 du côté nord de la dite Côte, de lactenance, la dite moi-

tié de terre, d'un arpent et demi de front sur vingt arpents de pro-

fondeur, et plus amplement décrite en la déclaration du demandeur,
et que cette vente fut faite entr'autre charges et conditions, à la

charge par le défendeur, de fournir et faire valoir à la Dame Sei-

gneuresse de Rigaud pour et à l'acquit du demandeur, la rente an-

nuelle et perpétuelle créée sur le dit terrain pour le rachat des lods

et ventes, de la manières et dans les termes portés au contrat de

concession d'icelui terrain, auquel titre de concession le vendeur

(demandeur en cette cause) réfère pour le moae de paiement de

telle rente annuelle et perpétuelle

2o. Considérant que le dit titre de concession e3t un acte passé

devant Charest et son confrère, Notaires à Rigaud, le 26 de Juin

1852, et par lequel Stephen Fournier, agissant comme fondé de

procuration de Dame Marie Charlotte Chartier de Lotbinière,
épouse de William Bingham, Seigneuresse-propriétaire de la Sei.

gneurie de Rigaud, dans le dit district de Montréal, a vendu à Luc

Périllard la dite tecre N>. I4 aord le h c Ste. \lie, -
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voir la terre dont une moitié à été vendue par le demandeur au dé-
fendeur, tel que dit plus haut ;

3o. Considérant que la dite concession fut faite aux charges et
redevances seigneuriales alors en usage, mais que par un acte sub.
séquent reçu le même jour. le dit Stephen Fourier es qualité, at-
tendu que le dit Lue Périllard désirait obtenir de la dite Seigneu-
resse la remise et extinction du droit de lods et ventes sur toutes
aliénations qui devaient avoir lieu à l'avenir de la dite terre, a con-
senti à accorder la dite remise, et en conséquence, moyennant la
somme de £60, cours de la Province du Canada, a fait remise au
dit Lue Périllard, ses hoirs et ayant cause et les a acquittés et dé-
chargés pour toujours de tous lods et ventes et de tous droits et
prétentions quelconques de la dite Seigneuresse à des lods et ventes
sar toutes ventes et aliénations quelconques de la dite terre à l'ave-
nir, voulant et consentant que la dite terre fut en tout temps libé-
rée, payée, quitte et déchargée de tous droits de lods et ventes
qusloouques envers la dite Seigneuresse, en vertu du Statut en tel
cas fuit et pourvu, c'est à savoir: actes 8 Victoria chapitre 42 et
12 Victoria chapitrep49, et gue pour satisfaire et acquitter la dite
somme de £60, le dit Lue Périllard constitua et assigna à la dite
Seigneuresse £3-12, de rente annuelle et perpétuelle que le dit Lue
Périllard promit bailler et payer à la dite Seigneuresse, ses hoirs
et ayant eauee, au manoir Seigneurial ou à tout autre endroit qui
serait indiqué en une fois et un seul paiement, le 21 Septembre de
chaque année, tant et si longtemps que la dite rente aurait cours,
et au paiement de laquelle rente le dit immeuble devait rester af-
fecté et hypothéqué par privilége.

4. Considérant que par acte du quinze de Décembre 1853, de-
vant Ollivier, Notaire, le dit Luc Périllard vendit la dite terre au
nommé Benjamin Ménard, à la charge de payer la dite rente à la
dite Seigneuresse ou ses avant cause, et que par acte du 7 Novembre
1854, reçu devant Olivier, Notaire, le dit Benjamin MCnard vendit
au dit Lue Périllard la moitié de la terre à la charge p tr ce der-
nier de payer, fournir et faire valoir à la dite Dame Bingham, la
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somme de 87.20 de rente annuelle et perpétuelle en vertu du con-
trat de coiteci.ion plus haut mentionné;

5o. (lonsid&frant que le dlit Luc Périliard, par acte du 222 Fé-

yrier 1855, vendit la susdite moitié dai dit lot de terre No. 4*4, au
demnder, lachage par ce dernier de payer à la seigneureise

de igula dite rente annuelle de $7.20 pour tenir lieu de lods

et ventes, tel qu'allégué par le défendeur et admis par le dit de-
miandeur.

6o. Considérant que, pendant que le dlit demandeur était ainsi

propriétaire de la dite moitié du dit lot de terre No. 41,. rang Ste.

Marie, fut pas.c,é le staîtut de la 18 Victoiia, chapitre à*, savoir, le

1S Di'cembre 1854, par lequel statut il fut pourvu à l

foýrmation d'un fonds d1e deniers destiné et approprié à aider aux

censitaires et oui devait être réparti entre les seigneuries, auxquelles,

s'étendait le dit statut, pour être employé d'abord au rachat des

rontes constituées représentant les lods et autres droits dle mutation

dans chacune des dites seinwiirie,ý, e t que le dit demandeur a eu

dès lors droit de réclamer le bénéfice dec ce statut-,

à7o. Couidliér.tlt que p-tr le statut de la I 9 Vict,ýria, chapiître

5,passé le 19 Jdam 1856, il f'ut réglé qu'en at tendant la ew1r&e-

tion des et asi. il serait lait un état approximaitîf de la moy-

enne, du roveau provenant des lods et ventes dans chaque Sei-

gneurie, y compris les rnut'es provenlant des commaunitations volaïn-

taires, lequel état devait êîre transmis au Receveur Général (le la

Province du Canada alors existant, et il l'at ejoint auReve-

Général, apràs récepti nu de tels états, d'en payer le mioaitutit se:nîi

annluellemient ai, :sei.t.neur de chaque seigneurie jusqu'à ce que le

e idastre de telle segerefut déffinitivemnent déposé, et (lue le

mnontant ainýsi payé à causegerserait porté à son débit

coiimei montant reçu par lui à compte de la part à lui icve-

niant ainsi dans l'apprnpiriat ion provinciale a(ecord,ée&potir le sou-

lagenient des censitali'es:

So. Considérant ile plus-qu par le dit Statut il fait d-Ci"îrê q11e

l'appropriation ;î Lit(Il aidt aux eue itauers que le dtit etct a en i ti.
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a-été faite dans l'intention qu'elle prendrait immédiatement effet,
et qu'ainsi le dit demandeur devait en retircr le bénéfice:

9o. Considérant que par le Statut de la 22 Victoria, chapitre
43, passé le 4 Mai 1859, il a été statué que par.la partie des
rentes constituées représentant les lods et ventes et autres droits
casuels qui n'aurait pas été rachetés à même le fonds approprié à
aider les censitaires par le statut de la 18 V ictoria ci-dessus men-
tionné, serait à la charge de la Province et payée par le Receveur-
Général à même le fonds consolidé du revenu, au seigneur ou à la
pArtie ayant droit à cesyrentes, et que ce statut, quoique sanction-
né après la vente faite par le demandeur au défendeur, n'est que
le complément du statut de la 18 Victoria et du statut 19 et 20
Victoria ci-lessus mentionnés dont le demandeur doit avoir le bé-
nfice et non le défendeur, et que le gouvernement par ces diffé-
rents actes ayant assumé les obligations des censitaires et nommé-
ment du dit demandeur, ce dernier lors de la vente par lui faite
comme susdit au défendeur n'était nullement tenu au paiement de
1 t dite rente annuelle de $7.20 en faveur de la dite seigneuresse de
Rigaud, et qu'en chargeant le défendeur d'acquitter la dite rente,
l? dit demandeur le chargeait de payer une somme non due et que
le contrat sous ce rapport contient une erreur dont le défendeur ne
peut bénéficier, et que le dit demandeur est bien fondé à deman-
der que le dit défendeur lui paye et fournisse la dite rente jusqu'au
remboursement du principal;

10o. Considérant qu'il y a conséquemment erreur dans le juge-
ment rendu en première instance en cette cause dans le district de
«Montréal, le 30 Avril 1874, et qui a débouté le dit demandeur de
sa demande ; infirme le dit jugement et procédant a rendre lejuge-
ment que la.cour de première instance aurait du prononcer, cette
c>ur déclare Isans effet l'obligation imposée, par le dit acte du 7
Avril 1859, au défendeur de payer au seignenr la dite rente de
17.20 au dit demandeur, à compter du 21 Septembre 1872, et con-
damna le défendeur à payer au demandeur la somme de 693.60 du
Canada montant des arrérages de la dite rente depuis la vente
faite par le dit demandeur au dit défendeur jusqu'au 11 de Sep-
tkmbre 1872 avec intérêt sur icelle etc."
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C'est de ce dernier jugement dont est appel.

L'action du demandeur Intimé découle d'une stipulation c>nte-

nu3 dans un acte de vente consenti par lui au défendcrr appelant

le 7 Avril 1859, mais pour l'intelligence de cette cause, il convient

de remonter à des dates antérieurs.

En 1845 une loi fut passée par la Législature ayant poulr objet

de faciliter la commutation volontai:e de certains droits seigneu-

riaux tels que les lods et ventes. La Législature avait pour objet

de changer la tenure des terres dans le Bas-Canada de féodale-

qu'elle était en celle de fran< alec roturier. Voir 8 Vict. Chap. 42.

Cette loi subit quelques amendements en 1849 par le 12ème.

Vict. C. 49 qui n'affectent nullement la présente cause.

Le 26 Juin, Madame Bingham, seigneuresse de Rigaud, cné-

da à Lue Périllard, cultivateur, de la Paroisse de S-e. Placide:

'une terre de la contenance de trois arpents de front sur vingt de

profondeur sise et située en la dite Seigneurie de Rigaud et connue

cimme le lot No. 44 de la concession Ste. Marie, tenant en front

au chemin de base &c,-miouvant la dite concession en la censive

de la dite Seigueurie de Rigaud et envers son domicile chargée par

ces présentes de dix-huit livic.. ancien cours, en argent et la quan-

tité de trois minots (le blé, le tout de cens et rentes foncières, les

dits cens portant droit de lods et ventes de la douzième p irtie du

prix d'acquisition."

Le même jour, sous l'empire de la lii de 1819 plus haut citée,

les droits de lods et ventes forent volontairement commués du
conseutemdnt mutuel de la Seigneuresa Madane Bingham et de

Luc Périllard, son censit ire, en une reute annuelle et perpétuelle

de trois louis et douze chelias ($14.40) au capital de soixante

louis ($240.00) payable le 29 Septembre ds chaque année, la dite

rente rachetable par le paiement dc la somme de soixante louis.

Le 15 Décembre 1853 cette propriété fut vendue par Lue P2-

rillard à Benjamin Ménard, cultivateur de la paroisse de bte.
Marthe à la charge de payer à Madame Bingham la rente ci-des-

sus mentionnée.

Le 7 Novembre 1854, Benjamin Méaard, retrocéda à Lue Pé-
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rillard la moitié de sa propriété, à la charge, outr'autres stipula-
tions, de payer à. Madame Bingham la moitié de la rente mention-
née au titre de concession originaire, à savoir, 87.20

Le 22 Février 1855, Lue Périllard vendit la moitié qui lui
avait'été retrocédée, à Isidore Rochon le demandeur Intimé qui,
lui, la vendit à Jean-Baptiste Mongenais, le demandeur appelant,
7 Avril 1859, toujours à la condition de payer à Madame Binghau
la moi.ié de la rente substituée au droit de lods et ventes.

C'est cette dernière vente qui a donné lieu au présent litige.
Le demandeur Intimé poursuit Mongenais son acheteur en rem-

.jursement de deniers aliéguant que c'est par erreur qu'il a stipulé
h rente de $7.20 mentionnée plus haut en faveur de Madame
Bingham.

Il prétend que longtemps avant son acte de vente au défendeur
son obligation de payer cette rente à Madame Bingham était deve-
,nue éteinte, le gouvernement de la Province du Canada ayant
longtemps avant cette date assumé sa detto et l'ayant déchargé;
puis il conclut à ce que le demandeur soit condamné à lui reinbour-
sr le capital de la rente dont il s'était charzé envers Madame
Bingham, c'est-à-dire, cent vingt piastres et tous les intérêts ac-
crus sur cette somme, si mieux n'aime le défendeur payer la somme
de $96.60 montant des arrérages dâs jusqu'à ce jour et celle de
$7.20 par année a l'avenir à perpétuité.

A cette demande, 13 défendeur répovd par une exception pé-
remptoire alléguant entr'autres choses

10. Qu'à l'époqo3 de l'achat de la propriété en question par
MTougenais, c'est-à-dire le 7 Avril 1859, le gouvernament de la
Province du Bas-Caada n'avait p:as encore assumé le paiement des
rentes substituées à la place des droits de lods et ventes, et que,
pirtant, Madame Binghatm était à cette date créancière du de-
mandeur et avait droit d'exiger de lui la rente mentionnée dans la
déelaration en cette cause; Que le paiement des rentes constituées
à la place des droits de lods et ventes ne fut assumé par le gouver-
nement que le 4 Mai 1859, c'est-à-dire un mois après que le dé-
fcndeur fut devenu propriétaire de l'immeuble affecté au paiement
de cette rente ;
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2o.. Que ce -n'est pas pa~r erreur que la stipulation en faveur de
Madame Bipgham, avait été faite dans l'acte du 7 Avril 1SZ59,
mais sciemment et avec connaissanc de cause.

Puis suit ,une défense au fonds en faits.
Les points soulevés par les plaidoyers du défe~ndeur n'exigent,

que peu de cý,,mmentaires.
Il est bien vrai que l'objet de l'acte de t1854 a été l'abolition des

d coits sçirncuriaiux, mais il faut me rappeler que la première sec-
týon de cet.t loi établit une exception en faveur des droits résul[
t-int des commutations volontaires faites sous l'empire de l'acte de
1845

çSeet. 1. The Act passedl in the eighth year of Her lN1jesty's
Reiga intituled: IAn Act the better to facilitate optional coin-
eutatiou of the tellure of lands en ,'oiftrc ini the seigneauries Clnd
fiefs in Lower-Citntd:t, i nto that of' fi-( ec alleu roturier, aud the
Act passed in the twelit'h year of lier Mlaje-sty's Rilgu and inti-
tuted : An Act to amend thec Aet passed in the cighIlth year of I-lr
Majesty's 1 i u itituled: "4An Act the better to facilitzite op-
tioual cômmutation of» thc fenure of lands on roture iu the sei-
gneufics and fiefs in Lowcýr Canada', into franc alleut roturier, aie,
repealed in so far as rL-gairds the signeturies to w1hiclî tlîis Act ap-
plies ; but derds 9f commutation 'granied or ûftl* thh,îl's ilaneI un-
d'yi (hrnt 8/ 1t1n in lai' llfurce illd ht (Vý t/e sIme éfft-t -as il!
tîk tý uiî .*t -ni au! i, t')ee rep)eeld. .

L'objct itt la te:i re avait évidemmnenten vue était de chan-
.-CI la tU11;r, ý1ks. terre:S ; muais cet objet ti'avait plus de raison
d'être :1 CY- il (W ,eiieîîurs et des eeusitaires qui avaient 'déjà
volonitaireuwaet chaitgé eý2tie tenure en vertu de laetc de 1845 qui
le ir Conférait ce ptivi*.

Ce ntiî fil 18,59 qu'une loi flut passée à l'effct dl@ mettre
sur un pied léîiétoits les censitaires, et que le gouveracuient
de la Proviîîrý dit Bas Canlada assuma le paiciuent dei lentes cons-
titi, es à la place des lds et ventes.

Section î7ièîe (le la 22 Viet. (1859) se lit comme suit:

"-7. La partie des runtes constituées représcntant les lods et ventes
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et autres droits casuels, qui ne sera pas raehetée à même le fonds
approprié à aider les censitaires par l'acte seigneurial de 1854 sera
la charge de la Province et payée par le Receveur-Général à même
le fonds consolidé du revenu au seigneur où à la partie ayant droit
à ces rentes, semi.annuellement, le premier de Janvier et le pre-
mier jour de Juillet, et les censitaires seront libérés au paiement de
ces rentes."

Mais il faut remarquer que ce statut étant devenu en force le 4
Mai 1859, c'est Mongenais le propriétaire de l'immeuble en ques-
tion à cette date qui doit en bénéficier et non pas le demandeur
Rochon qui l'avait vendu à Mongenais depuis le 7 Avril de la
même année.

Le 26 Juin 1852, la terre No. 44, au nord de la Côte Ste. Ma-
rie (seigneurie de Rigaud) concession Ste. Marie, de 3 x 20, fut
concédée à Luc Périllard. Le même jour, celui-ci commua avec
son seigneur les lods et ventes de cette propriété en une rente de
£60 payable annuellement à raison de £3-12. - Néanmoins Péril-
lard ou ses ayant cause ne pouvait payer le capital de cette rente
qu'en donnant un avis de six mois à la seigneuresse.

Du moment que cette commutation eut été opérée, tous droits
de lods et ventes sur cette terre No. 44 envers la seigneuresse,
furent éteints et libérés en faveur de Périllard et de ses ayant
causes. Cette libération se faisait sous l'empire des deux statuts
de 1845 et 1849.

Ainsi, lors de l'acte seigneurial de 1854, les droits du seigneur
de Rigaud peur les lods et ventes de la terre de Périllard se tron-
vaient éteints et abolis, et l'acte de 1854 n'a fait que maintenir ce
qui avait été fait sous les lois de 1854 et de 1849. L'acte de
1854 n'a donc point changé ou altéré en quoi que ce soit la poti-
tion des propriétaires de la terre No. 44 en ce qui a rapport aux
lods et ventes, puisqu'ils avaient été commués.

L'acté seigneurial de 1854 pourvoyait à l'abolition des droits sei-
gneuriaux et les convertissait en rentes constituées que les censi-
taires devaient payer -à leur seigneur, an lieu et en remplacement des
anciens droits qui cessaient d'exister. La loi disait (18 Victoria
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chap. 3, sec. 6e. parag. 5e.) " La valeur annuelle ile chaque classe

de droits sur chaque fonds deviendra une rente constituée doat tel
fonds sera charg4 comme compensation payable au seigneur du dit
fonds, et le montant total de telles rentes constituées sur un fonds
quelconque, sera payable au seigneur annuellement au temps et
lieu où les cens et rentes sur tel fonds sont maintenant payables, et
courra du jour où avis du dépgt du cadastre de la seigneurie sera
donné dans la Gazette Offcielle, auquel jour les cens et rentes ao-
tuels et autres charges annuelles sur le fonds cesseront d'exister."

Ainsi l'abolition complète de la tenure seigneuriale ne pouvait
avoir lieu, que du jo'ur de la publication dans la Gazete Gicielie
de l'avis que le cadastre dans chaque seigneurie,.était déposé, ce
qui obligeait à la confection complète du cadastre ava nt que l'ab-
lition pût avoir lieu, mais le gouvernement ne s'obligeait à payer
aucun argent pour le bénéfice des censitaires, excepté au montant
porté dans l'acte, et de la manière qui y est indiquée.

La loi de 1854 créait un fonds pour venir en aide aux censi-
taires, et déduction faite des dép nses encourues par l'acte, la
balance de ce fonds devait servir " au rachat de telle partie des
rentes constituées représentant les lods et ventes et autres droits
de mutation dans la se-gneurie, qui restera après la déduction
faite par l'emploi de la valeur des droits de la Couronne, suivant
un percentage égal de réduction dans telles rentes restant dam
chaque cas, au rachat des rentes constituées, représentant la Wa-
nalité dans la seigneurie ; au rachat des rentes constituées, repré-
sentant les cens et rentes et autres redevances sur les fonds poss-
dés pour les fins de l'agriculture dans la seigneurie."

Ainsi par l'acte de 1854 le gouvernement venait en aide aux
censitaires pour le rachat des droits seigneuriaux sans y com
prendre toutefois les rentes constituées pour commutatioi en vertt
des lois de 1854 et 1849 ; mais le fonds approprié fut insaisaat.

Le 15 Dé,embre 1853, Périllard vendit la terre No. 44 à Beu-
jamin Ménard, à la charge de la rente de £60.

Le 7 Nlovembre 1844, Ménard en vend la moitié à PérillardI
la charge de la moitié de la rente des £60.
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C'est le 18 Décembre 1854 que l'acte seigueurial de 1854 fut
mu netionné, et alors Périllard était le propriéteire de la moitié de
la terre-en question, et si la loi de 1854 lui accorde des bénéfices
il était en droit de les réclamer et de les faire valoir en sa faveur
comm3 censitaire. C'est pendant sa détention que la terre No. 44
a été purgée de tous autres droits seigneuriaux tout en laissant
subsister la rente de £60 représentant les lods et ventes commués.
Cependant après la mise en opération de la loi de 1854 on s'aper-
ýut que le délai fixé pour l'abolition définitive de la tenure sei-
gneuriale (délai qui nie devait compter que du jour de l'avis du dé-
pot du cadastre de chaque seigneurie, menaçait de se prolonger in-
définitivement et qu'il y a, dit la loi, de puissants motifs de diffé-
rer les mutations jusqu'après telle publication, ou de cacher le fait
qu'elles ont été effectuées avant icelle au grand détriment et in-
convénient de toutes les parties, et attendu qu'il s'écoulera quelque
tinps avant que les cadastres de toutes les geigneuries puissent
êtrc complétés, alors la loi abolit complétement les lois et ventes
sur toute mutation qui se fcrait aprèi le 30 Mai 1855, et charu,
seigneur devait fournir aux commissaires un état approximatif as.-
s:rmenté, du montint qu'il pouvait avoir droit d'avoir pour lods
et ventes pendant dix ans Il f tut remarquer que -cette abolition'
des lods et ventes telle que définitivement décrétée par la bi de
1855, (18 Victoria, chapitre 103) ne créait rien de nouveau pour
a terre No. 44, car dès le 26 Juin 1852 les lods et ventes avaient
été complétement abolis, mais la rente da £60 n'avait pas été
payée en 1854 ni ea 1855.

La seigneuresse de Rigaud a fourni aux commissaires un état
de ses ravenus des leds et ventes pendant les dix années anté-
rieures au 18 Décembre 1854 et c'est le 15 Août 1856 que le
gouvernement a commencé à lui payer le revenu de ses droits ca-
suels, contormément à cet état qui ne comprenait pas le montant
des rentes payables pour la commutation partielle (voir ténoi.
gnage de Monsieur Wurtelle, 2e. page de sa déposition) des terres
d>nt la commutation avait eu lieu entre la seigneuresse et ses cen-
sitaires pour certaines concessions daus sa seigneurie. C'est.i-dire
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que dans cet état, ainsi fourni. par la seigneuresse, ne s'est pas

trouvée comprise la terre No. 44, ni la commutation du 26 Juin
1852, et que la séigneur3sse n'a rien reçu du gouvernement pour
ces rentes constituées en vertu des lois de 1845 et de 1849. La

rente de £60 n'a pas été payée par Périllard, Ménard ou -Roehon,
et de fait cette rente, ou son capital ne l'ont été que longtemps
après le 7 Avril 1859 par le gouverrement, à la seigeuresse. '1I

u'y a aucun mode de paiement d'indilué pour les rentes constituées
comme représentant la commutation des lods et ventes par les lois

de 1845, et de 1849, et comme on le voit la seignenresse de Ri-

gaud ne mentionna pas ces rentes-là dans l'état approximatif qu'elle
fournit aux coumissaires en vertu de la loi de 1855 ; ceci est cons-
taté par le témoignage de Monsieur Wurtelle.

C'est par la loi sanctionnée le 4 Mai 1859 que le gouvernement
vint en aide aux censitaires par un aide supplémentaire pour le ra-
chat des droits casuels, et il est déclaré que " la partie des rentes
constituées représentant les lods et ventes et autres droits casuels
ne sera pas rachetée à même le fonds approprié à aider les censi-
taires par racte seigneurial de 1854, mais sera à la charge de la
Province et payée par le Receveur.Général à même le fonds conso-
li<é du revenu, au seigneur ou à la partie ayant droit-à ses rentes
semi-annuellement, les premiers jours de Janvier et de Juillet,. et
les censitaires seront libérés du paiement de ces reates." (22
Victoria, elhap. 48, seet. 7). Ce statut a tsactn e & ã
1859 et o'est le 7 *vr1 1iqüfflo (d l'&m6) au*ft vendu A
Mongenais l'appelant la moitié du lot No. 44.

Le ca-ltre de la seigneurie de Rigaud a tté confirmé en révi-
sion le 29 Mai 1861. " Après cette confirmation, dit Monsieur,
Wurtele, dans son témoigange, le " montant correct du revenu des

droits casuels, y compris les rentes pour commutations partielles a
été c.lculé du 30 Mrai 1855 au premier Janvier 1862; le 4 de ce
mois de Janvier 1862 la balance qui lui'revenait à la seigneuresse
après déduction des sommes payées dans l'intervalle sur l'état ap-
proximatif, lui a été payée; cette balance' était de 813,927.83, et
dans cette balance se trouvait compris le montant de la rente pour
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L commutation partielle de la terre désignée 4ans la déclaration
m cette cause. La seigneuresse de Rigaud n'a commencé à rece
voir du gouvernement les rentes constituées pour les commutations
prtielles que le 4 Janvier 1862. Rien n'avait été payé à la sei.

gIeuresse à compte des rentes pour commutation p irtielle de lh
-re désignée en la déclaration depuis le 30 Mai 1855, j'en ai une
xoaissance personnelle."

IUrésulte de ce que nous venons de dire que la loi de 1854 abo,
lswant la tenure seigneuriale n'a rien changé à la convention du
29 Juin 1852 et qu'alors, tant par les lois de 1845 et Ide 1849,
que par cette convention de 1852, la terre No. 41 s'est trouvée

alranchie des lods et ventes; que la loi de 1855 a fixé au 30 Mai
1855 l'abolition définitive des lods et ventes, et a décrété que les
Semmissaires en faisant et préparant les cadastres considéraient les
mtes constituées pour le rachat des lods et ventes, comme étant
l valeur du revenu du seigneur pour de tels lods et ventes, qu'il

rsrait payé aux seigneurs une certaine proportion de revenus esti-
m.s pendant dix ans avant la date du 30 Mai 1855, mais qu'il n'a
m été payé pour ces rentes constituées. Il résulte aussi que la
eigneuresse de Rigaud n'a rien reçu jusqu'à 1862, pour le paie-

ment de la rente constituée de £60 en question pour la terre
No. 44.

Il résulte aussin eès en vertu de la loi de 1859 sanctionné
1- 4 Mai 1859, que la seigneuresse a eu le droit de recevoir et de
Lit a reçu le paiement des £30, étant le sort principal de la rente
que l'appelant devait payer pour le lot' No. 44, et que la seigneu-
uesse a reçu cette somme en 1862, seulement.

La section 39, de l'acte seigneurial refondu (st. rf. du Bas-Ça-
"ada, chap. 41, récite de la loi de 1859 qui porte que le 4 Mai
1859, jour de la sanction de ce bill " la partie des rentes consti-
taées représentant les lods et ventes et autres droits casuels qui ne
Sra pas rachetée, sera à la charge de la Province."

La rente constituée de £30, sur le lot No. 44 occupé par Mon-
genais n'a été payée qu'en 1862. C'est donc en vertu de cette
d rnière loi que la propriété a ét purgée da p iaient da ces £30
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et ce paiement se faisait au bénéfice de toas les obli ès à cette
somme, savoir: Périllard, Ménard, Rochon et Mongenais.

L'Intimé a vendu à Mongmnais le 7 Avril 1859, et ce n'est que
le 4 Mai 1859 que la loi est venue à leur secours en déclarant que
la partie des rentes qui ne serait alors payée, le serait à même les
fonds d'Etat. Ainsi le 7 Avril 1859, l'Intimé Rochon ne com-
mettait aucune erreur de droit ou de fait, en vendant à Monge-
nais. L'ltimé ne perd rie-. En effet quand il a acheté de Pé-
rillard en 1855, 22 Février 1855, il s'obligeait au paiement des
£30 de rente. C'est autant moins qu'il payait la terre. Si l'E-
tat P'avait pas payé la seigneuresse de Rigaud en 1862, Monge.
nais aurait été tequ de payer, comme Rochon l'aurait été s'i1 eut
eu encore la propriété, et comme Périllard y était tenu s'il eut
gardé cette propriété. Rochon n'a jamais été le créancier de cette
rente. S'il bénéficie comme le veut le jugement dont est appel. il
le fait aux dépens de Périllard, le premier concessionnaire, qui est
tout autant créancier de cette rente que Rochon, mais tous deux
comme Mongenais n'en ont été que les débiteurs.

La Cour de Révision déclare dans son jugement considérant
6o. que lors du 18 Décembre 1854, le demandeur Rochon était
propriétaire de la dite moitié du lot No. 44, et donna cela comme
un des motifs pour condamner Mongenais, et donner de la force à
la position du demandeur ; ceci est une erreur puisque Rochon n'a
acheté que le 22 Février 1855, et ce considérant est sans valeur eb
il est erroné.

La Cour de Révision a ignoré que le paiement de la somme de
£30, portée en l'acte du.7 Avril 1859 n'a été effectué que sous
l'autorité de la loi du 4 Mai 1859, et que de fait ce paiement n'a
été fait qu'en Janvier 1862. Cette dernière loi de 1859 est une
disposition toute particulière et n'est paa un complément des lois
antérieures. Au reste toute sces lois sont faites au bénéfice des
censitaires, sans que l'un puisse en profiter au dépens de l'autre.

Il nous semble évident que c'est l'Intimé qui bénéficie du paie-
ment fait par l'état de cette somme de £30, et non Rochon qui
n'a aucun intérêt dans la propriété, qui u'a pas de subrogation pîr
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la loi, vu que l'état ne le subroge pas, que la seigneuresse ne le su-

broge pas non plus, et que ce paiement a été fait dans l'intérêt de

tous ceux qui ont pu être débiteurs de cette rente.

Par son jugement du 30 Avril 1874, le juge Torrance a débou-

té l'action du demandeur. Voici en substance comment s'est ex-

primé l'honorable juge en prononçant son jugement.

" The Court secs no difficulty in the case. There was no er-

ror on the part of the plaintiff when on the 7th April 1859, he

stipulated that the defendant should pay the rente. The defend-

ant was only released from that obligation by the statute of the

4th May 1859, which discharged him from the payment and

charged the Province as the substituted debtor. But there was

no subrogation in favor of the plaintiff who had ceased to be the

owner. The Court cannot help remarking in couclusion that if this

demand. of the plaintiff were maintained, a similar demand might

be made by his vendor against him, which would make it appear

that the plaintiff has no interest in bringing this action.

Voir 18e Jurist. p. 220."

Le demandeur dans sa déclaration allègue l'erreur.-C'est par

erreur dit-il oue j'ai stipulé dans mon acte de vente à Mongenais

le paiement d'une rente de $7.20 en faveur de Madame Bingham.

Je me croyais tenu de lui payer cette somme, tandis qu'en réalité

le gouvernement de la Province du Canada ayant assumé ma

dette, je ne lui devais rien."

Le 7 Avril 1859, date de l'acte de vente consenti à Mongenais,

il était connu de tout le monde à Rigaud que Madame Bingham

persistait à exiger de ses censitaires qui avait commué les droits

de lods et rentes, le pai"mcnt des rentes constituées substituées vo-

lontairement à ces droits, et ce malgré l'acte de 1854. Mongenais

le savait et Rochon aussi; les exigences de Madame Bingham

contre ces censitaires supposant qu'elles fussent mal fondées n'en

existaient pas moins; il n'y a donc rien d'étonnant dans le fait

que Rochon a pu stipuler et Mongenais assumer le réglement de

cette réclamation dans le cas où elle aurait été bien fondée, et qu'il

s'en soit chargé à tout événement. Et dans le cas où se trouve
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l'erreur ?-hqepartiý, n'a-t.elle pas contracté iivee pleine c rr:
naissance de caue ?

C'était aut demnandeur ý faire'la preuve de l'erreur laquelle de.
mêm(m. que la- frau le ne se présuîn2 pti_ ;--Ôù se trouve 'cettie
preu ve ? elle n'existe nulle part.

Il y a, aussi unec autre preuve que l'Intiméd à complérement
omis de faire, et il urt bon d'en dire un mot.

Le demandeur Intiwé allèg-ue dans soit actioin que le défeneu
Mongenais n'a pas payé à M adamac Bingliam la rente stipulée.
Celt allélgué négatif est essenti 1 à sa eau ý;c, car il est évident qua3
si 51ongenais s'est eonforiné aux stipulations contenues dans ýson
contrat, lloclion ne peut faure valoir contre lui une aetionceil rép6-,
tition qui serait le résultat avoué de son erreur. Mais il est bon
de remarquer que si un pareil allégué est essentiel, la preuve de
cet allégué l'est égalenient ; car à défXtut de preuve, li pr&zomp.
tion légale est que 3Ion-gais s'est conforméti vis à-vis d3 Mid;ime
Bingbam aux obli:zations stipulées par Reoho en sa faveur. Ce-
pendant pas un mat1U de preuve ne se trouve au dossier pour cou-
tredire cette présomaption.

Pour toutes ces raisons l'appelant soumet lhunmblenment que le
jugement de la Cour de Révision devrait être infirmné et celui de
la Cour Supérieure siégeant en première instancei maintenu~

DÉSPOSITION DE JONATIÇAN S. C. WURTELE ENTENDU Dr-
LA PART DE LITM~

Déposition de Jonatam S. C. Wurtele. Eculer, Conseil de là
Reine,. de la Cité de Montréal, lequel étant assermenté dépose et
dit: Je ne suis point intéressé dans l'événeme 'nt de ce procès, je.
ne suis ni parent, ni allié, ni au service d'aucune des parties en
cette cause, je connais le défendeur, mais je ne connais pas le de-
mande-ur en cette cause.

Par le statut 8 Vie., chap. 492, passé pour faciliter la commuta-.
tion volontaire de la tenure des biens tenus en rôture, il a étêct
pourvu par la 23e section, que les Seigneurs et censitaires pour-.
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raiet, s'ils ne désiraient pas changer la tenure, éteindre par une

commutation partielle le droit de lods et ventes.

En mil huit cent cinquante-deux, la Seigneuresse de la Seigneu-

rie de Rigaud a effectué avec tous les censitaires des concessions

nommées Ste. Marie-Nord, Ste. Marie-Sud, Ste. Julie, St. Thomas-

Nord, St. Thomas-Sud et la continuation de la côte Ste. Julie. une

commutatiou partielle éteignant le droit de lods et ventes sur toutes

les terres de ces coicessions, moyennant une indemnité de soix.

-ante livres ou $240.00 pour chaque terre de soixante arpents de

superficie, pour laquelle indemnité, les dits censitaires ont respec-

tivemuent constitué une rente constituée de trois louis douze chelins

courant pour chaque telle terre en sus des cens et rentes et autres

droits seigneuriaux non commués.

Par l'Acte Seigneurial, il a été pourvu que toute rente consti-

tuée pour une commutation partielle pour l'imdemnité pour l'ex-

tinction du droit de lods et ventes serait ceusée représenter la va-

leur de tel droit pour la terre à l'égard de laquelle telle commuta-

tion avait été affectuée, et que le commissaire, en procédaut à faire

le cadastre, rentrerait le montant de telle rente au lieu de la quote

part de telle terre, (Voyez Acte Seigneurial Refondu, Section 10,
paragraphe 2.)

En procédant à faire le cadastre de la Seigneurie de Rigaud, le

,commissaire Norbert Dumas a fait une colonne exprès pour la

rente annuelle à être payée par les censitaires des concessions ci-

-dessus mentionnées, comme indemnité ou commutation à la place

des lods et ventes, créée par les commutations partielles auxquelles

i'ai fait allusion ci-dessus et y a rentré le montant de la rente

payable par chaque terre; mais dans cette operation il a commis

quelques erreurs. Il a omis un certain nombre de rentes et a aus-

si fait la remarque vis-à-vis de quelques terres, que le capital de Ia

rente avait été payé lorsqu'il ne l'avait pas été.

Le capital des rentes de cette nature entrées au cadastre se mon-

tait à trente-six mille deux cent soixnte-et-deux piastres et trente.

trois c -ntins. repré,entant des rentes formant un total de deux

mille cent sHisante-t-quinzd piastres. l! u'a )as é'.é '.it 'er-
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reur dans l'entrée de la rente pour la terre désignée dans la décla-
ration en cette cause, laquelle est la moitié du numéro quarante-
quatre de la concession Ste. Marie-Nord, et est chargée de quinze
chelins neuf deniers de cens et rente et la moitié de la rente de
trois louis douze, constituee par la commutation partielle de toute
la terre No. 44.

Madame Bingham, la Seigneuresse de Rigaud, a fourni aux
commissaires Seigneuriaux, en vertu de l'amendement de 1855,
un état approximatif de lods et ventes perçues par elle pendant les
dix années antérieures au dix-huit Décembre 1854, et le quinze
Août 1856 le gouvernement a commencé à lui payer le revenu des
droits casuels conformément à cet état qui ne comprenait pas le
montant des rentes payables pour la commutation partielle ci-des-
sus mentionnée. Le cadastre (No. 99 du District de Montréal,)
a été clos le viigt-six Octobre (1858) miL huit cent cinquante-
huit et a été confirmé en révision le vingt-neuf Mai mil huit cent
soixante et-un.

Après cette confirmation, le montant correct du revenu des
droits casuels, y compris les rentes pour commutation partielle ci-
dessus mentionné, a été calculé du trente Mai mil huit cent cin.
quante-cinq jusqu'au premier Janvier mil huit cent soixante-et-
deux, et le quatre de ce dernier mois, la balance qui lui revenait
après déduction des sommes payées par l'intervalle sur l'état ap-
proximatif, lui a été payé; cette balance était de treize mille neuf
cent vingt-sept piastres et quatre-vingt-treize centins, et dans cette
balance se trouvait compris le montant de la rente par la commuta-
tion partielle de la terre désignée dans la déclaration en cette
cause, à raison d'une livre seize chelins courant par année, depuis
le dit trente Mai mil huit cent cinquante-cinq jusqu'au dit pre-
mier Uanvlier mil huit cent soixante-et-deux.

Depuis ce temps, la dite Seigneuresse, et ses représentants de-.
puis sou décès, ont reçu de temps en temps, le montant entier du
revenu des droits casuels de la dite Seigneurie, jusqu'au premier
Juillet dernier, du giuvernemint tit de la provine que de la
Puissance du Canada, et les mout wt.t aiusi payés compreuaieut la
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rente pour la commutation partielle de la dite terre désignée dans
la déclaration en cette cause.

Par l'Acte Seigneurial, lo fonds Seigneurial étai t D.pproprié d*a.
bord au paiemient des frais et déboursés que nécessiterait le chazn-
gement de la tenure et la confection des cadatstre2, et cnsuitc au
raichat des droits casuels, y compris tes rentes constituées par des
commutations partielles- Par l'amendement de 1855, le droit de
lots et ventes etautres droits b.asueis <rit é,té abolis à comipter du 30
Mai de la dite anniée, et îe gouveriiemcnt s'est chargé d'en payer
le revenu aux Soigneurs, depuis le dit jour jusqu'à la publication
de l'avis du dépôt. du cadastre de cliaoue seign mie ; l'e gIouverne-
ment devait chaque année, pendant le temps de Ces paiements, à
cDmpter du dit trente Mamil huit ecnt ciimîquiitc-cinq. créditer
le fonds seigneurial dc l'intér'êt do,: son capital ou bîklanrc annuelle
d9 tel capital et le débiteut' d12s païiments f-its aux S igneurs pour
leurs, droits casuels. Plns tard, par l'.ameùdemnut de mil huit

cent cinquante-neuf, sanctionné le quatre :lai de la dite année, le

,gouvernement a été chargé du pemendetellces p trties dles t'entes
constituées représentants les lots et vente.; et autrui droits caeuelit
qui ne seraient pas rachetés avec le dit fonds î;,i,,netirial. La

balance de ce fonds se montait à l'ép)olue du balancemient du pre-
mier Janvier précédant <'et âmendeinent, 1à la somme de un inilion
trente neuf mille deux cent soixante et treize piastreos et quarinte-
cinq centins, et il a été cons,-taté" aprèsi la eomil'eetti>:i le tous les Ca-
dastres (lue le total des droits casuelg se mnontaLit à la somme de
trois millions cent trent- ilite cent 14vtm'es et deuix c"nltin].9, de
manière que le fonds seigneurial a suiff pour eni payer environ un

tiers.
Lu vertu dc la quarante quatriéème sectian dc l'acte ego rl

refondu, le gouvernemnent a néanmoins &tê charîgé du pAiemeCnt des
droits casuels à l'aquit et déchar'ge des cn*t ires à cotîpter du
dit trente- Mai mil huit cent cinquinte-cinq; - près que le montant
de 83.113,100.02 a été constaté, il a été fait quelques rectifica-
tions que je pourrais donner cn faisant les recherches et calculs né-
cessailres, mais ces rectifications n'ont changé le miontant que de
quelques piastres eu sus du montant ci-dessus donné.
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Comme la seigneuresse de Rigaud na commencé à recevoir du
gouvrneentles rentes constituées pour la commutation. partielle

dont j'ai parlé au commencement de nia déposition, que le quatre
Janvier mil hunit c-ent 8soixante;-t- dieux, elle a tenté de faire plyer
ces rcn tes dans- l'intervalle p-.ar les c-nsitaircs, et quelquee uns d'en-
tre eux ont payé. Elle a aussi maintenu son droit d'exizer le paie-

ment de ses censitaires des rentes omis aux cadastres. Sur plainte

des censitaires le gouvernenment a chargé le commuissaire Hlenry

Judali de s,'enquérir dc la chose, et ce eomtuissaire m'a député

pour faire cette enquête, que j'ai faîite à Rigaud, le treize Juin mil

huit rent solirttte-tt-cinq, et les jours suivants ; 17t seigneuresse

était renr4sentée par S . Bethune. écuier, C. R., et les censitaires

par le défendeur eni cette cnusc. Nous avons alors examiné les
tompte6 de tous les cen?ýit&ireî ayant des terres dans lms conees.,

sions où une cmimnutkticn partielle avait eu lieu, afin d'4tablir ce

que ces censêitair-es avaient l)U Payer sur les rentes cori:titum6à pour

telle commutation, partielle échuo aprèâs lo dit trente Mai mil huit

cent citiquata cinq;- et plus tard, j'ai rem1b.oursé, suivant les îLU: -

tructions du gouv 'ernement, aux censitaires les s0t11llw5 qu'ils

avaient payées, et le buontaut remboursé a étti déduit des revenus

Payablet à là egcrse

Rien u'avait étý payé à la seigneuresse à compte dLs rentes pour

cojianutatiou partielltt de la terre designée en la déclaration cn

cette cause dtýpuis le trente Mai mil huit cent cinquante-cinq;- j'tu
ai une eonuaisce personn-.elle.,puisque je m'en suis enquis comme

je l'ai exiiliqué ci-desus. 1

Quelque-s oensitxîreàs av'aient remboursé le capital e leurs rentesi
et la Éeeigneurès-c- a àtum,.i, été remboursé par colîceation, sur -le pro-

duit de la vcnte de ert;aines, terres au décrêt, ui certain montant

air le *tpitul de quelques autres d.- ses rentes, quelque -unes intd-

graleneu et d'tutreii unitiellemen'. Ces paiements tant, par les

censitaires que PUr collucation-, ont été faits dans l'iritervaIg,, entre

le vingt-deux Janvier mil huitceent cinquante-cinq et lo vingt neuf

Septembre mil huit cent roixante-et quatre. Les montants ainÀi

payés et,*r.emboursu'à iur le capital ont été aussi remboursésm par le
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gouvernement, et c'est moi qui ai été chargé d'en effectuer le rem-
boursement.

Le gouvernement était d'opinion qu'il avait assumé et été char-
gé du paiement des rentes en question à compter du trente Mai mil
huit cent cinquante-cinq ; et en conséquence, en effectuant le rem-
boursement, j'ai remis les deniers non au propriétaire lors du rem.
boursement mais au propriétaire qui avait fait le rachat, et dans le
cas de collocation, à ceux qui auraient été colloqués si la seigneu-
resse ne l'avait pas été. En remboursant les sommes payées à
compte des arrérageb de rentes, j'ai suivi la même règle remet-
tant l'argent à ceux ou aux héritiers de ceux qui avaient payé et
à leurs ayant causes propriétaires alors des terres.

Transquestomné.

Question.-Vous dites dans votre examen en chef que Madame
Bingham a continué après 1854 et 1855 de collecter ses rentes re-
sultant de la commutation des lots et ventes; veuillez dire si oui
on non elle était autorisée à le faire et si en le faisant elle agissait
oui ou non contre les instructions du gouvernement?

Réponse.-Elle avait le droit après l'époque ci-dessus mentionné
d'exiger la rente des censitaires qui avaient commué partiellement
ou de leurs ayant cause, en vertu de la première section de l'Acte
Seigneurial refondu, qui comporte que les actes de commutation
effectués en vertu de l'Acte 8, Vie., Chap. 42, ci-dessus nentionné
resteraient en pleine force comme si le dit acte n'eut pas été rappelé.
Le premier paiement fait à la seigneuresse par le gouvernement sur
ces rentes a été fait après la confirmation du cadastre, le quatre
Janvier mil huit cent soixante et deux, et à venir à cette époque,
la seigneuiesse avait demandé et dans un grand nombre de cas,
collecté les rentes en question, des censitaires; après cette date elle
o discontinué d'exiger le paiément des rentes qui étaient entrées
correctement dans le cadastre et qui à compter de cette date lui
ont toujours été payées correctement par le gouvernement; mais
elle a persisté à recouvrer celles qui n'étaient pas entrées au ca-
dastre ou y étaient entrées en moins. Le gouvernement a reconnu
qu'elle avait ce droit; mai sur plaintes des censitaires il a aussi
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déclaré qu'il était tenu d'indemniser les censitaires qui se trou-
vaient dans ce cas, et plus tard le commissaire, Judah, a été char
gé de faire l'enquête nécessaire, et après son rapport le gouverne-
ment s'est chargé de toutes les rentes omises en tout ou en partie
et les a payées à la seigneuresse à compter du trente de Mai iiil
huit cent cinquante-cinq en retenant néanmoins le montant qui a
été constaté avoir été perçu par elle-même, lequel montant a été
remboursé par le gouvernement directement aux censitaires ; j'ai
été député par le commissaire pour faire l'enquête d'abord, et en-
suite ce paiement, et c'est moi-même qui ai payé les deniers aux
censitaires.

Qiuction.-La loi passée en mil huit cent cinquante-neuf a-t-
elle causé aucun changement dans lés arrangements qui avaient été
faits par vous comme député officier-enquêteur aux fins de vous en-
quérir de la cause des plaintes des censitaires ?

Réponse.-Avant la passation de cette loi, le gouvernement était
tenu de payer aux seigneurs le revenu proveaant des droits casuels
à compter du 30 Mai 1855, jusqu'à la complétion du cadastre, et
alors chaque censitaire devait avoir sa quote part de la balance du
fonds seigneurial; par la loi passée en 1859, le gouvernement a été
chargé de la balance en sus de cette quote part de manière que, à
compter du 4 Mai, 1859, le gouvernement a été ehargé intégrale-
ment du paiement des droits casuels à l'acquit des censitaires. Le
premier Janvier précédant le statut de mil huit cent cinquante-
neuf, la balance du fonds seigneurial aurait suffi pour'payer envi-
ron le tiers du capital des droits casue!s; mais comme ce fonds
était crédité tous les ans des intérêts en provenant, et débité du
montant payé semi annuellement aux soigneurs pour les droits ca-
suels et que ces paiements excédaient de beaucoup les intérêts, la
balance diminuait tous les ans, et lors de la complétion du cadastre
le fonds était presqu'épxisé.

Comme l'enquête n'a été faite qu'après la passation de cette loi,
nécessairement elle a dû en affecter les opérations, et de fait elle a
été la cause du remboursement capital reçu par la seigneuresse sur
collocation.
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Et le dit dé2pcLstnt ne dit rien do pluq, et la présento dépo<st',on
lui ayant ét lue, il déclare qu'elle contient la vérité, y persiste,, et
.signé.

J. WJJITE LE.
MOYEN8 DE L'INTIMÉE.

L'exposé suivant, tout en prémentant l'ensemble dom faits de la
*c-,usvo résume, en iuêine tewpi4 les prétentions advpirses des partie,,
,et. _wiiiet à l'appréciation du tribunal, chacune des dispositions
des divers etatuts seigneuriaux applicables à 'eqpAee.

Avant l'Acte Seinui de15, le btatut Vie. chap 42,
avait permiis aux seigneurs et censitaires des diverses seigneurieii du
Bas-Canadai d'éteiudre, pftr une commuizitati», rie le droit de

lods et rne
En 1852, 1.iiieigneuresse de.Vltigaud, profitanIt des dispo,.itionis de

cette loi, a effRctué avec les censitaires de plusieurs concestions du
sa Seigneurie, et notamment qe celle appelée, lCôtQ Ste. - h
.Nord "la commiutation, partielle du di-oit de lods, dû pàr c2 censi-
kires, moyeùnunt une- indemnnité de £60.0.0, par chaque terre do
60 arpefits en snpdxfieie, pour 1;,quile somme chaque censit&ire a
alors eonstitué en faveur de la seigneuresse, uno rente de £3.12.0
payable annuellemient, en Outre des cens et rentes pour auk dfis.

Le 26 Juin 1852, la dite seigncuresse de Rigaud, C.oncède à
Lue Périllard, une terre de trois arpents de front sur vingt de Pro-
fondeur, dans la dite concession de 8te. ýlrie-Nord et poatant nu-
niéro 44.

Le niême,-jour elle accorde à Périllard, la remise 6,t extinction
du di-oit de lod8 et ventes, sur la dite tcrre, moyennant une somme
de £6O.0.O, comme susdit, pour* laquelle Pèrillard'constitue une
rente ainnuelle de £3.,12.0.

Le 15 Décembre 1S53, Périllard vend cette terre à Benjamin
Mégard à la charge dc cette rente.

Le 7 Novembre 18.54, Benjamin MNénard vend la Riuitié de cette
terre à~ Lu Périllard, à la charge du payer à la seigneuresse la
mioitié de cette dite rèntle.

Le2 Févr ier 1855, Luc,.MénardveRad cette moitié de terre
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anu demandeur, à la charge toujours de -payer cette moitié de rente
à la seigneuresse.

Lors de cette dernière vente, " l'Acte Seigneurial de 1854,"
statuant l'abolition des droits féodaux dans le pays, était en force,
ayant été sanctionné le 18 Déoembre précédpnt, 1854.

Par la section 6 de cet acte, paragraphe 2e, il était déclaré que
pour établir la valeur annuelle des droits caçuels, tcls que lods et
-ventes, pour l'abolition, desquels les seigneurs devaient être' indemin

n.é;lscommissaires établiraient une moyenne, d'après la recette
des dix années précédentes, puis -qu'ils distinguieraient daus 'leur
rapport les lods et ventes provenant des terrains à bâfttr de ceux
en culture, et enfin quant aur' lods et ventes abolisi prr des netes
de commutation partielle, comme dans l'espèce, ce stattut dCelarait
formellement ce qui suit:

....et toute rente expressément -chargée dans un Acte de
commutation p.irtielle, en veýrtu d1es actest par* le pr&eit abrogés (les
aotos antiéritars à celui de 1854) comme indemuité à être p-ayée par
le -censitaire à la place deb lods et ventes, sera censée représenter
la valeur du droit aux lod.ý et ventes sur le fonds mentionné et sora
à tous stgards inscrite et considéréaeon coaaquenc."

Ainsi toute rente charg-2ée dans uùi acte deceommutation par.
tielle, dev-nt être acceptée comme établi santl]a vaàleur du droit d6
lods. quant au fonds tCranchi, rt' inscrita alu cadastre, couunme b9sè
dç l'indeîtiiîîsj à Ime-,t seignteur, ýpqr le g«nuver . emérnt du 'Pays.

Par le 3 clje *~ ela moêne section 6, il était diit que la va-
leur ý .iwýiîbig 6t chaque èlasse de droits seigýneuriaux,
devicndrzaiît uloc rente 1Oonstitu'.e' payable %useigaenr, on .rempla.

C~aîtde t 5 :rensdroits* seigneuriaux., ýet que cette rente con4-
tituée courra il et .r payable ou seigneur, .du jour oà avis du
dépot du :madast&I- de lasogneurie, serait donné dans la (Lzeltg
Ofti<-C11C; lu- nauCielns droiw~ cessan#t d exister.de ce jour..

Par la scction '14 il é~Ldu nouveau déclaré. que dlu jour do la
publicativu du eut. avi-ï, tout cenbitaixe posséderait &ou founds libre
etf' aile de, touâ ens, 1loda et ventes, etc.
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Enfin par la section 19, il était dit comment le fonds spécial
créé pour les fins du dit acte serait employé.

C'est sous l'empire de cette loi de 1854, qui ne décr4tait l'abo-
lition absolue des droits seigneuriaux qu'à compter de la publica.
tion de l'avis du depôt du cadastre, que le demandeur avait acheté
sa terre.

Mais dès 1855, on s'aperçut que les délais nécessaires pour la
confection des cadastres, retarderaient tellement l'application de la
clause 14e de l'acte de 1854, statuant l'abolition définitive des
droits seigneuriaux à compter de l'avis du dépôt des cadastres,
qu'il était urgent de parer aux inconvénients pouvant résulter de
ce retard, spécialement quant aux droits casuels de lods et ventes
ou autres de même nature.

"L'acte d'amendement seigneurial de 1855" fut en conséquence
passé, et sanctionné le 30 Mai 1855.

Par cet acte il était statué: Sec. III. " Et attendu qu'en vertu
du dit acte (Acte de 1854) aucun droit de mutation ne sera pay-
able sur aucune mutation de terre, dans une seigneurie sujette aux
dispositions d'icelui, ou de telle seigneurie elle-même, advenant
après la publication de l'avis du dépôt du cadastre d'icelle, et qu'il
y a en conséquence de puissants motifs de différer les mutations
jusqu'après telle publication, ou de cacher le fait qu'elles ont été
effectuées avant icelle au grand détriment et inconvénient de toutes
les parties; et attendu qn'il s'écoulera quelque temps avant que
les cadastres de toutes les seigneuries puissent être complétés; et
attendu que l'appropriation faite en aide aux censitaires par le dit
acte, a été faite dans l'intention qu'elle prendrait immédiatement
effet, et que jusqu'à ce qu'elle soit payable, l'intérêt sur l'emprunt
nécessaire pour prélever la somme requise est sauvé à la province ;
à ces causes qu'il soit statué, nuls lods et ventes, guint, relief ou
autres droits de mutation ne seront dûs sur aucune mutation qui
sera effectuée après la passation du présent acte dans tout fief ou
s2igneurie auquel s'étend ou s'applique le dit acte seigneurial de
1854, tel qu'amendé par le présent acte, mais au lieu d'iceux le
receveur général portera au crédit du fonds approprié par le dit
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acte en aide aux censitaires, l'intérêt à compter de la passation du
présent acte sur le montant total de l'appropriation et l a rente cons-
tituée payable par tout seigneur à son seigneur dominant comptera
à partir de la passation du présent acte : et si les cadastres de
toutes les seigneuries ne sont pas déposés le premier jour de Jan-
vier 1856, de manière que le dit fonds puisse être finalement par-
tagé entre elles, les commissaires nommés en vertu du dit acte, ou
aucun d'eux, ou plusieurs d'entre eux, autorisés à cette fin par ins-
tructions du gouverneur transmises par le Secrétaire provincial, fe-
ront sans délai, un estimé approximatif de la part du dit fonds re-
venant à chaque seigneur ou seigneur dominant, au meilleur de
leur habileté et suivant les meilleurs renseignements qu'ils pour-
ront obtenir, et l'intérêt à compter de la passation du présent acte,
sur la part revenant à chaque seigneur ou seigneur dominant, sera
à lui pagé les premiers jours de Janvier et de Juillet, jusqu'à ce
que sa part soitfinalement constatée, époque ou le montant ainsi
payé sera porté à son débit, et il sera crédité pour l'intérêt à
compter de la passation du présent acte sur sa part ainsi constatée
et la dibférence sera couverte en portant à son débit ou à son crédit,
suivant le cas, dans son compte avec le receveur-général pour tel
part, une somme égale à cette diférence, et aux fins de déterminer
le dit estimé approximatif comme susdit, les dits commissaires
pourront demander et recevoir des divers seigneurseles états qu'ils
jugeront nécessaires à cette fin, attestés sous serment, etc.

Ainsi cette nouvelle loi, statua formellement l'abolition immé-
diate de tous droits de lods etc., et autres droits casuels, à compter
du 30 Mai 1855, et le gouvernement se conformant à cette disposi-
tion de la loi s'est ensuite chargé de payer aux seigneurs le revenu
de ces droits casuels, du 30 Mii 1855 à la date de l'avis du dépôt
du cadastre dans chaque seigneurie.

Le 30 Mai 1855, le demandeur était propriétaire de la terre
qui'il avait acquise de Luc Périllard comme susdit.

Le 7 Avril 1859, il vend cette terre au défendeur, mais, par

ignorance de son droit, c'est-à-dire ignorant que par l'acte de 1855,
sa terre avait été afiranchie de toute redevance pour lods et vent(#
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et que l'Etat s'était chargé de payer la Sei.zncurcssc pour tout ce
qu'elle pouvait réclamer à ce titre, il stipuleo dans son contrat de
vente que le défendeur sera tenu de payer à la dite îeigneure-e, à
Don acquit, la rente de $7.20, (moitié de 'celle £3.12.0), sus-mnen-
tionnée ; laissant par suite entre les mains du dérendeur, le capitail
dc la dite rente £30.0.0, qui autrement aurait fait partie du prix
de vente de la dite terre.

L'action du- demnndeur est intentée peur recouvrer cette soaine
de £30 ou S120.0, 'avec et) outre lei arrérages d'intérêts pour
icelle depuis 1859, m?éIevaÙt -à 893.60. Ce- qui porte la demande à
$213.60.

Les conclusions de l'acte -ont spéciales. Noum nous cintentons
d'y référer.

La défense invoque l'Acte Seigneurial Refondu, oui n'invalide
en rien ltes prétentions dit deman-.deur, e t qui de plus n'est« pas ap-
plicable, puisqu'il est postérieur à 1859, cesb-;I.dire post6rieur à la
vente faite par le dèmandeur au défendéur.

La preuve consiste dans là déposition de J. Wurtele, Ber., C.
R.. qui établit de la m-aniêro la plus clair. le bien fo)ad4 de la de-
niando.Il. 1 1

Au 2e tcuiillet de ms déposition M. Wurbele dit.
« Mladame Bin-hatn, la selgneuresss- do Rigaud, a fourni aux

ommissaire" *,iý,neuriiauz en vertu de l'asuidern'eitt de 1855; un
6tat approxialatif dMs l«Is ab ventes perçÙu.- par elle pendant les, dix
Snéeg antérioures de 18ý l)4eétnbre 1854, et le 15 Aoûât 1871)e le

gouvornm,.bi aomew ~ ae 14 rePe>.u d'O &-* droitsr cci-
coiiformérùyôaenit à ffl itat q>ai ne sompcmnit pcw le montant

des rente@ pay«iblia..pQur W eowtantt,to Pad.imll. çi-deseë. men.
tiq~u4p h5 adattu. [Žo. ~U du distriet de Montral] a été clos
Io 46 Oire18,et a on.&rsu6 M rviaiOn. le 29) 1liai 1861.
4Aprê. cette confirmaéicrn, à. montand, çrrect .u cmreeeu d«~ droà ca-
suels, j cýr? î 1t.ren te@ ponr.conpfflà atont parIiud.ýâ c-(1eug
»Wioneo a 404 cokuld du 30 4(4i 1855 jus qs'au, l'a Janvier
1862, et le quatre de ce der»Wi. n"i, 1(à balance qui1 lui îCeeait,
aprè@ dédition des sommei, payées dane I'intervalle -sur 1l1'état' ap.
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ICette b-ilance, était de $131927.93, et daiscette balance, se

trouva>t compris le montant de-la rete pomsr la commutation par-
tielle de la terre désignée du-tas la declaration en cette cause, à. raison
de 41.16.0 ($7.20jý patr année, depuii le dit trente Mai 1855, jus-
qu'au premh..r Janvier 1862. Depuis ce temps,, la dite seigneu-

resse et ses repréicatants depuis son décès, ont reçu, de tem~ps ein
temps, le montant entier- du revenu dos drruits casuels de la dite 8ei-

,gneurie, jusqu'aul ler Juilletdernier, du gouvernement tant de la
Province que de la Puiýeancq .du Ganada : e les miontiits IinIs&

payés compraienflft la 9-ente pour la citinmultUoa partielle, de la

dite ierie décýi.née dans la dédaâruti cn cettc cause.

Ainsi le gYouvernement interprétqint la loi de 1855> comme nous,
a payé à la EeiLytneUreslme (le Rieaud, tous les arrérages de la rente

Bus-mentionnée, du trente Mai 1855 au prem ier Janvier 1862, et
a continué depuis à lui payer cette rente:

Le défendeur n'a. danc rien cix à payer et ne pouvait rien avoir

à payer à la Eeig-neureisse, en vertu de la stipulation contenue dans
l'acte que lui a consenti le demandeur, puisque le gouvernemerit, a
assumé cette dette et'<n a opéré le rachat.

Et comme c'est en 1iS55, c'est-à-dire alors que-ýle demandeur

était .encore propriétaire de sa terre que le gouvernement, a pris
cette obligation, et lilbérê le demandeur-. de la rente donm sa terre
était gre~vée, il est cl-tire que cette libération a ou lieu au, profit du

propriétaire eu 1855, c'est-à-dire du devaagdeur, et no»,au-ý profit
du défendeur coufflQ celui-ci le préten~d.

En (Jour Inférieuire le défendeur a invoqV&é'uÙ jugernent rendti

le 27- Juin 186-2 par Son Honxseu le Jal"gefthelot danrs-- unet
cause de Lilonde o~s. Brunet et eoriflrmé plug tard en appel-. Cette

cause a si peu de parité avec la Urésente eausd'quxe Son Hotinieui

le Juge Berthelot qui avait rea1du U.- juger,-rcnt 'a concouru dariq
ccýlui djit est :ppcl.

Il nous semble donc évident que le demandeur intimé est bien

fondé à reclanmer du défendeur appelant cette somme que par er-

reur, il a lai9sé entre ses mains pour payer une rente qui n'existait
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plus, et nous avons pleine confiance que le jugement de la Cour de
Révision sera confirmé.

JUGEMENT:
The Court &o. (Jonuideringr that the appellant acquired from

the respondent the lot of land desribed in the pleadings to thLs
cause on the 7th April 1859 subject to the constituted rent of £1.-
16.0, being one haîf of the rent ofU3.12.0 payable to the proprie-
tors of the Seigneury of ]Rigaud in lieu of ail lods ae stipulated by
deed of commutation of the 26th June 1852.

And considering that the said rent contînued to, subsist and to,
Ibe payable by the proprietor of the said lot of land until the pas-
ising of the act 22 Vict. ch. 48 on the 4th of May 1859 where the
said rent was assumed by the province.

And considering, that the said lot of' land was discbarged of the
said rcnt after the respondent had ceased to hold 'and possess the
sasse and while the appellant was in .possession, thereof as pro-
prietor.

And a.onsidering that the release of the said rent inured to the
benefit of the appellant who was then the proprietor of the said lot
of land, and that the respondent bias no right to dlaimi the capital
of the said rent nor the arrears thereof accrued since the 7th day
of April 1859.

And eonsidering that there is error in the judg-mznt rendered
by the Superior Court at Montreal sitting, as a Court of Review,
on the 27th day of iFeb. 1875 by which the judgment rendered by
the Superior Court on the Blq of April 1874 was reversed.

This Court doth reverse and set aside the said judgment of the
27th day of Feb. 1875,and proceeding tu render thejudgment which
the said Superior Court should have rendered doth dismiss the ac-
tion of the said respondent,. and doth condemn the said respondent
to, pay to the @aid appelland the 'costs in the sad Superior Court as
well on the original judgment as on the proceeding in review and
all the costs incurred in the present appeal.

MM. Ouimet & St. ]Pierre,for Appelant.
Mil. Jetté, Béïque & Chuquet, for Rswdn
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COUR DU MAGISTRAT, (pour le Comté de Wolfe.)

HAM SUD, 7 MAI, 1877.

Coram G. E. RIoux, M. D.

VIGNEAU vs. PONTBRIANT et al.

JUG.-l0. Que le fait de défricher un acre ou plus de terrain sur
un lot du gouvernement, sans y résider n'est pas occuper le dit
lot, aux termes de la loi pour encourager la colonisation, 31 Vict.
ch. 20;

2o. Que le fait d'occuper un lot, même avec résidence sur iceui sans
billet de location ou permis d'occupation du gouvernement ou
de ses agents, n'est pas occuper ce lot aux térmes da l'Acto ci-
dessus cité, et qu'en conséquence celui qui occupe ainsi un lot
ne peut avoir droit aux priviléges que confere le susdit acte;

8o. Qn'une simple autorisation donnée (le bouche, par un agent des
Terres de la Couronne, n'est pas un permis d'occupation, aux
termes du ch. 33 Vict. ; et qu'évidemment l'opposition du defen-
deur Dion ne peut être basée sur le permis d'occupation produit
par lui à l'enquête, puisqu'elle porte une date de deux mois an-
térieure à celle du dit permis d'occupation

Le dix Février dernier, les meubles et effets de Noël Dion l'un

des défendeurs, furent saisis en vertu d'un bref d'exécution émané

en cette cause. Le jour fixé pour la vente venu, le défendeur

»ion produisit une opposition dans laquelle il allègue que la saisie
pratiquée en cette cause est nulle et de nul effet pour les motifs

suivants:
1e. Parce que le dit opposant occupe, depuis le mois de Mars

mil huit cent soixante et quatorze, comme colon de bonne foi, et
avec la permission de la couronne, et en vertu de titres légaux, les
lots de terre Nos. 8 et 9, situés dans le rang B du canton de Wot-

ton, et qu'il occupait les dits lots de terre comme tel colon, à l'é-
poque de la saisie pratiquée en cette cause, et qui les occupe en-

core.

2o. Qu'en vertu de la loi 31 Vic. ch. 20. Province de Québec

1868, les dits biens et effets saisis en cette cause sont exempts de

saisie, et ne peuvent être saisis ni vendus en vertu d'aucun bref
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d'exécution quelconque, émané de n'importe quel tribunal en cette
Province, et que partant la saisie pratiquée en cette cause est nulle
et de nul effet.

Cette opposition est datée le 15 Février 1877.
La question devenait intéressante non à cause du montant de

l'action, mais à cause du grand nombre de personnes qui cherchent
le moyen de ne pas payer leurs dettes en se mettaut sous la loi des
nouveaux colons.

Le demandeur contesta l'opposition en niant toutes les alléga-
tions, et en concluant que l'opposant ne se pouvait prétendre colon
de bonne foi dans les termes de la loi et des réglements faits par le
Lieutenant-Gouverneur en Conseil. Les parties allèrent ainsi à la
Preuve.

Uopposant produisit à l'Enquête, comme constituant toute sa
preuve: 1o. Un certificat de l'agent des Terres de la Couronne
pour la division d'Arthabaska, déclarant qu'en 1874 un nommé
Abraham Dion avait demandé au dit agent la permission d'occu-
per le lot 8 du rang B de Wotton, ce à quoi l'agent avait répondu
qu'l n'avait pas d'objection ; 2o. U certificat du Secrétaire Tré-
sorier de la Municipalité de Wotton déclarant que le dit lot No. 8
est évalué au nom de Noë3l Dion, depuis le rôle d'évaluation fait en
1875; 3o. Enfin, un permis d'occupation légal, en faveur de l'Op-
posant, pour le dit lot No. 8 du ran_. B. de Wotton, signé par Aut.
Gagnon, agent, et daté à Arthabaska, le 26 Âvril 1877, c-à-d,
près de deux mois et demi postérieurement à l'opposition produite
en cette cause. De plus l'opposant admit qu'il n'avait jamais ré-
sidé sur le lot en question.

Le contestant ne fit entendre aucun témoin.
Opposition déboutée avec frais.
L. C. Bélanger, pour l'Opjosant.
J. A. Chignon, pour le contestant.
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IN THlE COURT 0F QUEEN'S BENCII. (Appeal SiUc.)

MONRRÉAL, 229 MARS 1876.

Uoram DoR[o:q, J. EN C. MONK, J. ]RAMsAY, J. SANBORN, J.

ET TmsiER, J.

ANDRÉ DAMASE JOBIN.

(Purckaser in the Court beloic)..

DAME JIELEN SHUTER et vi,'.

(Plaint:/fs in flhc Court below),

LOUIS BARRE.

(Defendani in lte Court betoiv)X.

RE SPON DEN T .

J uGE: Qu'un adjudicataire peut se refuser de payer le prix de son ad-
judôcation et en demander la nullité, s*il prouve qu'il est exposé à
un trouble imminent, et il n'est pas tenu de prouver qu'il est ex-
posé à une éviction certaine, et que la Cour, si ellm est d'opinion
que l'adjudicataire a un juste sujet de crainîdre d'être troublé, dé-
clarera l'adjudication nulle, sans se prononcer sur la validité de
la -case de trouble.

MOYET'S DE L'1APPELANT.

011 the 23rd June, 1873, Helen Shuter, one of the Respondents,
obtained îedgment fur $2.981I.48c. againgt the other Respondent
Loàis Bariré and other DeFendants; and upon a Writ of Veeditiwii
Ezponas de Terris, issied ou the 2Oth June, 1874, Lot No. 1163
of the St. Mmns Ward of' Montreal, with buildings, seîzed as be-
longing t<, Louis Bai-ré, was adjudged and sold to the appellaut.

This property had b-len gis'en to Louis Barré by bis father Ni-.
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!10las Barré, by deed of gift ot the 6tlu April, 1857, J. E. O. La-
badie, N. P., duly registered, on the 9th March, 1859 ; but it was
charged with a substitution in favor or the donee's ehildren born
and -te be bora.

When the appellant purchased he was not aware of the existence
-o-F this substitution ; he dieovered it shortly afterwards, and thea
refused to pay the purchase money and complepe the sale.

The plaintiff on the l7th October, 1874, presented a petition,
for a resaile.

The appcllant contested this petition, alcigthe substitution

above mentioned, and pleudin- that the Sheriff's sale did î1ot dis-

charge the property frorn it; tltat ho was exposcd 'and hiable Io>
-eviction by reason of it, aud thait'he lrad ccinsequenitly thc right to

'demand the vaenting of' the 'adjudication, and was entitled to set

up such riglit ini answer to and bar off thèa plain tiff*s avplication flor

a resale for f dsc bidding ; and h,- prayed that tlic adjudicat ion and
sale made to hini sh.ould be deel-,tdd utill and void andt ho vzcated,
.and that lie ýslioulél be disch;îrged fratiý all liability by i-casoa of his

purchase, and the plain tiffis petit ion rejected.

The plaintiff answered that the deed of donation inivoked by the
ýàppe1laùt had been superseded' -by anotlier deed 'of the l9th Juiy.

1 7,Ls. Bédard, N. P., by -whleh tlic substirutioti was revuked

,by implication, and the property iii question was given to the de.

-fondant JLouiý liarré in full property muid tbat, 1 uoreover, it ap-
-ceàtred by the ùrsýL deed of gi thait the property in quostiu had

bdl6nged to the conîînunity of pr-perty between the "»Ur and bis

late wifte. and that lier hulf was pot subjeet to the sub-zitugtion,
_and that the sale as to sueh haIt was cousequently good and valid.

On the,28th January, 1875, Ilis flon*or i)r. Ju!4iiee Berthelot,

.Tretdercd jiuimnt on the issue rai"e on tcputition for rèsal(,-

~declaring tho answer ùnfu)unded 'àind unprovéd, lie i-ejé*ctted ît

and ordered thatý the lot of land adjudged and sold'to the Apei1-
lant should be resoid nt his n-ýk and costs.

T he âppellant contcuds th- t this judgmer.t is ez-rouo' , zk4 luu

4 epcîed fi on it.
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The gift of the 6th April, was mnade by Nicolas Barré to bis

son Louis Barré, one of the respondent, and to ail lis other chû.

dren, and he gave anI divided among these by it ail the property

then possessed by him, and which had belonged to the communlity
of property between himself and his iWife, 'the late Claire Garreau,

of whose half he had the usufruet.' The chlldren who were the

owners of the nude property of their late mother's half, as her heirs,
ail agreed to and acccpted the division made by it; and eacb,

therefore, became, the owner of one hall' of the property alla tted to

him by virtue of the gift nmade by their' f'ather, and of the othqr

haif by virtue of thc partition made and agreed to by the deed.

in making the gift to the respondent Louis Barré, Niieholas

Barré creatcd a subtitntion of the 'whole of the property given and

allotted to bise in favour of his children, born and to be born *aud

Louis Barré accepted the gift made to hi, subject to the condi-

tion of the substitution. Any person benefittinq another may lin-

pose a subatitutiz3n upon him Dot only of the property given, buit

of other 1property bolonging te the donee. and if the donee acoepts

the gift made to him subject te such 'condition, the substitution of

lis other ,property lias full effeot. lu this case therefore, both

halves of the property, that given and that ailotted to the respond-

eut Louis Barré, becaîne validly charged with substitution in ýfa.

vour of hie çhildren born and te ho bora.

The appellant by hie contestation sets up the decd of gift ef the

6th April, 1857, creating trie substitution, and alleges. that it was

the respondent Louis Barré's titie for the property sold, and ad-
judged to him, and the plaintiff Helen Shuter, by her answer ad-

mite that tus preperty had been acquired by bise under this titie,
but contends that it was snperaçded by the other deed of gift of

the l9th Juiy, 1869, 'whioh by implication rcvoked and s «et aside

the substitution. No proof wus therefore required on th. part of

the appellant, and it was for the plaintiff Heleft Shuter to jnstify

her pretensions-that is, that thc substitution had ho n rcvoked,
an 1 that t1h2 hlltui'tiho pr-op'rty wiich caine bthe ,i e~pî c
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Louis Barré frosa bis mother's succession was at any rate not af-
h(cted by it.

No express revocation of the deed of gift of the 6th April,
1857, was cver mnade;- a subsequent deed of gift of the same pro,-
perty was made by Nicolas Barré to bis cbildren, giving them. the
fuit ownersbip, and the. plaintiff Helen. Shuter pretends that this
liat deed revoked by implication the substitution created by the
firmtone. But by law, the acceplance made for himself by a donee
of' the gift of proper subjeet to a substitution in favour of bis chil-
dren born or to be born, renders such, substitution irrevocable by
the donor; in slih a case the substitution can, only l>e annulled by
the renunciation of the substitutes. No such reunciation is al-
leged, anad besides noue coula be conclusive, as some of the substi-
tutes may yet be unboru. The plaintiff Helen Shuter's pretention
that the substitution invoked docs bot at present exist, is therefore
unfounded.

A Sheriff's sale does uot dischârge the property sold froni sut-
atitution flot yet open, and in this case the substitution of the proý-
perty adjudged and sold is not open, as the institute is one of the
respondents in tbis cause.

Atnong other causes, a Sheriff's sale may be vacated at the suit
of the purchaser, if he is exposed to, eviction by reason of a substi-
tution ; and be bas the riglit to set up the nullity of this sale, and
dernand its cancellation by exception to- the application made for a
re-sale for false-bidding, at well as by direct suit. In this cause,
tberefore, the appellant's demand for the vacating of tbe Sherift's
sale made to bim, is botb weil founded in iaw, and regular in form,
and'the allegation of the existence of a substitution, by resson of
wbich he was hiable to ev'iction, bein- proved by the answer cf the
plaintiff Helen Shuter, and by the production of the deed of gift,
the conclusions of bis contestation should have been granted, and
lie should bave been discbarged from, bis purchase, and the peti-
tion for a re-sale for false-bidding, should have been dismissed witb
costs.

With respect to the plaint iff Helen Sbuter's preteution, tbat oue-
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flf of the property was not affeced by the substitution, and, th it

the sale was good at any rate for such haîf the appellant, iiiaintains

that even iri such case, the saeof this haîf should be cancelled, as

Le bid l'or the wliole property, as described in the minutes of sei-

zure ; and it cannot be presumed that he would have bonght, an

undivided haif.

The appellant respectfuULy submnits that the two points raised

in this cause ; first bile existence or non-existence of a substitu-

tion, and secondly, the regularity or irregularity of bis demand for

the vacating of the Sheriff's sale, must be decidcd in bis favor;

and lie therefore confidently zts.ks for a reversai of the judgment ap-

pealed froin.

JUDGMENT.

le 2S Janvier, VSM.

PRÉÊSENT :

J,'IIONORABLE JIUGE BEIIELOT.

La CJour, après avoir entendu les demandeurs et l'adjudicataire

par leurs avocats, au mérite, sur la reqjuête pour vente, à la folle

enchère du dit adjudicataire André D. Jobin, de l'immeuble à- lui

adjug,é en cette cause, le quatorze Juillet deruier, par le Shérif de

ce district, et sur la contestation d'icelle faite et produite en cette

cause, le dix-sept Octobre dcrnier, par la réponse écrite du dit ad-

judicataire, a renvoyé la dite réponse comme étant mal fondée en

droit, et sans preuves, et ordonne qu'il se&t procédé eu la manière

ordinaire et suivant la loi à la vente du dit immeuble désigné

commne suit -"A lot of grouud situate in St. Joseph Suburis,

in the City of'Montreal, containing forty-four feet in front, in-

cluding haif of the comînoa passage existing between the said lot

and the lot belonging to Madamne Loiselle, by one hundred feet. in

deptiî, bounded ini front by Siit M'iartin Street, in rear by C. S.

Rodier, on one side by Damne Loiselle, aud on the other s'ide by

the said C. S. ilodier, with a, house thereon erected, said lot bcing

number eleven hundred and sixty-three on the plan and book oF

reference l'or St. Aunus Ward of the City of i)ontre.tl" 1E't ce

lé-09
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aux f ais et risques du dit adjudicataire, à moins qu'il ne paie le
m.ontant dc la dite première adjudication, avec tous frais encourus
par suite de la Tente à sa folle enchère, et sur le présent juigement.

RESPONDIENT'S REASO NS.

Tle judgment brought Up inl appeal was rendered in the Supe-
rior Court, Montreal, on the 28th January- (Berthelot Justice)
and declared unfounded and not proved the appellant's answer, as
adjadic<tcdre, to plaintiffis petition >or the resale of' the lot of land
at appellant'sjlle enchère. The'respondent was plaintiff in the
cause agaius Philomène Lauzon, wife of Chartes Barré, and against
Louis Barré, as defendants. The answer of the appellant to the
petition eni folle enchère sets up : that by a deed of donation, before
No'aries, of the Gth April, froua Nicolas Barré, father of«Louis,
the property in question was given to Louis Barré, subjcct to a
substitution not yet open, in favor of the chuldreti of Louis, but
without reciting, setting up, or alluding to any clause creatin-
such substitution ; that the donation was duly registered on
the 9th I March, 1859, and that the appellant wais uiiaware of the
substitution when he bid on the propcrty at the s4le by the Shieriff
and prayed that the property be declared to, be substitutcd pro-
perty, and to have the Sheriff's sale declared nuit and void, and
the petitioner discharged fromn ail liability, by reason of the adju-
dication, and that the petition for the resale of the lot be dismissed
with oosts.

The plaintiff denied the allegations of the answcr, and also that
it showed any legal cause for his refusal to, pay the price, and set
Up further: That by another donation firoiu the said Nicolas Barré,
of the l9th July, 1867, (registereci the l2th February,) he gave
aIl bis property to bais childrcn, named in the second donatian, and
all the other property of Uic dovor on the ternis and conditions
there*.n mentioned, and the lot in question in this cause to Louis
Barr'., onc of the defendants; thut the first donation invoked by
adjudicataire was thereby implicitly or expressly annulled ; tht
the adjudicata ire had not alleged, any sufficient cause of trouble to,
entit'e hini to deuiand. the nullity of tlîc adjudication, or any
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rights vestirig in any issue of the donee, Louis Barré, or that any

such issue existed ; that moreovcr, flic donor and his wifle, Marie

C. Garreau, were communs en bu.ens, and the share of' the m(>ther

vested iii the chiîdren, tlic donees, who had given the inortgage te

plaintiff, on which the judrnient wvas basedi, flor monies expended'-

on the property.
No witniesses ivere cxanuined on cither side.

The two donations were fyled with certifleate cfrcegistration'

thereeon, and the plaintiff fýlvO1 a llegistrar's certiticate, as to the

reoiStratiou of the tolloww: iselige

le. Qutittanic, 23rd Seoptei:aber, 1867. Flavie Barr(' te P>hilo-

mène Lauzon, eue cf the dellendants, (witèe ofCharles B irré,) $>U

4payable by virtue of' donation frein Nicolas Bari-é, te bis chul-

dren, dated l9th Jaly, 1867.1"

2o. Quittance, 26thi Septemaber, 1867, to sanie, froin.Yan

eçois Xaviev St. Onge, husbaud ef Adelaide Barré, anether douce,

under ,auie donation.

3o. Quittance, sanie date, to same, under saie donation, cf

l9th JuIy, 1867, frein Félix Barré te Louis Barr&, deflendant in

the Court below,) iii consecuece whereof the said Félix B3arré,

gave up ail righit te li th otanmmqtd de's biens wbich existed be-

tween the said Nicolas Barré ',auid Fiavie (iareau, bis wlt*e."

4o. Qnittauce, saine date, frani Seminary te Nicolas Barré and

Mrs. Charles Barré, of $150, under obligation, of date l9th April,

1853.
5e. Quittanee, cf saine date, frein rrançois Xavier Loiselle- te

Mrs. Chiarles Barré, (Philoinêne Lauzon. ene cf tlic defendants,)

cf $60, due by virtue cf the saine donation, or l9th July, 1867.

These sums are aniongst those stipnlated te be paid by flic

donees, under the second donation. Both donations are declared

te be mande by way of anrty, wd subject to a rent or-alimentary

pension, payable te the donc:, Niclv Barré. In the first doua-

tion there is a deelaration that the donor desires and initends that

tlîe properlies given te lus ehildreni should, after the,dIeath cf' the

donees, be the prol)erty cf their ehidren, boru in, litwfdl marrillge.-
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in the second donation. the donees named are given the property
" pour par les dits donataires jouir, user, faire, et disposer, comme
bon leur semblera de biens immeubles à eux respectivement ci-des-
sus donnés."

And there is also the following clause
"En considération de la présente donation, tous les dits dona-

taires quittent et déchargent volontairement leur père de tous les
droits et réclamations généralement quelconques qu'ils peuvent et
pourraient respectivement avoir, demander, et prétendre contre lui,
au sujet de la communauté des biens qui a existé avec le dit Ni-
colas Barré, et feue Dame Claire Gareau, son épouse, leur mère,
voulaut et entendant les dits donataires, ne jamais troubler et in-
quiéter le (t donateur au sujet de la dite communauté, renonçant
en sa faveur aux droits qu'ils peuvent, ou pourraient prétendre."

The first donation also contains the following clause, which
clearly shows that the property given by that donation formed part
of the community formnerly existing between the donor and his
wife, and that the donor had also the usufruct of his wife's half of
the lots which lie purports to dispose of by the donation:-

Les biens sus donnés dépendent de la communauté des biens
qui a existé entre le dit sieur donateur et feue Daine Julie Claire
Garean, son épouse, dont la moitié appartient aux dits sieurs do-
nataires en pleine propriété, en vertu de la dite communauté.
L'autre moitié appartient au dit sieur donateur en usufruit. aux
termes du testament de la dite feue Dame Claire Gareau, son
épou.e, reçu devant Mtre. C. A. Brault et son confrère, N. P., le
treize Mai, mil huit cent trente sept, dument enrégistré, &c."

This donation also contains a clause, giving liberty to the douces
to sell or exchange the property between themselves, provided the
proeeuds of the sale, or the moulte, reinain in the hands of the pur-
chaser, to be paid, at the death of the donees, to their children.

The donor is stili living, and is entitled to the usufruct of his
wite's portion of the comimunity. The donees were proprietors,
through their mother, of one-half of the property mentioned in the
donation, and so far as that half is concerned, there eau be no
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doubt the seizure was properly made and the sale to appellant va-

lid and effectual. There was a partage effected by the donation, a

discharge therein obtained, and the lot given to Louis Barré, must

to ail latents and purposes, be held as -duly apportioned to him.

The lot advertised for sale is the lot upon which the respondents

made their advances and upon whieh the monies wcre expended,

in entire ignorance of the first donation, which the heirs seemn them-

selves to have treated as of no effeet, or as modiffed by the second

donation.

Lt is to be noticed, also, that there is no evidence, and no aIle-

gation even, of Louis Barré being married, or of his having any

child or children ; and the possible theoretical trouble which. inight

accrue, in case of children bcing in existene&to dlaim the lot ns

substituted, is submitted as Loo remote to set aside a contraet with

justice, whcre there is no kind of proof whatever of the identity of

the donce or of fthe propirty (lesc7 ibed im the said donation, as ai-

iotted to Louis Barré, being the sane as that mentioned in the

frtdonation, and which is claimcd to be substitutcd property,

under that firs t donation.

Indeed, the property given, to Louis Barré. by the first dona-

tion, is designated as lot five, on a plan annexed to the donation,

and as bounded on one side by lot nimber four. T'he plait is not

1)0irdto show the situation of the lot ;and in the finst dona-

tioti, Ljouis 11larrés lot is dcscribed as bounded in front Il par la rue

StL. 1'iern*ý ;- t hc lot seizxl as belong-ing to said Louis Barré, is

decibu.s lit the (]--d of' obligation i fàa'or of plaintiff, as

bouniled laî ptrt "cpar la rue St. Martin." It was the duty of the

anjiid;citdriîe to -how ûlearly that the lot seized and sold to hiixn

is thie s iiie lot ats was given by the first donation ; and the plan
thertosai tob~ mieedand whieh ki alleged to bc substituted

proper-ty. T hi, lie lias niot done, and his answer was therefore

properly dismuissed.

The Court was not bound tIo assume the lot soldJ at the Sheriff's

sale to be the sainc lot as is nentioned in the first donation, amîd

in a plan not produced, the adjudicataire having exauiined no wit,
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nesses, and especially as one lot apparently fronted on St. Peter
Street, and the other on St. AMartin Street. The identity of
Louis Barré, the defendant, with the Louis Barré, donee in the
first donation, was not established, nor, as already meutioned, was
his marriage proved, or the existence. actual or even probable, of
any issue of such marriage. The judgment, in declaring the ap-
pellant's answer to the petition for folle enchère "mal fondée en
droit, et sans preuve," it is submitted, should be affirmed.

JUGEMENT:

La Cour, &c. Considérant que par acte de donation du 6
Avril, 1857, reçu devant Labadie, Notaire, Nicolas Barré a don-
né à son fils Louis Barré, à charge de substitution en faveur des
enfants de ce dernier, les immeubles adjugés à l'appelant en cette
cause et qui sont mentionnés dans la r'gle pour folle enchère signi-
fiée au dit appelant, et que cet acte de donation a été accepté par
le donataire Louis Barré et dument enrégistré le 9 Mars 1859.

Et considérant que par un autre acte de donation du 19 Juillet
1867, le dit Nicolas Barré aurait donné les mêmes immeubles au
<lit Louis Barré sans aucune charge de substitution mais sans ré-
voquer expressement la substitution créée par l'acte du 6 Avril
1857.

Et considérant que pour autoriser l'appelant à se refuser de
payer le prix de son adjudication des dits immeubles et à en de-
mander la nullité, il n'était pas obligé de prouver qu'il était ex.
posé à une éviction certaine mais seulement à un trouble imminent,
ce qu'il a établi par la production de l'acte de donation du 6 Avril
1857, contenant une substitutien duement enrégistrée.

Et considérant qu'il y a erreur dans le jugement de la Cour Su-
périeure siégeant à Montréal et prononcé le....................qui a
renvoyé la demande du dit appelant par laquelle il concluait à étre
déchargé de son adjudication.

La Cour, zais adjuger sur l'effet que peut avoir le second acte de
donation du 19 Juillet 1867 sur la substitution créée par le dit
netc du 6 Avril 1857, mais déclarant que l'appelant a, aux termes
de l'article 153,, un juste sujet de eraindre d'être troublé pour
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un prétendu droit de substitution non purgé par le décret des

dits immeubles, casse et annulle le dit jugement du.. ..........

................................ ............. ..........

et procédant à rendre le jugement qu'aurait dû rendre la dite

Cour Supérieure, adjuge et déclare la dite adjudication faite à l'ap-

pelant des dits immeubles le.....................nulle et de nul, ef-

fet, et décharge le dit appelant du paiement du prix de sa dite al

judication, et renvoie la règle pour folie enchère prise contre le dit

appelant, et la Cour condamne l'Intimé Heleu Shuter à payer à
l'appelant les dépens, tant ceux encourrus sur la dite règle en Cour

Inférieure qne sur le présent appel.

Judali, Wurtele & Branchaud, pour Adppelanît.

A. & W. Robertson, pour Intimés.

COUR SUPÉRIEURE.

MONTRÉAIL, 30 AVRIL, 1877.

Présen t : L'HoN. JUGE JOiNSON.

LA COMPAGNIE DE CHEMIN DE FER DE MONTRÉAL, OTTA-

WA & OCCIDENTAL, vs. OCTAVE BOURGOIN et ai.

ET DAMASE MASSON ci al. mis en cause.

JuGe,: Que les matières en expropriation sont réglées par la Législatum
fédérale et non par la Législature locale, quant à la compagnie
demanderesse.

L'objet de la présente action est de faire annuler une senteuee

arbitrale du 28 Juillet 1876, qui condamne la dçmanderes«e à

payer aux défendeurs Octave Bourgoin, Lamontagne & Cie., $35,-

013. Les défendeurs en cette cause avaient été expropriés pir

la demanderesse et avaient refusé le montant qui leur avait été of-

fert; sur quoi Damase Masson fut nommé l'arbitre de la compa-

gnie, Pierre Frigon, l'arbitre du défendeur, et ces deux arbitres

nommèrent Benjamin Comte tiers arbitre. Avant de faire le rap

p>rt. Y. Comte mourut, et les deux survivants nommèrent Nar-
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zisse Valois pour lui succéder. Ces trois arbitres procédèrent à
évaluer la propriété, et deux accordèrent $35,013 ;ýux dMfendeurs
3t allouèrent aussi $100 par mois tant que la défenderesse se refu-
serait de tenir ouvert un cours d'eau pour égoutter les carrières
:tdjagentes, et de construire un culvert au-dessus. Cette sentence
at signée par 'Frigon et par Valois, mus Masson refusa d'y con-

courir, Les moyens invoqués pour faire annuler cette senterne
sont: lo. parce que Valois, le tiers arbitre, a été nommé sans ;au-
coune autorité légale, la mort de Comte ayant mis fim à l'arbitrage
et n'ayant pu donner aux survivants le pouvoir d'en noumer un
troisième; 2o. parce que l'adjudication de $100 par mois tant que
l'obstruction continuerait, était un abus du pouvoir conféré aux
arbitre et de la nature d'une pénalité; 3o. Parce que la sentence
est contraire à la preuve faite devant les arbitres.

Tels sont les moyens auxquels la demanderesse s'est restreinte
dans l'argument qui a cu lieu devant moi, ainsi que dans le fac-
tum qui m'a été envoyé. Dans la déclaration, il y en a d'autres,
se rapportant à l'intérêt et à la partialité de l'un des arbitres, et à
certaines questions de forme, tel que le défaut d'avis aux parties
et l'irrégularité dans le serment prêté par les arbit¶'es. Mlais je
me renferme complètement dans les dernières prétentions de la de-
manderesse, telles qu'elles n'ont été soumises par son conseil, sa-
voir l'extinction de l'autorité des arbitres ; la nature ultra vires
de la sentence; la non-conformité de la sentence avec la preuve.
La première de ces questions exige certainement un sérieux ex-
a;men. L'autorité des arbitres doit être apparente. et le principe
général est que leur pouvoir cesse par la mort de l'un d'eux. -Dans
la présente' cause, cependant, la question est soumise à de non-
breux pouvoirs statutaires et en quelque sorte .contradictoires;
qýuelques-uns sont conférés par le parlement provincial, et d:autres
par le parlement du. Canada. La prétention de la demanderesse
est que c'est l'acte local 32 Vict., chap. 51 qui gouverne, et cet
acte ne donne pas aux arbitres survivants le pouvoir d'en nonnuer
un troisième. Les défendeurs au contraire, prétendent que la pro-
c4dure.en matières d'expropriation est réglée par l'acte fédéral des
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chemins de fer de 1868, [31 Vict. chap. 68.] La question pré-

sentemnent soumise est donc principalement de savoir si c'est la l&

gislation fédérale ou locale qui doit prédominer.

Il n'y a pas de doute que la demanderesse a parfaitement le droit

de dire jusqu'à un certain point que cette entreprise, dans les com-

mencements et quelques temps après, était une entreprise locale, et

sujette par conséquent à la législation provinciale. Ces deiux sta-

tuts, le provincial et le fédéral,-le dernier promulgué une anée
avant le premier,-défLnissent clairement ce qui est et ce qui n'est

pas un chemin de fer provincial ; et ce, qui est et ce qui n'est paa
un chemin de fer canadien. La compagnie premièrement form6e

pour construire ce chemin, fut incorporée par la 32 Vict., chap.

55 (Québec) amendée par la 34 Vict., chap. 28. J usque là, il n'y

a pas de doute que c'était une entreprise provinciale ; mais en

1873 de nouveaux pouvoirs furent obtenus du Parlement du, C-

nada, et par la 36 Vict. ch. 82 alors sanctionnée, il est déclaré par

la première section que c'est une entreprise faite pour l'avantage

général du Canada, et la Compagnie fut autorisée de prolonger soa

chemin au delà des limites de la Province de Québec; et Ia 6a

section déclare - qu'aucune partie ou portion de l'acte des chemins

de fer de 1869 ne s'appliquera au dit chemin ni à aucune partie

d'icelui, ni à la dite Compagnie." Alors vint l'acte fédéral,. 38
Viet. chap. 68, qui donna au chemin le nom qu'il porte mainte-

nant. Le préambule de cet acte dit que la Compagnie a demandê

par pétition de changer son, nou et de faire diverses choses, et soa

nom fut en conséquence changé, et c'est avec le nom ainsi donné,

par le statut à la demanderesse, que cette dçrnière poursuit, recon-

naissant par là l'autorité de l'acte fédéral qui lui douie seule le

droit d'exister sous le nou qu'elle se donne dans la poursuite. Par

conséquent, il me semble bien difficile d'oser maiatenir que l'acte

fedéral ne doit pis régler ces procédés d'expropriation. La de-

manderesse se fonde cependant sur un acte subséquent, savoir: la

39 -Vict., chap. 2, de la législature de Québec, qui est devenu en

opération en décembre 1875 ; mais le statut fédéral 38 Vict. cha-p..

71T
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f,$, devint en opération en Avril de cette même année, et c'est la
loi qui s'applique aux procédés dont il s'agit.

Quelque puisse être l'effet de cet acte local passé huit mois après
il ne peut en avoir aucun sur le cas qui nous occupe, savoir, de
changer la constitution d'une Corporation, existant en vertu d'un
satat fédéral, depuis 1871, et qui, elle-même, reconnaît son exis-
bence en demandant au Parlement l'acte subséquent, 38, Vict.,
chap. 68, qui lui donne son nom actuel. Il n'appert pas non plus
nécessairement d'un examen de l'Acte de Québec 39 Vict., chap.
2, que la législature provinciale avait une telle intention. Mais
lors même que telle intention 2xisterait, la question ne serait pas
matériellement différente de savoir qu'elle est la loi qui doit préva-
loir. Cependant je dois déclarer mon opinion que c'est la législa-
tion-fédérale qui doit régler ce point; et sans l'opération de cette

législation il n'y a aucun doute ; et, en vérité, il est formellement
admis que les arbitres survivants ont le pouvoir de nommer un
troisièae ; en conséquence. il est inutile de discuter la question
de savoir si un statut local devait régler la matière, le résultat se.
mit différent. Je dois dire néanmoins, qu'il m'apparait après un
mévère examen de ces dispositions en quelque sorte confuses, que la
difficulté, en ce qui regarde la législature de Québec, ne semble se
limiter qu'au pouvoir de nominations dos le cas de différent entre
les survivants ; et non dans le cas d'entente, cômme -la chose a eu
lieu ici. Sur la seconde objection, que la sentence est ultra vires
il m'est impossible de voir qu'en accordant $100 par mois tant que
durera l'obstruction, il y a eu l'imposition d'une pénalité. L'obs-
truction peut avoir causé des dommages continuels, que les arbitres
ont pu estimer de cette manière. Il aurait été absurde d'évaluer
en une somme ronde ce qui pouvait se prolonger plusieurs années
aussi bien que la compagnie pouvait mettre fin à l'obstruction en
aucun temps et se libérer du coup. En conséquence, je pense
qu'il n'y a rien dans cette objection ; et quant à l'objection der-
Bière, je dois dire que la Cour n'usurpera pas les fonctions des ar.
bitres, et ne jugera pas de l'effet de la preuve, si la cause a été pro.
prement conduite devaut eux. Il y a une sectioa expresse de la
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des chemins de fer (sous, section 26 de la section 9) qui déclare

qu'aucune 1sentence ne .peuit être invalidée par défaut de, forme.

Sur le tout, enfin, dans mon opinion, cette action doit être ren-

voyé.

DeBellefeuille &T urgeon, avocz ts de la demandereese.

1)outrc, Doutre, Robidoux, 1Iutelainson &Walker, avocats des

-Délendletirs et das ai bitreis Fuigon et V'alois.

COUR SLJPERIEURE.

SHERBROOKE) 24 MARtS, 1877.

(jorarn DoHELTY, J.

Np. 93.

BENJ.'E. OSGOOD, es qitalité,.

F, G. GOODENOUGLI,

.'ttTION EN EIAITO DE PÀTEIUIT.-NULLITi XE L'EXTRAIT DE BýP-

TEME DE L'ENFANT.

Per -Curiam: Le demandeur'est l'enfant assisté de son ýtkteur.-

La mère de l'enfant, MNartha Dawson, a été le témoin principal, et

dc là, probaiblement, l'institution de l'action au nom de l'enfant.

Qu oiqu' il ien soit, la prenvé est très todtitxdictf'irè et du pius pé..

nible'caractère. Elle indique, pour ne Pas dire pius, un etat de

société dégou'tant, qu'il faut espérer, est erceptionel dans cette partie-

du pays. Ily a un vieux axiome qui comporte que --le juge

doit trouver le père," dius un cas de cette nature, mais il a été im-

possible de le trouver ýdans cette circonstance. La mère a juré

qu'elle a été séduite en Avril 1874, et qu'elle devint mère en jan-

vier 1875. Le Docteur Lawrence, quxi était présent à son

*aCCo)uchem-ent, jure positivement 'qute l'enfant est né en Jan-

vier 1874. Or, afin de corroborer le témoigage dQ la ruÛre,
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un soi-disant certificat de Baptême est produit. Que comporte-t-

il? Que l'enfant a été baptisé par le Rév. M. Woolrich, en Mai

1875. Mais rien ne dit en qu'elle église, paroisse ou congrégation.

Pas un mot quant au registre tenu par le ministre; pas un mot

quant à son caractère officiel. Et ce morceau de papier est signé

par un nommé T. S. Chapman ! Pas un seul mot pour montrer le

caractère officiel du ministre officiant, en cette occasion, et le même

mystère, au sujet du gentleman qui a fourni ce certificat extraor-

dinaire! Daus de telles circonstances, la cour rappelle, avec raison,
la remarque faite. il y a quelques années par M. le juge Ramsay,
alors rédacteur conjoint avec M. Morin du Journal de Jurispru-

dence, publié sur les premières feuilles du dit journal, comme suit

£ It is lamentable to sée the ignorance or neglect manifested of

this law [35 Geo. III) by the Protestant clergy generally * * **"

Et encore.-" One of the lcarned Judges of the Court of Ap-

peals expressed himself to the effect that the loos" and careless way

in which a great many of the Protestant clergy kept their registers

amounted to a erying evil &c."
Les articles 45 et suivants du Code Civil sont exprès et absolus

touchant les choses requises par la tenue de semblables certificats.

Il n'y a pas, dans ce cas, d'extrait de baptême. Le certificat pro-
duit ne mentionne pas l'année de la naissance de l'enfant et n'est

pas écrit dans une forme convenable, ce n'est ni un extrait, ni

quelque chose de véritablement authentique. Un tel manque de

soin de la part d'hommes instruits est certainement très-regrettable
et il peut en résulter des conséquences très-sérieuses et très-désas-

treuses. Dans cette cause doue, il n'y a pas de preuve. Quel-

qu'ua peut dire que le Docteur a fait une méprise, mais la Cour

ne le peut pos. Sur ce point seul, l'action doit être abandonnée,
au moins pour le pré.ent. Tel est la cause touchant laqu'elle il

s'est fait tant de bruit, et dans laquelle la Cour craint que le par -

jure n'ait joué un rôle très important. Action déboutée sauf à a
pourvoir, et sans frais.

Ives & Brown, pour le D<mandeur

Felton & Cie , pour le Defendeur.
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COUR DU BANC DE LA REINE. (En appel.)

~MONTRÉAL) 5 JUIN, 1876.

Uoramn DoRioN, J. EN C. MOIXK, J. R.4MSAYY J. TESSIER, J. EF.

McCOI', J. ad li,-c.

IN. 47.

LAt CQRPORATION DE LA PARIOISSE DE ST. GUI LLAUME_

(1)/~'dcenc Cour'Inieiué

,\PPEL %NTIi.

Vs.

LA CZORPORlATION DUi COMTÉ DE FIfdOD

(Mb moendcresse en Cour I/eer,

JuuÉ: Qne la nWilit(ý d'un ré-lement d'unn mnici:,Ilittô, pour souscrire
des actions dlans. une compagnie (le chein deflr - ;u(ni a été ap-
prouvé par le Lieuitenanit-Gouiver-neIur, ne peut être alieguée dans.
une action pour le recouivrenineut (le taLxos imp442fse par ce r(égie-
ment.

MOYENS DE L'APPELANTE.
Cet appel est d'un jugement de la Cour <le ircuit, dans et pour

le Comté de flrummond, rendu par 'Ioncrable juge Plamondon,
en date du 27 Octobre 1875, condamnant l'Appelante -à paiyer à
l'Intimée la somme de $908.65, avec intérêt depuis le 12 Janvier
mil huit cent soixante et douze.

Ce jugement se lit comme suit:
4The Court havin1g heard the Plaintiff's, by their colinsel' thé

Pefendants dcclining to proceed with their case, exaniincd the re-
cord and proceedings-, and upon the whole niaturely deliberatcd

~Considering that the Plaintiffs have established the essential
allegations of' their declaration, and the ])cfendants c- not ot
the settingaside ofthe By-Law in question by a plea to the action,
inasmudh as the said BY-Law bas rcceived the sanction of' the
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ý',ïeutenant-Gouvrneur in Council, doth dismisý the pion of' Pe-

Fendaints, and coudemn them, to pay to Plaintiffs the suifl (4 nine

Jiuindrcd and eîgbIt dollars and ninety fivecents withi interest there-

on fromn the twelth day of' Jar.uary one thousand eight hundred

and seventy two until paid, witlî costs."

L'action a été intentée par l'Intimée réclamant de l'Appelante

la dite somme de $908.95 centins, comme versement seini-annuel

dPune taxe imposée, sur les biens imposables de l'Appelante. par et

eu vertu d'uu réglenient. du comté de i)ruminond portant le No.

38, cité et en partie relaté eu la délaration de lintiminé, lequel

réglenient iaîiposati, sur les biens cotisables du dit comnté de Drun-

mnond une taxe annuiielle de do)u;e mille piastres, petrlant, vingt ans,

pour payer une souscription de cent cinquante mille piastres, faite

par lintiiniée au fonds social de lat ompagnie du chemin- à lisses

des comités de Richelieu Drumnîmond and Arthabaska.

L'action alléguait que par ce ré-lenient, cii date du 8 Mars,

1871, lI -ntimét_ aurait résolu de souscriro la somme dle 6150-00(j

pour venir cii aide à la compagnie du chemin à lisses des comîtés

-de llichciieu flrumnmond et Arthabaska; que ce réglement avait

ëté approuvé par les électeurs municipaux des diverses miunicipa-

lités locales du dit cointé de J)ruinmond, finalemecnt, adopt(ý par le

conseil du dit comté, et enfin approuvé par Son Honneur le Lieu-

tenant-G ouverneur de lat i>-rovinee de Québec, et la dite action rap-

portable le 23 Décembre 1872.

L' Appelante ayant produit une évocation sur laqjuelle jugement

n'aurait été rendu que le 23 Mai 1873, l'Appelaute mie prwduisit

une exception et une défense au fonds eu fait que le .21 Juin 1873.

Le 9 Septembre 1873 l'Intimée répondit en droit à l'exception

dle l'Aippelant? et répliqui généralement ià la défense au -fonds en

fait. Le 16 du même mois l'Intimé inscrivit la cause à l'enquête

et mérite cii mnême tenmps pour le 18S. Jil ugeiluit .1ir,ýit été rendu

le 18, condamnant l'Appelante. Appel de ce jugemtcwent a été iiter-

jeté, t-t cette h-onorable Cour du Banc de la Reine, par son j.e

ment, eni date du ler sk-ýetmbre 1874, aurait renversé celuii dle lat

dite Cour- de C'ircuit renitu c 18 *elv em:Irc u a- 1c mot'l'

7 '22



DÉCISIONS DES TRIBUNAUX

que la dite cause avait été irrégulièrement inscrite, en la dite Cour
de Circuit, et ordonna la transmission du dossier à la dite Cour de
Circuit, à Drummondville, pour y être procédé comme après issue
jointe, suivant le cours de la loi.

Qu'après transmission du dossier à la Cour de Drummondville,
il a été procédé ultérieurement, en par les parties produis:nt arti-
culations de faits et réponses, et la cause fut inscrite à l'enquête et
mérite en même temps pour le 18 Octobre 1874.

Que lors de son enquête l'Intimée voulu produire avec le témoi-

gnage de T. C. Caya, greffier de la dite Cour de Circuit, plusieurs
documents entre autres les suivants

10. Copie en anglais du réglement No. 38. L'appelante s'est
alors et là objecté à la production de ce document, attendu qu'il
aurait dû être produit avec l'action en cette cause et non lors de
l'enquéte.

Cette objection a été renvoyée.

L'appelante cite à l'appui de son objection.

Code de Procédure Civile. Arts. 99 et 106.

2o. Copie de l'ordre en Conseil et de l'approbation, par Son
Honneur le Lieu enant-Gouverneur, du réglement No. 38

30. Copie de i'arrangement entre l'Intimée et la compagnie du
chemin à lisses dss comtésde Richelieu, Drummond et Arthabaska.

4o. Copies des certificats de l'approbation par les électeurs du
réglement No. 38.

Qu'à la production de tous ces exhibits, il a été fait mêmes ob-
jections qu'à la production du premier exhibit, qui ont également
renyoyées.

Que le 15 Octobre 1875, l'Appelante procédant à son enquête,
ayant plusieurs témoins à faire entendre. pour prouver les alléga-
tions de sa défence, fit mettre sous serment Edouard Houle, sur le
témoignage duquel est survenu l'incident à l'enquête qi empêcha
l'Appelante de continuer si preu'e :
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PROVINCE DE QUÉBEC, COUR DE CIRCUIT. .

District d'Arthabaska. Dans et pour le Comté de Drumm&l.

La Corporation du Comté de Drummond.

Deman leresse.

vs.

La Corporation de la paroisse, St. Guillaume,

Défenderesse.

PREUVE DE LA DÉFENDERESSE.

Edouard Houde, cultivateur de la paroisse de St. Germain de

Grantham, étant dûment assermenté sur les Saints Evangiles, dé-

pose et dit:

Je suis âgé le trente deux ans. Je connais les parties en cette

cause, je ne suis pas intéressé dans l'événement de ce procès. J'é-

tais présent à l'assemblée des électeurs municipaux qui a eu lieu à

St. Germain de Grantham, en Avrii mil huit cent soi'xante et onze,

pour prendre ci considération un certain réglement tendant à au-

toriser la Corporation du Comté de Prummond à souscrire cent

cinquante mille piastres au fonds capital action de la compagnie

du clhemin à lisses des Comtés de Richelieu. Drummond et Artha-

baska.

Qaestion.-Est-ce que le poll a été tenu à la demande des élec-

teurs municipaux ? et dites ce qui s'y est passé.

La Dewinderesse s'objecte à cette question comme illégale et

non partinente en autant que le réglement cri question a été ap-

prouvé par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil et comme teadant

à prouver contre le certificat du maire et secrétaire-trésorier de la

Corporation de la paroisse de St. Germain de Grantham, à l'effet

que le dit réglement a été approuvé par la majorité des électeurs

sans qu'un poll fut demandé.
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Objection nintenue vû les raisons ci-dessus mentionnées.-
M. P.

La défenderesse proteste contre le jugement ci-dessus et déclare

qu'elle entend se pourvoir en appel.
A. L. DESAULNIERS,

Pr-oc. de la Détenderesse.

La défenderesse déclinant de procéder ultérieurement à son en-

quête, elle est déclarée close sur motion de la demanderesse.

La présente déposition étant lue au témoin déclare qu'elle con-

tient la vérité y persiste et a déclaré ne savoir signer.

Assermenté devant moi à Drummondville
ce quinzième jour d'Octobre, 1875. f

T. C. CAYA,

G. C. C.

Que malgré les irrégularités commises par l'Intimée en produi-

sant à l'enquête des documents qu'elle ne pou7ait produire que

lors l'entrée de son action, attendu que lors de l'entrée de son bref

d'assignation et de sa déclaration, elle avait produit les documents

qu'elle avait cru devoir produire au soutien de sa déclaration sa-

voir: 10. une copie (en français) certifiée du réglement No. 38

2o. un certificat de J. J. Jolicoeur, assistant secrétaire provincial,

que le dit réglement No. 38, avait reçu la sanction de Son Hon-

neur le Lieutenant-Gouverneur; 3o. copie de la répartition du

montant à être payé par chaque municipalité locale formant la cor-

poration du comté de Drummond, tel qu'il appert au dossier en

eette cause; et malgré, encore l'illégalité du jugement interloeu

toire de la dite Cour de Circuit, lors de l'incident à l'enquête ci.

dessus indiqué, arrêtant l'Appelante decontinuer à faire la preuve

de sa défense, la Cour a rendu le jugement final ci-dessus relaté et

dont est appel.

L'Appelante, dans son exception produite le 21 Juin 1873, allé.

guait les faits suivants qu'elle entendait prouver à son enquête si

elle n'en fut arrêtée tel que ci-dessus dit, savoir :-lo. Que le ré-

glement No. 38 n'a jamais été approuvé par la majorité des élec-

teurs municipaux du dit Comté de Drummond, parceque la majo-
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rité des électeurs municipaux du dit Comté devant être prouvée
et décidée par la majorité des municipalités locales composant le dit
Comté de Drummond, chaque municipalité devant compter pour
une voix; et que le dit comté de Drummond étant composé de
douze municipalités locales, dont six voix ont voté en faveur du ré-
glement, cinq. contre et une dernière qui n'a pu voter, savoir: la
municipalité de la paroisse de St. Germain de Grantham, à cause
des cas de fraude ci-après énumérés, le dit réglement reste donc sans
l'approbation de la majorité absolue des électeurs municipaux.

Que les cas de fraude, qui ont empêché les électeurs de la mu-
nicipalité de St. Germain de Grantham de voter peuvent être re-
latés comme suit:

Qu'à l'assemblée des électeurs de la. dite municipalité de St.
Germain de Grantham pour la prise en considération du dit Ré-
glement No. 38, tenu au dit lien le 17 Avril 1871, Félix Pinard,
éçuier, alors maire de la dite 'municipalité agissait comme prési-
dent da la dite assemblée, et H. P. Paré, secrétaire-trésorier, agis-
sait còmme secrétaire à la dite assemblée.

Qu'à l'ouverture de la dite assemblée, à dix heures du matin, en
la salle publique de St. Germain, un grand nombre d'électeurs
municipaux de la dite municipalité étaient présents et une majo-
rité réelle d'entre eux était opposée au, dit réglement et le dé-
sapprouvait.

Qq'l9s le dit FélixPinard, és qualité de Président, ayant dé-
claré l'aslmblée tenante, le réglement étant lu et diision étant
ordonnéç pt faite popr constater si la nmajorité des électeurs alors
présengs approuvaiept ou désapprouvaient le réglement, et ayant
déclaré contre toute -apparence qu'une majorité des électeurs pré-
sents approuvaient le dit réglement, sx électeurs municipaux pré-
senats, d.ûment qualifiés à voter, et poqédant tous les qualifications
requises par la loi pone ce faire, auraient appelé de la décision du
Président. Pipard, et requis, suivant la loi, qu'un polil fut ouvert
de suite et tenu pour recevoir et enrégistrer régulièrement les votes
des électeurs qualifiés à voter.

Que même plus de dix électeurs également. qualifiés firent pa-
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reil 'appé'l, 'mais que le Président Pinard, aurait par dol, fraude,
machination illégale, abus flagrant de pouvoir et en violation pé

miditée et corrompue de la loi, péremptoirement refusé d'accorder
tel poil demandé, allégn-t illég'alement et m alhonêtement, que

les électeur.- appelants a'insi de sa décision et requérant poli, ne-

pouvaient le faire qu'enproduisant un reçu dClment certifié cons-

tatant qu'ils avaient bien et dftren t payé tous et chacun leurs t 1axe .s
»muni<tipales et soholaires à cette date.

ýQae tous les électeurs présents au poli avaient tous payé leur

taxes tant municipales que seholaires et étaient habiles à voter et
requérir, polL.

Que malgré la peristanee d'un-gr.and nombié d'électeurs à d e_'

mander la tenue du poli, le Président refusait obstinément ýà'l'ac-

corder, ce que :voyant les électeurs, six d'entre eux, et plus,' ie

mirent en. devoirýd'aller- chùercher leurs reçus en en avertissant le-
Président P-inavd.

Que ce >dernier néanmoins par dol et par fruedéclara Il t
alors que la mnjoité 'Îes ëWereurs 'pré-sents appi-ouvaient le règ-le-
ment et que persorffie ýie demandant plI, le eRéglemnent No.' 38
était approuvé ipar la Muiipalité de la P roise de tGrmi

de Granthaui.(
2o. Que' les, fait, <le fraftdè,i-dLbssus rolatés sont parven'as à la.

oonnaimean, dles 1neMn&rcs .4u dit' CÔnseil de l'intimde avant la

séance det ý 24 JNdSI tr dù le d'it Conseci a définitivemi-ét

adoptéý le dit l4en'îNo. :-iS.

*3o. Qu'avant la flIo dlu 6 (L, Mai yS date de l'approbation

du réglement. par .',-t ,eluc le Liotutenant- Gouverneur l'Ho-

auorable Gédéon Gýift aiiiws Procurctir Gtluéral de Sa Majesté,
atait été. requis4.*%it0ý-[' l---r. Ilitnaine, Mercier et Decase..
avocatsi3. àpoursui% t-. hso-fl1 ù"rn etlA1--i nullitê, du règlement

No. 38 nvrud~areeI.1,99Sýot 999 du Code de Procé-
dure Civil-.

*Voilà les faitsq que Au-q~' .Ùj -tr i, npr''tvés4 si la Cour Inféri-

,eut' lui ent perli;i., de, uui1Vtii& t- oitniiêe

L'Àppelante soumet de plus que l'Intimée a failli de faire . sa -
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preuve, et que dans son état actuel le dossier ne permet pas une
condamnation contre l'Appelante.

Pour réussir, il fallait à l'Intimée prouver l'accomplissement de
toutes les formalités imposées par le statut pour la passation et la
mise en force de son réglement.

Elle a essayé de se soustraire à cette preuve et veut se retran-
cher derrière l'approbation du Lieutenant-Gouverneur en Conseil :
Cette approbation, dit l'Intimée est finale, elle couvre toutes les in-
formalités antérieures dont le réglement peut être entaché, et que
nous ayons ou que nous n'ayons pas observé la loi, dès que le Lieu-
tenant-Gouverneur a ratifié nos procédés, nous avons le droit de ré-
clamer les $150,000 que nous voulons donner à la compagnie du
chemin à lisses.

Ce système est erroné en droit. Certes! il faudrait une dispo.
sition très formelle de la loi, pour que l'on puisse en tirer la con-
clu>ion, qu'une approbation par le Lieutenant-Gouverneur tient
lieu des formalités qui ont dû la précéder, et priver ainsi les con-
·tribuables d'alléguer le dol, la fraude, ou' même l'inobservatiou
complète et totale de toutes les formalités voulues.

Le législateur n'a jamais voulu un tel abus de l'autorité admi-
nistrative.

Ce n'est pas du fait q te le Lieuteneut Gouverneur déclare qu'il
approuve uu réglement, qu'il est valide. Cette validité résulte de
la déclaration, constatée à la face même du réglement, que toutes
les formalités ont été remplies, et cette déclaration faite par le Con-
seil ne peut plus être contredite.

Le réglement dont il s'agit, a été passé sous le chapitre 25 des
St. Ref. B. C. qui incorpore dans ses dispositions les paragraphes 10,
11, 13 et 14 de la section 24 du chap, 24 des mêmes Statuts, de
même que les parties du Chap. 83 des S. R. C., relatives à l'ap-
probation du règlement par les électeurs. Or, la sect. 2 du Chap.
25, en appliquant à la matière dont il s'agit, les dispositions du
Chap. 83 S. R. C., ne les applique qu'en autant qu'elles sont anté-
rieures à la passation du réglement passé par le Conseil et nulle-
ment pour les formalités subséquentes à cette même passation du
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réglement. Partant elle ne les applique pas à l'approbation du

Gouverneur en conseil, qui est une des formalités subséquentes a1
la passation du réglement.

Cette manière de voir est confirmée par le § 2 de cette sect. 2,

qui en faisant appliquer à la même matière certaines sous-seétions

de la sect. 24 du chap. 24, oinet et omet à dessein le sous-sect. 12

qui a trait, elle aussi, à l'approbation du gouverneur en conseil.

Notre Statut a cependant de même que le chap. 83, une dispo-

position relative la déclaration que toutes les formalités ont été

remplies, et il déclare, Sect. 2, § 2, que si le réglement tel que pas-

sé par le conseil affirme que tout a été fait suivant la loi, ce fait

ainsi prouvé, ne pourra être contredit.

C'est précisement cette allégation qui ne se trouve pas dans le

réglement dont il s'agit, et nous allons voir que le Conseil de Com-

té avait de bonnes raisons pour ne pas le faire.

Nous venons de dire que le chap. 83, en autant qu'il décrète les

formalités antérieures à l'adoption du réglement par le conseil, est

incorporé dans le chap. 25.

Les formalités se trouvent indiqués dans la Sect. 12, chap. 83.

Elle veut que le réglement soit, au moins un mois avant sa passa-

tion, publié dans un papier.nouvelles, au moins hebdomadaire, de

la juridiction territoriale, ou, s'il n'y en a pas, dans l'endroit le

plus voisin de cette juridiction; que de plus il soit affiché avec un

avis du secrétaire-trésorier indiquant le jour, l'heure et lieu où il

sera pris en considération par ie conseil, et de plus, le jour, l'heure

et le lieu de l'assemblée des électeurs qui devront le prendre en

considération. Rien de cela n'a été fait ici.

l. Il n'y a pas eu de publication dans aucun papier-nouvelles,
ou du moins l'Intimée n'en fait aucune preuve légale.

La seule partie du dossier où il en soit fait mention est dans une

copie d'un avis publié que nous trouvons au dos d'une copie du ré-

glement, et quant même nous trouverions la preuve do la publica-

tion dans le Richmond Guardian, rien ne nous dit où ce journal

est publié, ni non plus s'il est hebdomadaire.
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20. Des retours d'affiches et des avis paraissent avoir été faits,
du moins l'intimée a mis au dossier des copies de ces retours.

Si on les admet comme preuve, ils constatent que les avis ont été
affichés dans 8 municipalités par un nommé Gagnon, dans 4, par
un ngmmé Beaubien, et dans une par un Sieur Paré.

Gagnon dit qu'il a affiché le réglement No. 38, et l'avis ci-an-
nexé, mais nous ne savons quel avis. Beaubien, lui, dit qu'il a af-
fiché le réglement ci-ainnexé, et nous ne dit pas de quel réglement
dont il s'agit. Il ne dit pas avoir affiché aucune avis quelconque
Paré fait le meilleur rapport d'eux tous, il dit qu'il a affiché le ré-
glement No. 38 et l'avis au pied d'icelui

8o. Ces affiches paraissent avoir été faites à des dates différentes,
variant du 26 Mars au Il Avril. Ces dernières ne laisseraient
pas le délai voulu.

Le reste du dossier est encore plus informe, s'il est possible.
L'on ne sait si la votation devait être faite par municipalité, ou si
le résultat devait être établi par le vote de tous les électeurs du
comté. Ce choix devait être fait par résolutiDn du conseil, suivant
la sect. 25 du chap. 83. Elle ne parait pis au dossier.

Nous ne pouvons être taxés que d'après une répartition faite par
le Secrétaire-Trésorier du comté, et basée, cette répartition, sur les
rôles d'évaluation de toutes les municipalités locales. Pas un seul
mot de l'existence de ces rôles n'est en preuve.

Le secrétaire dit dans son témoignage, qu'il les a eu en mains,
c'e-t tout ce que nous en savons. Et ce qui plus est, il résulte de
son témoignage, comparé avec la pièce 21 du dossier, qu'il n'a ja-
mais eu celui de la municipalité de Durham. Il a pris sur lui de
repartir sur cette municipalité, d'après une somme fixée sur une
lettre d'un nommé Patterson, qui l'informait que le rôle du towi,-
ship de Durham donnait une évaluation totale de $125,440.

Tout extraordinaire que soient les lacunes que nous venons d'in-
diquer dans la preuve, elles ne sont et ne peuvent être le résultat
d'une omission. L'Intimée a déjà été mise sur ses gardes par un
premier jugement de cette cour, qu'en déclarant la preuve insuffi-
saute a renvoyé le dossier devant la Cour Inférieure pour permettre
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de combler de semblables lacunes qu'elle avait laissées dans som
dossier. Elle en a profité autant qu'elle a pu. La Cour Infé-
rieure, malgré les objections de l'Appelante, donnait à l'Intimée
tont l'avantage possible de compléter sa preuve.

Elle a produit de nouveaux documents et entendu son officier,
Mons. Caya. Elle était à même de produire les journaux conte-
nant les annonces, de faire entendre les personnes qui avaient affi-
ché le réglement et les avis, de produire les rôles d'évaluation, mon-
trer enfin qu'elle avait fait ce que la loi exigeait d'elle. Nous de-
vons donc conclure que si cette preuve n'a pas été faite, c'est

qu'elle ne pouvait être faite.

Le réglement est encore illégal à sa face même.
10. L'on ne sait s'il impose une taxe de douze mille piastres ou

de douze cents piastres par année. L'on trouve au dossier un do-
cument produit par l'Intimée comme une copie dûment certifiée,
mais on ne peut y ajouter aucune foi, car ce docunent portait ori-
ginairement et en lettres imprimées les mots douze cents piastres
comme étant le montant de la taxe annuelle, et maintenant on y
trouve sur écrit sur le mot cent imprimé le mot mille écrit à la main.
Et ceci ne peut être une erreur car la même chose se repète deux
fois et aux deux seuls endroits où le monlant de la taxe annuelle est
mentionné.

2ème. En imposant même une taxe de douze mille piastres au-
nuellement, pendant vingt ans sur les propriétés cotisalAes du dit
comté, le règlement, n'a pas imposé et n'impose pas une taxe suf-
fisante, suivant le statut et la, loi, pour le rachat en vingt ans-des
intérêts sur les débentures à être émises et de deux pour cent eu
sus comme fonds d'amortissement, de telle sorte que la taxe impe-
sée de douze mille piastres laisserait au bout des dites vingt années
une balance d'audela de vingt-cinq mille piastres, non soldée et pour
le paiement de laquelle il n'est nullement pourvu par la dit réglement
ni autrement.

3ème. Il est inintelligible. On ne peut còmprendre les der-
nières dispositions du paragraphe septième.

4ème. Tout le paragraphe huit renferme une série de disposi-
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,ons conditionnelles, soumettant et suspendant son exécution jus-
ga'à ce que certains faits hypothétiques. invertains et même dépen-
dant de la volonté de parties autres que les parties en cette cause,
-. ient été accomplis.

5ème. Le paragraphe 7ème du dit réglement, approprie au con-
£cil de comté de Drummond des souscriptions déjà faites par di-
verses municipalités locales du dit comté, les incorpore pour un

temps indéfini dans le montant total de la souscription de cent cin-
litante mille piastres, et prend comme point de départ absolu
pour la taxe de plusieurs années le rôle d'évaluation d'une seule
ainnée.

Les formalités prescr ites comme devant précéder la passation
-Jt règlement n'ont point été observées, et sans entrer dans le dé.
uail, 'appelante en indique les principales.

1er. Il n'est point allégué ni prouvé qu'il y ait eu pendant les
cinq années qui ont précédé le réglement un rôle d'évaluation, dans
maeune municipalité du comté.

2ème. Il ne parait pas qu'aucun avis des assemblées publiques
requises ait été publié dans les journaux, tel que nous l'avons re-
marqué plus haut.

3ème. Les endroits où les avis devaient être lus et affichés n'ont
pint été fixés par le Conseil du Comté de Drummond.

4ème. L'Intimé n'allègue ni ne produit aucun rôle de cotisa-
eion, de sorte qu'en supposant le réglement valide, il n'y aurait en-

tere aucune preuve du montant dû par l'âppelante.

5ème. Toutes les formalités ont été si peu remplies que l'intimée
na pas osé déclarer dans le préambule de son réglement que toutes
zs dispositions et les formalités imposées par la loi aient été obser-

'ées avant la passation d'icelui; et cependant c'était là encore une
tes conditions requises.

6ème. Et nous pourrioas encore ajouter que FlIntimée n'a pas
anxme essayé de prouver l'exécution d'aucune des obligations pré-
jl.4icielles portées en grand nombre au réglement, comme devant
être accomplies par diverses personnes et sans lesquelles la sous-
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cription de cent cinquante mille pI:stl'res ne devait pas être faite et

la taxe en résultant ne pouvait, ftre imposée.

En termin ant, nous dirons qu'en face d'utn loi qui permet à la na-

jorité d imposer la minorité pour un cinquième de la valeur de sa

propriété foncière ;à cette imêmie majorité, fuse-t elle beaucoup

plus pau7re (ue la minorité, le droit de répéter cet inposiion au-

tant de fois quelle le jugera à propos. de façon que les biens, La

propriété de la minorité sont à la meici de la volonté de la niajo-

rité; malgré que cette volonté de la majorité peut avoir pour mo-

bile la rapine, le vol, la spéculation, de même qu'elle peut être le

résultat de la tromperie, du dol et de la fraude ; en face également

des moyens généralement emplbyés pour extorquer aux municipa-

lités des sommes d'argents considérables à êtie versées entre les:

mains de compagnies de chemins de fer plus ou moins avantageux ;

de la responsabilité que les municipalités se trouvent avoir con-

tractées pour l'avenir en cas d'accidents, réparations onéreuses et,

dommages et intérêts à payer ; en présence surtout du dol et de la

fraude spécifiquement allégués par l'Appelante, et de la somme re-

lativement énorme imposée sur le comté, la Cour doit voir d'une-

manière favorable toutes les objections de la défense.

Si, encore, on se fut contenté, tel que la loi l'exprime, de de-

mmU)der un aide, pour la compagnie du chemin, un aide proporticn-

né à la valeur des travaux et au bénéfice probable rpour la popula-

tion du Comté, la défense aurait moins à attendre de sympathie de

la Cour. Mais au contraire, le chemin à lisses de bois ne devait

coûter et de fait n'a coû:é que de $250, à S300,000, sur cette

somme le gouvernement a versé entre les mains de la Compagnie

$100,000 et la balance du coût du chemin est à combler par la

souscription du Comté de Drennnond. La Comnpagn:e n'a rieu

mis dans l'entreprise, ou presque rin, ses membres i' on t rien ris-

qué de leurs biens, il semnble alors biein naturel que les contribuables

du comté ont bien raison d ne pas engager leurs deniers dans une

semblable entreprise, et de demander aux tribunaux de venir à leur

secours et de les épargner des effets injustes d'une loi inconsidérée.

Lorsque l'on se représente encore, que sur quatre comtés tra
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rersés par le chemin, un seul comté, le comté de Drummond, est
appelé à payer les deux tiers du coût des travaux dont il ne béné-
ficieraque dans une très mince proportion, tandis que tous les avan-
tages seront pour les grands centres, placés aux deux extrémités
du chemin, l'injustice paraît encore plus frappante. Est il possible
qlu'une population de vinzt mille ames, qui comprend l'injustice
qu'on lui fait, qui connait les intrigues et les faits de fraude ci haut
elatés. verra que les tribunaux et la justice outragée n'ont pu

iien faire pour empêcher l'application d'une loi injuste.
L'appelante, toute en respectant la loi telle qu'elle est, a toute

eonfiance que la Cour proclamera que si on peut la taxer par la loi,3 faut du moins le faire en suivant les conditions et les formalités
imposées par la loi meme.

Pour ces raisons, l'appelante demaude le renvoi de l'action avec
dépens des deux Cours contre l'Intimée.

RESPONDENT'S CASE.

This case lias already been before this Court and was sent back
kr further proof, and the production of some documents which
lad been only exhibited at enquête, but not regularly fyled, be-
tause Plaintiffs considered the case non appealable. This will ap.
pear by the ?motivel of the judgment ot this Court rendered on
the, 7th September 1874, which are as follows:

Considering that the Respondents have not observed the legal
proceedings in regard to the Inscription;at En juête and merits, and
:uorcover that the documents produced in support of the demand
are irregular, informal and insufficient, and that it does not appear
from the record iu its present state before this Court, that the con-
itions precedent have been fuifilled... This Court doth order thatabe record be transmitted to the Court below, then and there to

lake such other aud further proceedings from and after issue join-
ed as to law and justice may appertain."

The intrinsic merits of this case were then disposed of; for
had the Appellanit's preten-ions beeu sustainable, thi: Court Ivould
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fiave Fet asile the first judgment rendered i this rnatt,.r upon its
ierits uind not ordered further proof.

Therefore the only question that is rcaliy in dispute now, is as
to the sufficicncy of the evidence adduced by Plaintiffs, defendants
having made no proof.

The action is f'or $908.95 balance of $18 17 90 due the County
of Drurnmond by the inunicipality of St. Guillaumne undor a By-
law of the Couuty of Drummnond subscribing, $150.000 towards
the stock of the Richelieu, Drumntond and Arthabaska Counties
railway. The Appellants paid one haîf of the antount they ownd
undcr thc first assessient, and this action is for the balance.

The IRespondents, Plaintiffs in the Court bciow, have fyled al
the docurncntary evidence required to sustain their ca.se, and
have adduccd ail the paroi evidence required to substantiate the
allegations of their declaration.

The plca to the action alleges that the by-law is illegal and was
not passed and approved with ail the flormalities of law.

The questions that arise now are :

Io. Have Respondents proved that ail the conditions prece dent
to the passing of the by-law have been complied with, and that the
by-law ivas duly sanctioncrd and approved ?

2o. an Appellants attack the by law as tlicydiave done ?

The by-law in question was passed under the authority oif chap.

25 Con. Stat. L. C. Sect. 1 of that act gives the gencral power,
sdct. 2 provides that the by-law must be approved a-1cording to the
provisions of chap. 83 of the Con. Stat. of Canada, by the nmuni-
cipal electors sec. 13. Titis was done as shcwn by the exhibits
produccd. The by-law in question was thon subinitted, to the Lt.
Gouvernor in Counceil under sec. 26 of sane at, aDud wà by himi
approved. Lt wiil be scen on refèrence to tite by-law that it con-
taincd the aflegation or recital that it had been duiy approved by
the municipal electors, and that ail the fornialities required by
the net C. èS. L. C. chap. 25 had becu compiied with. Tbis re-
titalis1 rcquired tinder scct. 2, ~ ,of' eIap. '25, C. S. L. C, ultd
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under scct. 27 of C. S. cap. 83, Sec. 28 of the latter act niakes
the recital conclusive proof Uf the l'acta therein stated-and sec.
29, that any incorreetncss of recital will net invalidate the by-law,
but only make those responsible for the such incorrectness liable.
The sanie provision i3 aiso found in sect. 2 of chap 25 of C. S. L. CJ.

The documients filed by liespondents ihcw on their face that the
by-iaw was drawn up and provisionally passed in due form, that it
was duly publishcd, ail the not.iccs are produ ced, that it was finally
pasged and approved as wchl by the electors as by the Lt. Governor.
The Respondcnts have aise proved that valuation rolls had been
made within the five ycars prior te the passing of the bylmw as re-
quired by sec. 3 of chap. 25 C. S. L. C. although such proof would
appear to be superilous when the by-law contains, as this does, the
recital that ail the conditions precedent requircd by the last act
Lad been cornplied with.

The by-law refers to an obligation on the part of the railway
company, this hias been conipiied with as is shiewn by the notarial
obligation fyled betwcen the B.aiiway Comnpany and Respondents.

It lias aiso been proved thiat au apportionnient was made and
notice thercof giveii Appellants according to the proviens of sec. 60
or chap. 24 C. S. L. C.,. and art. 910 of MIunicipal code.

The Respondents subniit that they have fulfilied ail the forma-
lities neccssary and ýcompiied with aIl the conditions precedent te
the paîssing of the by-law in question, and that after -this by-iaw
lias received the stinction of the Lt. Governer in Council it caunot
now be attaeked. If any further authoritiks were required la sup-
port of'this positioni Respondents might refer te the Municipal
code.

Arts. 938 & 9"9 prov\idefor the collection of sums due the
COUDty Council - the iiiode and tribunal wili be found in art. 951
aud interest is clainned iuder art. 947.

Art. 5 prov ides that all Mlunicipal by-laws in forc at the tinie
of the3 proinil;~itioii of the CJc rernain in force unitil set aside.
And ar' s. 4G1 (C- 462, that mnunicipal by-iaws are binding until an-
nulied or repeaIed. Art. 463 provides that a by-law submitted
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to the electors and tr)proyed by the lt. M6overner eau only be an-

nulled by another bl:Wapproved in the saine inanner.
There is to be fbind in the Municipal Cia winaus of settin.

aside a by-law, see art. 698, but this can only be doue within

three m.onths, art. 708. llow thcrefore eau appellants at this time

ask the satin, aside of the by-law i question. Even if the by-1:mwv

was irregular, would the appellants bc aliowed to ask its uullity by a

plea to u action ? Or would not the rcmedy be by direct action, as
maintaiued by the judgment of the Court below ?

The appellants may claini that thcy wcre en,,itled to inake proof
of the allegations of their piea. The only attempt they have made

to prove these is by the following question tmý the wimness Iloule.

Qute.ion.-Est-ce que le poil a été tonu à la demande (les élec-
teurs municipaux, et dites ce qui s'est passé ?

This question, as may be seen by the begWinigof' the deposition,

related to the meeting, held in the municipality of' thc parish of St.
Germaiaq de Grantham, to, take into i2ofsidCeratiOn the question of
the passing of this by-!aw. The Respondents object-ýd to the ques,
tion. Their objection reads as follows:

La demanderesse s'objecte à cette question commen illégale et non-
pertinente, en autant Que le réglenient el, qjuestion a été approuvé

'Par le Lieutenant-Gouverneur en Conseil, et comme tendant à prou-
ver contre le certificat du maire et du ecéar.&oerde la
-Corporatiex de la paroisse de St. Germain de Granthani, à l'effet
.que le dit lnéglement, a été approuvé par la majorité des électeurs,
sans qu'un p@ll f.ut demandé.

Thîis objeetffon was maintained by the Court below, and appel-
lants declined to proceed further, judguicut therefore went agamnst
thein. ilcuce this appeal. Respondents contend that their» *
jection was good and was properly sustained.

The certificates of the Mayor and Secretary-ireasurer of' the
.Municipality fyled of record, to, tlîe effeýet that the poil was de-
înanded, are autheriLic and catnot, be coutroverted without imipro-
bationi, even if the quetion was legal, but Respondents dlaim that
the evidence was not legul, in as iuch as the by-law could not be;

331î,
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k'Aor im pugned b y cvider.ce of' the naiture souglht to bc ad-
duccd especially in the manner appellants' wishi to attack it.

Tie Respondents therefore confideutly trust that th-, judgment
pýIpet1ed from will be confirmed.

TLe wbolo respectfully submitted.
J u-ement conblrmé unanimement.

A. b.Jesaulniers, pour l'AppeJzn(e.
1Felton & Crýpeau. p?-nir l'Intimée.
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A m endes, Vide cum ul.............................. ...............
Amende, Vide Action qui tam.....................
Amendes. Sous la Section 127 du ch 15 des S. R. B. C.

avant l'amendement fait par la section 22 du chap. 22
Statuts de Québec de 1876. 40 Victoria, le Surinten-
dant de l'Education pouvait demander plusieurs des
amendes décrétés par la dite section dans une seule et
m êm e action.---. .. -- ..................................... 63G

Amiables Compositeurs. L'une des partics peutrevoquer en
aucun temps la nommation de son amiable compositeur,
si le délai pour faire rapport n'a pas été défini............ 388

Animaux mis en fourrière, Vide cumul ........................
Appel Vide, Liste Electoral.....................................
Appel de la décision du bureau des délégués. Dans le cas de

requête des contribuables d'une municipalité demandant
l'action du conseil quant à la nomination d'un surinten-
dant pour faire rapport sur l'ouverture on l'entretien
d'un chemin, ceux qui sur un appel de la décision du
bureau des délégués sont appelés Intimés, par le Code
Municipal, doivent être les requérants nommés au bas
de la requête. et non la corporation qui par l'entremise de
son conseil a appointé le Surintendant. Sur un tel ap-
pel, la signification du bref d'appel requise par le Code
doit être faite à tous les requérants qui doivent être tous
mis en cause sur l'appel comme Intimés. Si tous les
membres du bureau des délégués présents ne votent pas,
la décision doit être déclarée nulle et irrégulière, et dans
le cas ou la décision est annulée à raison du défaut de
votation de tous les délégués présents, la Cour saisie de
l'appel, ne rendra pas le jugement que le bureau aurait
dû rendre, mais annulera simplement la décision donnée,
et laissera les parties agir suivant que de droit pour ame-
ner de nouveau le procés-verbal pour homologation de-
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vant le bureau des délégués........... 117

Appel. Il n'y a pas d'appel des jugements interlocutoires ren-

dus sous l'article de fltillite, de 187î5..................57

Appel à la Cour upêeaprès q1u'une motion fut fauite

pour appeler au Conseil Privé............. ........... 57

Appel. Un appelant qui aura négligé de produire ses griefs
d'atppel.dauis le délai prescrit après demande d'iceux, ne

pourra obtenir de discontinuer son appel, si l'intimé de-
mande que le dit appel soit renvoyé, nliais la demande de

l'Intimé sýera accordée ................................ 570

Appel, vide Bulletins de votation .......................

Appropriation frauduleuse d'une somme d'ar-gent, vide Lar

cim................................................

Arrestation. vide Extradition ..............................

Kýsurance. Un bail simulé donné à un individu dans le but

de le constituer Garde-M.agaisin pour transiger sur les ef-

tèets assurés mentionnés dans ses reçus, n'affecte pas le
risque et n'anuulle, pas la police d'assurance sur certains

articles (issiiré.s commlne .(t p--été ou consignés oit tenus

(n fie-omi.L'irrégularité de ne pas déclarer une
rAice arîtèricutre, lorsque cette déclaration est exigée par
une des conditions de la police, peut être couverte par
des transactions ou des ciirconstances spéciales .......... 47

Assurance. La Banque de Toronto obtint une police d'assu-
rance de la contiilie d' Assurance Européenne, l'assu-
rant contre toute perte qui pour-rait lui être caiusée par
le manque d'nérî.d'hionnCêtet,- et de fidélité, ou par

lat uié-h'ence, les ne mn1ques ou irrégularités d'Alexandre
Munro, son agent à Monn-éal. M uni-o plus tard permit à
.Nichols et I1obinron de dépasser leur crédit au mntant
de e48,844 lorsqu'il savait qu'ils étaient incapables de

payer ette Yoti)i)e. ,Jugé. que la comipagnie d'Assu

rance Européeun était ïu:Sîouszible à la banque pour
cette irrégularité ...................................... 57



LA REVUB LÉGAL.E

Assurance. Lorsque dans une police d'A:.urÂance contre le

feu, se trouve une condition exigeant qnn la preuve du

feu soit fournie dans les 30 jours, cette condition doit être
exécutée, et si la preuve du feu n'est pas fournie dans les

30 iours, l'assuré ne peut recouvrer le montant de l'assu-
rance ......................... .......... .. 106

Assurance d'un cheval pour traverser l'Atlantique............ 242

Assurances. Les dispositions du Chapitre 7 des Statuts de

Québec, de 1875, 39 Victoria, imposant une taxe sur

les assurances sont inconstitutionnelles...................... 545

Assurance, vide Prescription ....... ...........................

Avis Public. Pour avoir droit à un avis public il faut être

contribuable en vertu d'u procès-verbal ou de la loi, s'il

n'existe pas de procès-verbal................ .............. 360

Avocat. Preuve de leur mandat................................. 246

Bail. Lorsque le bail est verbal, l'expulsion ou la résiliation

du dit bail ne peuvent être demandées faute par le loca-

taire de payer le loyer qu'au cas ou il y a trois mois d'é-
chus ....................................... . . ............. 241

à

J3ulletin de votation. Il n'y a pas d'appel d'un ordre donné

en chambre par un juge de la Cour Supérieure permet.
tant à un candidat à une élection fédérale d'examiner les

bulletins de votation........................................... 218

Bureau des Délégués, vile Appel de la décision du bureau des

délégués ........................................................

ýCabaretiers, vide Liqueurs énivrantes.............................

Cages. Le nom du propriétaire doit être peint d'une manière

lisible sur une planche fixée sur la cage.................... 45

Cause non appelable. Une motion pour faire déclarer non

appelable une cause intentée comme appelable, présentée

avant jugement sera rejetée comme prématurée............ 427

iCause Appelable, vide Frais........................................

tCautionnement en appel. Lorsqu'il n'y a qu'une caution
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dans un cautionnement en appel, elle doit justifier sur

des immeubles. et au cas d'irrégularité dans le caution-

nement, la Cour permettra d'en produire un nouveau.... 575

Cautionnement. Une caution solidaire du failli ponr $450,
avec l'entente que le créancier pourrait réclamer le mon-

tant entier de sa créance contre le failli et revenir contre

le requérant, pour la balance jusqu'à $450, le requérant

ayant payé au créancier $450, ne pourrait réclamer ce

montant contre la succession du failli avant le paiement

total du créancier par la succession ...................... 621

Certiorari, vide Cour des Commissaires...........................

Certiorari. Une application pour bref de Certiorari appuyée

de l'affidavit ordinaire decirconstances, sera accordée, s'il

appert par la copie du bref de sommation et la copie

du jugement rendue par la Cour des Commissaires pro.

duites avec l'application, que le défendeur ne résidait pas

dans la localité même, et qu'il n'y apparaisse pas que la

dette ait été contractée daus la localité pour laquelle cette

cour est établie, ni que le défendeur résidait dans une lo-

calité voisine où il n'y avait pas de commissaires, ou dont

les commissaires ne pouvaient siéger à raison de maladie

ou autre cause d'incompétence.............................. 431

Certiorari. Un jugîement rendu par la Cour des Commis-

saires contre un défendeur residant dans une localité voi-

si'ie où il y a une Cour de Commissaires, sera annulé si

la juridiction de la Cour qui a prononcé le jugement

n'apparaît pas à la face des procédés, mais un tel juge-

ment sera cesé sas frais parce qu'il est bien probable

que la dette a été contractée dans la localité ou la pour-

suite a en lien ; que c'est par une erreur du greffier que

la juridiction de la Cour n'apparaît pas ; que le défen-

deur qui a fait défaut de comparaître en Cour Inférieure

a eu cependant une connaissance personnelle de l'action,

le service ayant, été fait à lui-même, et qu'il serait trop
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rigoureux pour ces raisons, de condamner un demandeur
à payer les frais considérables d'un appel................. 432

Censitaires. Les avantages accordés aux censitaires par le
Statut 22 Victoria Chap. 48 sont au profit des proprié-
taires d'alors, et les auteurs de ces propriétaires ne peu-
vent réclam er......... ......................................... 674

Certiorari. Sur l'instance par certiorari pour faire casser une
conviction, on peut constater par les rôles d'évaluation
et de perception et par les réglements des autorités muni-
cipales que les prescriptions de la loi n'ont pas été obser-
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des autorités municipales. Malgré la régularité appa-
rente de tous ces procédés, d'après la conviction, les Cours
Inférieures ont droit de s'enquérir et de controler la
preuve pour déterminer s'il y a eu réglement conforme
aûx prescriptions de la loi pour l'imposition de l'impôt.
Si le réglement est entaché d'illégalité, l'impôt n'est pas
dû et les contribuables ne sont pas en faute s'ils n'en
font pas le paiement. La poursuite doit être dirigée
contre le défendeur, ou comme propriétaire ou comme
possesseur ou comme occupant, mais il faut indiquer
d'une manière certaine, le caractère de sa possession...... 433

Chaland. Celui qui vend un chaland sans passer de titre, et
qui reçoit un accompte sur le prix, n'a pas le droit de
reprendre le dit chaland sans forme de procès, et s'il le
reprend il sera condamné à en payer la valeur, déduction
faite de ce que lui est encore dâ du prix.................... 589

Chars, vide Saisie-Revendication.................................

Chemin de Comté,. La déclaration autorisée par l'article 755,
Code Municipal, pour rendie chemin de comté un che-
min local, et vice versa, ne doit être publiée en vertu de
l'article 761 que dans les municipalités intéressées au
procès verbal.................. ....................... 360-

Chemin local, vide Chemin de Comté...........................

viii
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Commissaire d'Ecole. Un Commissaire d'Ecole sortant de
charge est inéligible s'il n'y consent, et sa candidature non
accompagnée du dit consentement est nulle................ 2V

Communauté, vide Tuteur ..........................
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Compagnie de Navigation, vide Constitutionnalité...............

Compensation. Un débiteur poursuivi pour le montant de
deux billets promissoires et qui prouve que le demandeur
lui est endetté en un plus fort montant, et plaide com-
pensation, pourra faire débouter l'action du demandeur,
même si ce dernier par ses répliques allègue une créance,
autre que celle pour laquelle il a poursuivi suffisante
pour compenser la créance du défendeur, outre le mon-
tant de l'action, et prouve cette créance................... 339

Comté de Lampton. Le réglement du Comté No. 37 est lé-
gal et sa légalité est chose jugée....... ...................... 446

Conclusions ,vide Saisie Revendication............................

îConstitutionnalité. Le Gouvernement de la Province de

Québoc peut émaner des Lettres Patentes pour incorpo.
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·Province ....................................................... 215
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Contestation de collocation. Sur la contestation d'une collo-
cation alléguant certains paiements faits à compte par le
débiteur et non crédités, si le créancier colloqué, inter.
rogt< sous serment admet des paiements à lui faits mais
non allégués dans les moyens de contestation, le contes-
tant n'en aura pas moins le bénéfice, et la collocation de-
vra être réformée de manière à en déduire ces paiements. 196

Contestation de collocation. Un tiers à qui un immeuble a
été cédé par un donataire, à la charge de payer la rente
qu'était tenue de payer ce donataire à un intérêt suffi-

sant pour contester la collocation du donateur crédit-ren-

·tier et son opposition afin de conserver faite à l'effet de
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prendre sur les deniers provenant de la vente, sa rente

capitalisé..---------------....................... ............ 203

Contrainte par Corps. E. Lareau.......... ......... 3791,

Contribuables, vide Certiorari...... - -.............

Conventions Matrimoniales. Lorsque dans un contrat de

mariage, il y a stipulation qu'il n'y aura pas de commu-

nauté de biens, que la femme aura la libre administra-

tien de ses biens, et que le mari, sera seul tenu à la pen-

sion et habillement de sa femme et des frais de leur fa-

mille, la femme peut après le décès du mari, réclamer

d'un tiers détenteur cinq années et l'année courante d'ar.

rérages de rente annuelle et viagère à elle due sur un im-

meuble acquis par le mari pendant le mariage, quoi-

qu'elle n'ait jamais rien exigé de sa rente de son défunt

mari ....-- · · · · · · · · · · · · · •....................................... 438

Conviction, vide Dommages......... -· · ·...............
Co propriétaire, vide Action en main levée de saisie............

Cour de Magistrat, a le même droit que la Cour de Circuit

pour les ajournements des termes et pour l'audition de

toute cause dans une séance en vertu d'un ajournement.. 360;

Cour des Commissaires. Les juges de la Cour Supérieure

sont censés connaître et doivent connaître les localités ou

il y a des cours de commissaires, parceque l'établissement

de ces cours, est publié dans un journal offiriel, La Ga-

zette Offidelle de Queébec. Un application pour bref de

Certiorari de la part d'un défendeur résidant dans la lo-

calité voisine de celle où a été rendu le jugement ne sera

Pas accordée, s'il est à la connaissance personnelle du

juge qu'il n'y a pas de Cour de Commissaires dans la lo-

calité ou réside le défendeur, et que la distance entre les-

deux localités lui soit aussi connue, quoiqu'il n'apparaisse

pas par la copie du jugement produite avec l'application,

que la dette ait été contractée dans la localité où la pour-

suite a eu lieu, ni (ue le défendeur résidait dans la lo-
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calité voisine, ni qu'aucune des dispositions requises par
l'article 1188 du Code P. C. pour donner juridiction à
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tant qu'il concerne les corporations fonctionnant d'après
ce code. Il n'y a que quand les animaux sont mis en
fourrière par le gardien d'enclos que cette matière con-
cerne les corporations fonctionnant d'après ce cade. En
tout autre cas, les dommages et les amendes, pour sortie
d'animaux peuvent être recouvrés d'après le chap. 26 S.
R. C. C. et par conséquent peuvent être reclamns dans
une même action ............. 317
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thèque ...................................

Jerêt Canonique, vide Eglises,.Construction des...............
Daense en droit, vide Action qui tam. ...................... ,
Dffense en Droit, vide Femme mariée..........
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thèque sur cet immeuble, et que sur la distribution faite

en justice des deniers provenant de ce mêre immeuble
vendu judiciairement sur l'acheteur, ce tiers soit en pre.
mier lieu colloqué pour le montant de cette obligation,
et le vendeur subséquemment colloqué pour son prix de
vente, un créancier postérieur sera fondé à contester la
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Dommages, vide Navigation........................................
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mnges par un individu qu'il aurait illégalement condam-

ne à l'emprisonnement et à l'amende, si le juge de paix
na parait pas avoir agi dans la circonstance dont se plaint

le demandeur par malice et sans cause suffisaute Ct pro

bable. Le jugement prononcé par le juge de paix pro-
tège son auteur contre toute action en dommages tant
qu'il demeure en vigueur et n'a pas été cassé.............. 148

Dommages. Celui qui transporte des bois dans une rivière
et les rend à destination ou au terme du voyage, à droit
de gage sur ces bois, et par suite, a, suivant l'article 834
C. P. C. droit de les faire saisir et arrêter pour le paie-
ment de ses tr:iis et prix ou valeur de leur transport seu-

lement, niai- non pour dommîges........................... 177
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Dommages. Un verdict d'un juré dars une action en dom-
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à la loi et sera annulé ..... .. ................................ 262
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Donation à cause de mort. La donation dans un contrat de

mariage de tous les meubles que le donateur laissera à son

décès dans une maison y désignée devient caduque, si le

donateur vend les meubles avant son décès................ 513

Droit d'action, vide Juridiction..... ..........................

Eglise, Constructions des. Un décrêt canonique pour la cons

truction d'une nouvelle église, dans une ancienne pa-

roisse, ne peut-être révoqué que par un autre décrêt dans

la même forme que le premier...... ........................ 3

Elections Contestées. Agence, menée corruption. Disquali-

fication du membre siégeant.. ............................... 35

Elections Contestées. Des menées corruptrices avant. et pen-

dant l'élection par et de la part du candidat pétitiobnaire

et qui demande le siège, ne peuvent être opposées par le

défendeur comme objection préliminaire....... ........... 71

Election Municipale. L'assistant-Secrétaire-Trésorier à le

même droit de présider l'assemblée des électeurs, pour

l'élection des conseillers, que le Secrétaire-Trésorier lui-

m ême ............. ........................................

Le défaut d'habileté à voter chez ceux qui ont présenté les
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candidats, n'est pas une cause de nullité de l'élection, s'il

n'y a pas en d'object ion de faite, lors de la mise en nomina-

tion, ni avant l'ouverture du poll, et si la votation s'est

faite régulièrement. L'omission de la qualité des élec-

teurs, dans le livre de poll, n'est pas une cause de nul-,

lité de l'élection, s'il n'en est resulté aucune injustice.

L'absence du secrétaire-trésorier du bureau inunicipal,

pendant la semaine qui a présidé l'élection, et l'impossi-

bilité à cause de cela, pour les électeurs de payer leurs

taxes et de s'assurer le droit de voter, n'est pas une cause

de nullité d'une élection, si cette absence a de justes

causes, et est exempte de toute fraude, et si de f tit, un

eul électeur s'est présenté pour payer ses taxes, et n'a

pas pu à raison de cette absence, les payer et se qualifier

à voter.......................................................... 140

Election contestée, vide Bulletins de votation........ ..... ...

Election contestée. Dans une élection contestée, une motion

pour réouvrir l'enquête et produire dez nouvelles particu-

larités faite après que soixante et cinq accusations ont

été portées et que quatre-vingt témoins ont été entendus,
sera rejetée. Une motion pour ai'iuîl r une particula-

rité en substituant un nom de baptême à un autre sera

rejetée, si on a eu un temps suffisant pour préparer les

particularités. Les mots suivants par un candidat à un

électeur "si tu n'es pas mal à main pour moi, je ne le

serai pas pour toi " ne constitue pas vne offre prohibée

par la loi. Les termes dont s'est servi un candidat,
doivent s'interpréter, non d'après ce que l'électeur a pu

comprendre mais d'après ce que le candidat a voulu dire. -

Le paiement d'un vieux compte fait par un catndidat, par:

l'entremise d'un tiers, dans un temps où il ne s'age pas

d'élection n'est pas un paiement prohibé par la loi...... 662

Election Contestée. Vente de boisson pour traiter............ 577

Enrégistrement. Dans le cas d'une donation d'immeuble
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et transmimsiet certifiées par un -autre juge 4e paiz, qui a

émané le premlier mandat dans les Etats Unis: peuvent

faire prel4ve, eontre le, prisonnier. Un, mandat du Gow-
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rtaO *.. ........ ..................... 319
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tiàlg'834 C. P. C. de lps faire saisir et arrêter pour le
paiçment de ses frais et prix on valeur ,1e leur traiosport

seulement, mais, non pour dommages........ ......... 177
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lité, moindre que celle décrétée par une atutre. olause
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pour une offense de même nature, sera libérée sur Babeas
Corpus ...................................... 426

Habeas Corpus. Un prisonnier qui est arrêté au nom de son
frère et sous le nom de ce dernier, sera libéré sur Ba-
beas Corpus. Semble que l'omission de l'examen volon-
taire de l'accusé, devant le magistrat, serait une raison suf-
fisante pour justifier l'émanation d'un bref d'Babeas Cor-
pus, et la mise en liberté de l'accusé........................ 436

Hypothèque, vide Action en déclaration d'hypothèque.........
Identité de Personnes, vide Défense en Droit..........

Immeuble indivise, vide Action en main levée de saisie......
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Inexécution des chargesd'une donation, vide Enrégistrement.
Injonction.................................... . ..............
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le tiers d'un tonneau, et l'inspecteur a droit a 20 ets sur
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ter de l'échéance de chaque installement, s'il n'est pas
alors payé................ ............................ 196

Interdiction. Le juge qui pronone l'interdiction, n'est pas
obligé de suivre la majorité des parents et amis convo-
qués, pour donner leur avis sur la nomination d'un cura-
teur, tel avis n'étant qu'un mode d'instruction pour as-

isster le juge dans l'exercice de ses attributions. Le
père de l'interdit. a le droit d'être nommé son curateur,
de préférence à un étranger.............,.................... 470
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Lettres Patentes, vide Constitutionnalité........................
Lettres Patentes, vide Actionnaire......... ......................
Liste Electorale, vide Rôle d'évaluation.........................
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La dite requête doit être signifiée au Secrétaire-Tréso-
rier qui, lui, en donneavis spécial au maire, et uu avis pu-
blie. aux parties intéressées. La Corporation et auties
intéressét, ne deviennent parties en cause que s'ils inter-
viennent. La désignation illégale de la Corporation in-
téressée dans une telle requête, n'entraîne p:as une nullité
absolne, et le requérant, pour cette informalité. peut bé-
nuticier de la clause 41 du dit Staint Electoral. ... 3G

L oyer, rde B ail.......... .....................................
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toxes municipales, quelqu'en soit le montant. Sous les
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Iagistrat de District n'est pas disqualifier pour jger

senmblables, causes parce qu'il est contribuable de la mu-
nicipalité intéressé......................................... 562
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1lamer du salaire non échu au temps de son renoi, niais
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tant de l'inexécution de la convention. L'eipioyé dans
ce cas, est tenu de prouver qu'il a souffert des dommages
par la faute de son patron, q'u'il n'a pu obtenir une autre
situation, et que son renvoi a eu lieu sans cause.......... 224

Mandat d'emaprisounement, vide Extradition.....................
Mandat d'arrestation, vide Extradition............... ..........
Mandat. 1 'n créancier qui poursuit ,;ur une obligation, cou-

sentie par un procureur, et qui ne produit pas la procu-
ration, sera déboutée de sa demaude avec dépens. même
si le défendeur fait défaut...... ................. Cil
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Marque de Commerce.......................................... 3SG
Menée Corruptrice, vide Elections contestées..................
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Opposition à fin de conserver, ?,;(e Cont-station de Collocation

Ouvrages faits sans le eoî,nateiîi''t 'il L4; deur Une ne-

tion pour le duour.: -rit di -e ' t-. (luit

n 'nt pas profté au dé lu deur, cla tIisoté te, Un is le dc-

inandeur aur.île dia 'airetîdwu -, mîatériaîux, cui remet-

tant les lieux dua so je nêîn étar.............03

Parjure. Une létiiît n tue d'un rt !e jugrn, et en-

suite continuée dcvii we prt ii'tst illégale, et lie

peut faire La bu-e lime aeeuuatttS ' parjure......572

IParjure. dé- jtositim is ci~ Wg t L lmu''quêtc devant la

XXI



LA REVUE LÉGALE

ICour Supérieure, sous l'ancien système, sans qu'il y ait
dans la cause, de consentement par écrit, n'est qu'une dé-
position volontaire, qui ne peut être l'objet d'une accusa-
tion pour parjure.............................. ................ 67'

Partage. Daus une action en partage des biens d'une suc-
cession ; il n'est pas nécessaire de mettre en cause tous

les héritiers.......................... ............. ............
Partage, vide Tuteur..............................
Partage. Un partage des biens d'une succession ou d'uue

communauté peut être demandé avant la confection.d'un
inventaire .................................................... 391

Parts de Banque. Des parts de Banque ne peuvent être
prises en exécution par le moyen d'une saisie-arrêt après
jugement, mais elles doivent être saisies conformément
à l'article 566 C. P. C........... .................... 229

Paternité, Action en déclaration de. ............................ 719

Petit Juré. Un individu doat la propriété est portée sur le

rôle d'évaluation à une valeur d'au delà de $3000, et dont
le nom est inscrit sur la liste des Petits Jurés, et qui est
assigné comme tel, n'aura pas droit pour cela d'être ex-
empté de servir, mais il aurait droit à cette exemption, si
son nom était aussi porté sur la liste des Grands Jurés. 385

Pénalité, vide Habeas Corpus......................................
Poursuites sous le Code Municipal, vide Amendes encourues

sous le Code Municipal........ ...........................

Prescription. L'action pour recouvrer d'une compagnie d'as-
surance, le montant d'une perte couverte par la police, se

prescrit par cinq ans......................................... 387

Preuve, vide Procédure Criminelle............ ............... .
Preuve testimoniale du mandat d'un procureur en loi refusée. 24C

,Preuve, vide Extradition........... ..........................
Preuve, vide Mandat................................................
Presemption, vide Testament....................................
Prix de vente, vide Intérêts.......................................
Prix de vente, vide Distribution ae deniers............
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Privilèges et Hypothèques par F. Langelier...............370, 405
Procédure, vide Consignation.... ................................ 255
Procédure Criminelle mise hors de loi............................. 247
Procédure Criminelles. Sur application pour faire remettre

le procés à cause de l'absence d'un témoin, il faut faire
voir dans l'affidavit au soutien de cette application, qu'il
est probable que les témoins y mentionnés seront présents
au terme alors prochain, et qu'une preuve légale devra
être faite par ces témoins.....................................
La défense n'est pas obligée de dévoiler ce sur quoi les
témoins absents auraient à donner témoignage dans la
cause, mais elle doit montrer que les témoins pourraient

prouver quelques faits dont la preuve peut être faite de-
vant le jury....................................................
Dans un procès pour libelle, il ne sera pas permis à la
défense de prouver la vérité du libelle, et il ne sera pas

permis à la poursuite de faire la preuve de la fausseté du

libelle, c'est aux jurés à décider, si sous les circonstances
de la cause, il y a libelle. Lorsque l'accusé a demandé,
lors de la mise en accusation, que le jury soit pour moi-

tié composé de personnes parlant sa lamue, le greffier de

ia couronne doit d'abord faire entrer dans la boîte six

jurés parlant h langue de l'accusé............... ..........
1ais les pr c. pour débits, la couronne a le mieux droit

que dans le., procès pour félonie d'éloigner un juré par

le Nténd . apiès que les six jurés parlant la langue

d,, ecué ont été assermentés, il faut appeler la liste

régulièreim ni. ct en ce cas, la couronne n'est pas tenue

de uoo lrer cause, lorsqu'elle récuse un juré par le chal-

lenge ou pîr le Stmnd aside, avant que le rôle entier ne

soit épuiîé, etIle i le peut même être appelé deux fois,

pour voir si cuux qui n'ont pas répondu sont dans l'au-

ditoire, avant que la couronne soit tenue de montrer cause.

Le juge doit dire au jury ce qui constitue un libelle et

le laisser enuife prononcer un verdict général sur le tout.
La preuve de faits postérieures au libelle et tendant a

XXIII
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établir l'absence de malice peut être faite ainsi que la
preuve de pourparler pour un arrangement. La preuve de
rumeurs tendant à établir la vérité du libelle, ne peut être
faite. .... .. ..... ......... . .. ....................... 187

Procédures en matières criminelles. Il n'est pas nécessaire
qu'un acte d'accusation soumis au Grand jury, soit signé
par le greffier de la Couronne................................ .)2

Procès par Jurés, vide Dommages...... ..............
Procès-Verbal. Une désignation du bien imposable dans un

Procès-Verbal par référence aux numéros successifs du
rôle d'évaluation indiquant ces biens, est légdle irrégulière 360

Procès-Verbal. vide Avis Public...........................
Propriété, vide Saisie-Revendication.............................
Récusation, vide Procédure Criminelle..................... .....
Règle de pratique de la Cour Supérieure 82e, Vide Opposition
Réglement Municipal, vide Inconstitutionnalité..................
Rente viagère, vide Enrégistrenient..............................
Rente viagère, vide Contestation de Collocation.................
Réparations, vide Saisie-Revendication....,... ..................
Révocation de Testament, vidle Testament.......................
Revocation de Donation, vide Enrégistrement...........
Rôle d'évaluation. Le rôle d'évaluation est un document au-

thentique que fait preuve complète de la valeur réelle et
annuelle des biens imposables d'une municipalité pour les
fins électorales. Il n'est pas permis, lors 'de la révision
de la liste, d'admettre d'autre valeur que celle mentionnée
au dit rôle. Le rôle d'évaluation ne fàià pas preuve de
la qualité de propriétaire occupaut ou locataire, lors de
la confection de la liste. Lceconseil peut, lors de la ré-
vision de la liste, remplacer les noms de ceux qui n'é-
taient pas avant cette époque propriétaires, occupants ou
locataires, par ceux qui ont cette qualité lors de cette
confection. En vertu de la clause 883 de l'acte électoral
de Québec, la valeur annuelle d'un bien fonds exigée par
la loi, suffit pour donner le cens électoral au propriétaire

xIV
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ou à poccupant, même quand la valeur réelle ne donne

pas cette qualificationi, mais le loyer exigé par la loi, ne

donne pas le cens électoral au locataire, à moins que la

propriété dont il est locataire ait la valeur réelle exigée. 356

Rôle d'évaluation, vide certiorari.................................

Rôle de Perception, vide certiorari...............................

Saisie conservatoire. Le Code de Procédure civile, en don-
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saisir, et n'empêche pas de recourir à la saisie conserva-

toire pour saisir et arrêter l'objet sur lequel la loi lui

donne droit de gage et de rétention........................ 177
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n .' vide Gage, Droit de...............

" " vide Voiturier.............
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n'a pas droit à la saisie-Revendication. Un demandeur

qui prend une saisie-revendication pour revendiquer des

chars, et qui conclut à en être déclaré propriétaire et en

être mise en possession ou à.ce que le deiendeur soit con-

damné à lui payer une somme d'argent, valeur des dits

chars, ne peut obtenir jugement pour la valeur des répa-

rations faites à ces chars si sa saisie-revendication est dé-

boutée .......... ........................... 308

Secrétaire-Trésorier, vide Election Municipale..................

Société par Actions, vide Actionnaire.......................
Stand aside, vide Procédure Criminelle.................

Succession, Acceptation de, vide Tuteur.................

Succession, vide Femme mariée......................

XXV



XXVI LA REVUE LÉGALE

Suecession, vide Tuteur............................................
Suceession, vide Partage................ .... ......................
Syndic, vide Acte de faillite de 1875......... ...................
Taxe Municipale, vide certiorari .... ................

Taxe Municipale. Le seul moyen de collecter les contribu-
tions dues au conseil de Comté est par l'entremise des
Municipalités locales et leurs officiers et la Corporation
du Comté n'a pas le droit de procéder directement contre
les contribuables par action............................. ... 642

Taxes Municipales. La nullité d'un réglement d'une muni-
cipalité, pour souscrire des actions daus une compagnie
de chemin de fer, qui a été approuvée par le Lieutenant-
Gouverneur, ne peut-être alléguée dans une action pour le
recouvrement de taxes imposées par le réglement......... 721

Témoins, vide Procédure Criminelle.............................
Testament. L'action d'un fils pour faire annuler le testa-

ment de sa mère, ne se prescrit que par trente ans, et la
prescription de 10 ans décrêtée par l'article 2258 du
Code Civil, ne s'applique pas à la révocation des testa-
m ents..-... --... -... ...................................... 402

Testament annulé comme obtenu par la fraude et lei mé-
moires de l'époux légataire................................... 402

Tierçon, vide Inspecteur de poisson et d'huile de poisson......
Tutelle, vide Tuteur..................... ..... ,............
Tuteur. Un tuteur qui poursuit pour ses mineurs pour une

part d'hérédité, n'est pas tenu d'alléguer qu'il a été au-
torisé à accepter la succession au nom de ses mineurs. Il
n'est pas non plus tenu, d'alléguer dans sa déclaration
que l'acte de tutelle a été enrégistré. Dans une action
en partage des biens d'une succession comprenant des
immeubles, tel qu'allégué dans la déclaration, le tuteur
n'est pas tenu d'alléguer qu'il a été autorisé à intenter
cette action au nom de ses mineurs. .. ..................... 391

Tuteur. Peut poursuivre et provoquer le partage des biens
d'une succession, même lorsqu'il allègue qu'il y a des im-
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mieubles dans cette succession. Il peut, dans une ac-

tion au nonm de ses mineurs, offrir au défendeur l'option

de payer une certaine somme d'argent pour leur tenir

lieu de leurs droits dans la su.-cession et communauté

dont il demande le partage............................ 391

Vacances. La Cour Supérieure ne peut rendre jugement le

10 Juillet ................... ..................... 626
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Vente, vide Intérêts ......................................
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